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I  ./Histoire  de  Ruffie  eft  remplie  d’évé- 
nemens  extraordinaires,  &  il  efl  inutile  de 
pénétrer  dans  les  ténèbres  de  Ton  antiquité, 
pour  y  trouver  cet  horrible  merveilleux,  qui 
frappe  d’étonnement,  l’efprit  même  le  plus 
crédule.  De  nos  jours  n’y  a-t-on  pas  vu 
'de  ces  faits  finguliers,  dont  la  poftérité  au¬ 
ra  peine  à  fe  perfuader  la  vraifemblance  f 
quelque  vrais  qu’ils  foient  en  eux  -  mêmes. 
Les  élévations  les  plus  fubites  &  les  chutes 
les  plus  rapides  femblent  fe  fuccéder  dans  cet 
empire,  comme  fi  la  providence  J’avoit  choifi 
pour  faire  connoître,plusfenfiblement  qu’aii* 
leurs  ,  1  ’inltabilité  des  grandeurs  humaines, 
dont  elle  difpofe  à  fon  gré. 
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Nul  exemple  plus  frappant  de  cette  vérité 

f  f  r  ■ 

que  l'iiilloire  d’Eudoxie  Fœderowna  première 
époufe  de  Pierre  le  Grand.  La  réputation  im¬ 
mortelle  du  reftaurateur  de  la  Ruflie  n’auroit 


pas  dû  empêcher  les  écrivains  de  nous  don¬ 
ner  la  vie  de  celle  qu’il  affocia  d’abord  à 
fon  empire.  On  né  peut,  j’en  conviens,  la 


lire  fans  verfer  des  larmes  fur.  les  fautes  que 
fon  époux,  d’ailleurs  illuflrê  ,  côrhmit  à 


fon  égard;  mais  quel  eft  celui  de  fes  fujets, 
même  le  plus  jaloux  de  fa  gloire  ,  qui  ne 
convienne  qu’il  l’a  fouvent  ternie  par  dès 
excès ,  qui  humilioient  l’homme ,  fans  tou¬ 
cher  au  héros  ? 


Si  quelqu’un  jufques  ici  a  prétendu  in- 
ftruire  fur  le  fort  d’une  infortunée ,  que  tous 
les  hiftoriens  de  Pierre  I.  ont  a  fil  etc  d’igno¬ 
rer,  aucun  ne  l’a  fait  avec  cette  candeur  & 
cette  impartialité  que  meritoient  fés  mal¬ 
heurs;  avec  cette  compaflîon  due  à  fes  im¬ 
prudences;  ni  avec  cette  équité  qui  rie  craint 
point  de  nuire  à  la  majefté  du  trône  ,  en 
expofant  les  erreurs  de  ceux  qui  y  font  ou 
qui  y  ont  été  afïis.  C’eft  pourtant  cette 
union  de  qualités  dans  un  hiftorien  qui  feule 

eft  capable  de  faire  parvenir  une  le^on  utile 
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jufques  à  ceux  qui  portent  le  fceptre  &  la 
couronne.  S’il  en  elt  qui ,  aveuglés  par  leur 
puilfance,  bravent  l’opinion  de  leur  teins* 
tous  redoutent  le  jugement  de  la  pollérité. 

On  fait  que  Pierre  I.  ne  monta  fur  le  trô¬ 
ne  que  par  une  fuite  de  cataftrophes  *  dont 
les  annales  de  fes  prédéceffeurs  n’avoienc 
gueres  celle  de  donner  des  exemples.  Fils 
de  la  fécondé  femme  de  Michel  Alexiomtz , 
tout  accès  à  la  puilfance  fouveraine  fem- 
bloit  lui  être  fermé ,  tant  par  la  haine  natu¬ 
relle  que  la  nation  a  toujours  eue  pour  les 
enfans  nés  d’un  fécond  mariage ,  que  par- 
ce  que  l’exiftence  de  deux  princes  iflus  du 
premier  lit  devoit  lui  ôter  toute  efpéran- 
ce;  Sc  parce  qu’enfin  Alexis  un  an  avant 
fa  mort*  avoit  fait  reconnoître  Fûedor  fort 
fils  aîné  pour  fon  fuccelfeur.  Cette  difpo- 
fition  eut  fon  effet  :  mais  ce  prince  ,  après 
un  régné  de  fept  ans,  fe  voyant  prêt  à  rtiou- 
rir,  fans  laiffer  aucun  rejetton  des  deux  ma¬ 
riages  qu'il  avoit  contraélés ,  &  regardant 
Iwan  comme  incapable  de  gouverner  fes  lu. 
jets ,  défigna  pour  fon  fuccelfeur  Pierre ,  qui 
n’étoit  alors  âgé  que  de  dix  ans. 

La  princelle  Sophie,  troilieme  Sœur  d’J- 
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wan,  crut  la  circonftance  favorable  pour  fe 
fouftraire  à  l’ufage  ,  qui  condamne  les  fil¬ 
les  du  Czar  à  fe  retirer  dans  un  couvent  ;  & 
par  le  fecours  des  Strélitz,  milice  audacieufe 
qui,  jufques-là,  avoit  fouvent  difpofé  de 
la  couronne,  elle  parvint,  par  un  nombre 
de  profcriptions  &  de  meurtres ,  à  rendre 
inutile  la  difpofition  que  Fœdor  avoit  faite 
en  faveur  de  Pierre  ,  dont  elle  fouhaitoit 
d’autant  moins  l’élévation  ,  que  ce  jeune 
prince  donnoit  de  plus  grandes  efpérances. 

Elle  parvint  enfin  à  faire  décider  qu’Iwan 
&  Pierre  régneroient  conjointement ,  mais 
que,  vu  la  foiblefle  d’efprit  de  l’un  &  la 
grande  jeunefle  de  l’autre,  elle  feroit  corn* 
me  l’ame  du  gouvernement,  fous  le  titre  de 
corégente.  / 

C’étoit  ainfi  que  Sophie,  qui  n’épargnoit 
rien  pour  alFouvir  fon  ambition  fans  bor¬ 
nes,  comptoit  fe  frayer  une  route  au  trô¬ 
ne,  &  il  ne  tint  pas  à  elle  que,  pour  s’aflu- 
rer  un  empire  indivis ,  une  nouvelle  révolu¬ 
tion  des  Strélitz  ne  terminât  les  jours  de 
Pierre,  qui  ne  dut  fa  confervation  qu’à  l’art 
qu’il  eut  de  pénétrer  les  defieins  de  fa  fœur, 
&  à  la  prudence  avec  laquelle  il  les  prévint 
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en  fe  retirant  au  roonaftere  de  la  Trinité, 
maifon  religieufe  &  forterefïe  confidérable. 
Il  mit  au  jour  fes  juftes  appréhendons  :  tous 
les  cœurs  le  plaignirent,  &  tous  les  yeux  le 
tournèrent  vers  lui. 

Il  commença  dès  lors  à  régner  &  effraya 
par  les  plus  horribles  fupplices  ceux  qui  pou- 
voient  avoir  quelque  penchant  à  favorifer  les 
deffeins  de  fa  fœur  ;  qu’en  1689*  ü  relégua 
dans  un  monaffere  de  Mofcou. 

Iwan  ceffa  d’être  monarque  &  ne  conferva 
plus  que  l’extérieur  de  la  fouveraineté ,  dont 
Pierre  faifoit  toutes  les  fonêfions. 

Peu  de  tems  avant  que  ce  prince  fe  vît 
réellement  en  polfelfion  du  trône,  il  s’étoit 
marié  fuivant  l’ufage  de  fes  prédéceffeurs. 
La  corégente  elle-même  ,  connoiffant  toutes 
les  foibleffes  de  fon  corps,  fans  prévoir  où 
pourrait  le  porter  fon  génie  naiffant,  avoit 
été  la  première  à  lui  faire  contraêler  cette 
alliance. 

On  fit  donc  annoncer  par  toute  la  Ruffie 
que  le  Czar  Pierre  avoit  pris  la  réfolution  de 
partager  fon  cœur  &  fon  trône  avec  ce  qui  fe 
trouverait  de  plus  parfait  dans  la  vafte  éten¬ 
due  de  fes  Etats.  Quelques  centaines  de  filles, 
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qui  imiffoient  la  nobleffe  de  la  naiffance  aux 
charmes  de  la  jeuneffe  &  de  la  beauté,  fe 
rendirent  le  19  Juin  1689.  dans  la  grande 
falle  de  Mofcou,  &  à  l’envi  elles  y  étalerent 
aux  yeux  du  jeune  monarque  ce  que  l’amour 
offre  de  plus  féduifant  pour  captiver  un  cœur 
qui  préfentoit  une  couronne  pour  prix  du 
triomphe. 

Eudoxie  Fœderowna,  fille  de  Fœdor  Abra- 
hamwitz  Lapuchin,  gentilhomme  du  grand 
duché  deNovogorod,  parut  moins  auprès- 
fée  que  les  autres  &  fixa  les  vœux  incertains 
de  l’empereur. 

Née  à  Mofcou  le  8  Juin  1670.  d’un  ma-» 
riage  formé  par  la  tendreffe",  elle  réuniffoit 
les  hommages  de  tous  ceux  qui  la  voyoient, 
&  qui  doutoient  fi  l’éclat  de  fes  traits  l’em» 
portoit  fur  les  talens  de  fon  efprit.  Tant  de 
perfeétions  n’échapperent  point  à  Pierre,  qui 
paroiffoit  dès  lors  avoir  un  ta£l  affuré  pour 
diftinguer  ceux  en  qui  il  devoit  mettre  fa 
confiance.  Inilruite  de  fon  bonheur,  Eudo¬ 
xie  en  reçut  la  nouvelle  avec  cette  joie  mo- 
defte,  que  reffentent  les  âmes  bien  nées, 
qui  fe  partagent  entre  le  plaifir  que  donne  la 
préférence,  &  la  gratitude  quelles  doivent 


à  celui  qui  les  éleve  tout  -  à  -  coup  à  un  degré 
de  grandeur ,  où  elles  n  auroient  jamais  ofe 

prétendre. 

Son  mariage  fut  célébré  avec  pompe  & 
magnificence ,  &  elle  eut  en  moins  de  deux 
ans  le  bonheur  de  donner  deux  heritiers  a  la 
couronne.  La  mort  prématurée  d’Alexandre , 
qui  étoit  l’aîné,  le  déroba  aux  malheurs,  que 
lui  auroit  peut-être  préparé  la  difgrace  de  fa 
mere,  du  moins  fi  l’on  en  juge  par  le  fort 
fatal  de  fon  fécond  fils  Alexis  né  le  i  Mars 
1690.  &  qui  ne  parut  furvivre,que  pour  tom¬ 
ber  viétime  de  l’ambition  &  de  la  jaloufie. 

Ce  furent  les  deux  uniques  fruits  d’un 
amour  dont  la  flamme  s’éteignit  infenfiblement 
dans  le  cœur  du  jeune  Czar  qui,  ayant  quel¬ 
ques  années  de  moins  que  fon  époufe,  com¬ 
mença  bientôt  à  s’en  laflfer.  Il  efl  afTez  ordi¬ 
naire  de  regarder  l’attachement  dû  à  une 
femme  comme  un  devoir  qui  dès  lors  efl  tou¬ 
jours  gênant:  de  quel  œil  peuvent  donc  l’en- 
vifager  les  fouverains ,  eux  qui  ne  connoiflent 
de  devoirs  que  le  droit  d’en  exiger?  D’ail¬ 
leurs  quelle  force  la  contrainte  pouvoit-elle 
avoir' fur  Pierre,  pour  le  faire  réfifler  aux 
mouvemens  d’une  paffion  d’autant  plus  vio- 
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lente,  qu’elle  lui  étoit  plus  nouvelle?  Je  ne 
prétends  pas  que  le  leéteur  foit  furprisde  voir 
ce  prince  céder  à  celle  que  venoit  de  lui  in- 
fpirer  la  beauté  parfaite  d’Anne  Mcënfen ,  fil¬ 
le  d’un  bourgeois  d’un  fauxbourg  deMofcou, 
connu  fous  le  nom  de  Stabode  ,  Allemande. 

Les  grands  princes  font  trop  obfervés, 
pour  que  leurs  amours  piaffent  fe  dérober 
aux  yeux  d’un  public,  qui  croit  fe  dédom¬ 
mager  de  fa  foiblefle  en  portant  fa  critique 
fur  la  conduite  de  fon  fouverain.  La  paffion 
de  Pierre ,  peu  fait  à  fe  modérer  ,  devint 
bientôt  trop  vive  &  trop  emportée  pour  ne 
pas  fe  trahir.  Son  époufe,  qui  étoit  la  plus  in- 
téreflee  à  ce  changement,  ne  fut  pas  la  der¬ 
nière  à  l’apprendre.  La  jaioufie  qu’elle  en 
conçut,  fut  fi  violente,  qu’elle  en  perdit  de 

tt  y  '  f. 

vue  toutes  les  régies  qu’auroit  dû  lui  prefcri- 
re  la  prudence.  Au  lieu  de  difiimuler  fon  res- 
fentiment,  &  de  travailler  à  ramener  le  cœur 
de  fon  époux  &  de  fon  fouverain  par  la  dou¬ 
ceur  &  la  patience,  elle  employa  les  repro¬ 
ches,  les  emportemens,  &  les  marques  rebu¬ 
tantes  du  défefpoir,  qui  ne  firent,  félon  la 
pratique,  que  l’irriter  d’avantage. 

La  mcre  du  Czar,  dont  l’hilloire  ne  fau- 
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toit  faire  aflez  d’éloges,  ifïue  de  la  famille 
des  Nareskin  une  des  plus  ilîuflres  de  la*  Rus- 
fie,  ne  fut  pas  inftruite  des  diflenfions  qui 


-  »  T  \  f  • 

régnoient  encre  les  deux  jeunes  époux  ,  qu  eK 


le  employa  tout  fon  crédit  pour  les  réconci¬ 


lier.  Elle  repréfenta  à  fa  belle  «fille  que  le 
Czar  étoit  plus  entraîné  à  l’amour  par  tempé¬ 
rament  que  par  délicateJTe,  qu’il  fe  guériroit 
bientôt  d’une  palfion  que  la  fougue  de  la  jeu- 
nefle  avoit  feule  excitée,  &  qu’il  ne  pourroit 
manquer  de  revenir  à  la  vertu ,  dès  qu’il  en 
çonnoîtroit  le  prix;  qu’ainfi  en  déguifant  fon 
reflentiment ,  &  faifant  voir  au  Czar  qu’elle 
n’entendoit  le  retenir  auprès  d’elle  que  par 
des  attraits  plus  doux  que  ceux  qu’il  pourfui- 
voit,  elle  parviendroit  tôt  ou  tard  à  le  rame¬ 
ner  à  fon  devoir. 

Eudoxie  ne  put  goûterla  fagefle  de  ce  rai- 
fonnement,  elle  croyoit  fans  doute  que  Pier- 
re,  dont  la  puiflance  paroiffoit  encore  par¬ 
tagée,  n’oferoit  faire  éclater  un  projet  auffi 
dangereux  que  le  divorce.  Quelques  fuITent 
fês  motifs,  elle  ferma  l’oreille  à  ces  confeils, 
regardant  même  la  modération  qui  les  diéfoic 
comme  l’effet  d’une  animofité  perfonnelle,  & 
lâchant  tout- à -fait  la  bride  à  fa  jaloufe  fu. 
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reur,  dans  un  entretien  particulier  qu’elle 
eut  avec  fon  augulle  époux ,  elle  lui  reprocha 
fon  infidélité  dans  les  termes  les  plus  durs,  & 
finit  en  lui  déclarant  qu’elle  n’entendoit  plus 
partager  fon  lit» 

Si  moins  féduite  par  la  douceur  des  rao- 
mens  qu’elle  avoit  paffés  avec  Pierre,  depuis 
fon  mariage,  elle  eût  employé  ce  tems  à  étu¬ 
dier  fon  caraaere ,  elle  eût  agi  avec  plus  de 
difcrétion,  ou  du  moins  n’auroit-elle  pas 
perfifté  dans  fa  derniere  réfolution,  qui  feu¬ 
le  devoit  lui  ôter  toute  reflource  dans  le  cœur 
d’un  prince  naturellement  auffi  dur  qu’ impé¬ 
tueux.  Cette  idée  naît  de  la  certitude  où  l’on 
eft  que  le  Czar ,  en  fortant  de  cet  entretien , 
fut  le  premier  à  excufer ,  &  même  à  refpec- 
ter  en  quelque  façon  des  emportemens ,  qu  i 
n’attribuoit  qu’à  l’excès  d’un  amour  tendre 
que  les  loix  facrées  du  mariage  autorifoient 
dans  fon  époufe.  On  ofe  même  dire  que, 
quelque  fût  fa  haine  pour  toute  gêne ,  il  en 
feroit  difficilement  venu  aux  extrémités,  u 
Eudoxie  mal  confeillée  n’eût  elle -même  mis 
les  favoris  du  Czar  dans  le  cas  de  travailler  à 
fa  ruine  pour  éviter  fa  vengeance. 

Inflruite  en  effet  que  Lefort  fomentoit  le 


dérangement  de  fon  mari ,  en  fourniflant  des 
objets  à  fes  plaifirs ,  au  lieu  de  diffimuler ,  elr 
le  crut  devoir  lui  en  faire  des  reproches  aux¬ 
quels  il  fit  femblant  de  ne  rien  comprendre. 
Indignée  de  cette  feinte,  qui  paroiffoit  lui 
interdire  tout  efpoir  de  changement,  elle  crut 
mieux  réuffir  en  humiliant  ce  favori ,  elle  lui 
fit  voir  tout  ce  qu’il  avoit  à  redouter  de  fa 
colere,  ce  qui  l’intimida  à  un  tel  point  qu’il 
ne  la  quitta  qu’avec  la  ferme  réfolution  de 
profiter  de  la  première  occafion  favorable, 
pour  achever  de  la  perdre  auprès  du  Czar. 

Pour  faire  réuffir  ce  projet  dangereux,  ce 
fameux  Genevois  qui  ,  en  infpirant  à  fon 
maître  du  goût  pour  ce  que  les  pays  policés 
ont  de  bon  &  d’utile  ,  ne  prit  jamais  foin 
de  préferver  fon  cœur  contre  le  poifon  de 
l’amour,  s’attacha  alors  avec  plus  de  foin  à 
favorifer  fon  infidélité.  Pierre  l’aimoit  d’au¬ 
tant  plus,  qu’il  trouvoit  en  lui  un  apologifte 
de  fes  déréglemens  ,  &  qu’il  y  vit  bientôt  le 
défenfeur  des  moyens  violens  auxquels  il 
pouvoit  recourir  pour  fe  débarrafier  des 
importunités  d’une  femme  incommode. 

On  confulta  en  vain  les  eccléfiaftiques,  en- 
vain  eurent  -  ils  ordre  de  trouver  des  nullités 
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dans  ce  mariage;  inébranlables  dans  leur  de¬ 
voir,  ils  déclarèrent  au  favori  qu’il  n’y  avoit 
qu’un  aéle  d’autcrité  qui  pût  arracher  le  Czar 
au  joug  dont  il  gémiffoit:  mais  qu’il  n’ofoit 
encore  fecouer ,  fans  fe  fonder  fur  une  léga¬ 
lité  du  moins  apparente.  ; 

Eudoxie  voyoit  l’orage  s’élever  de  tous 
côtés  &  prêt  à  fondre  fur  fa  tête  ;  elle  fe 
croyoit  perdue  fans  reffource ,  lorsque  le  dé¬ 
part  du  Czar ,  pour  aller  mettre  le  fiege  de¬ 
vant  Afoph ,  parut  lui  acorder  un  délais  tou¬ 
jours  avantageux  dans  ces  fortes  de  méfintel- 
ligences  :  mais  hélas  !  c’étoit  le  moment  que 
fon  ennemi  attendoit.  Il  ne  doutoit  point 
qu’il  ne  perdît  facilement  une  femme  dont 
l’alliance  paroiffoit  un  fardeau  à  fon  mari , 
dès  que  celui-ci  ne  puiferoit  plus  dans  les 
yeux  de  l’autre,  les  raifonsde  ne  pas  augmen¬ 
ter  fes  chagrins. 

Il  profita  en  effet  avec  tant  d’adreffe  de 
l’éloignement  de  la  Czarine,  qu’il  arracha  du 
prince  l’ordre  pour  un  coup  d’éclat,  qui  dans 
ces  tems  pouvoir  avoir  de  facheufes  confé- 
auences.  Libre  donc  par  la  mort  de  fon 
frere  ,  Pierre  dépêcha  un  courier  à  Léon 
I^areskin  fon  oncle,  avec  injonction  de  faire 
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enfermer  la  princeiïe  Eudoxie  dans  un  cou¬ 
vent  ,  &  de  ne  mettre  aucun  délais  à  rem¬ 
plir  fa  volonté,  puisqu’il  étoit  réfolu  de  ne 
point  quitter  le  camp  pour  rentrer  dans  fes 
Etats  que  fon  ordre  n’eût  été  exécuté. 

On  la  fit  donc  descendre  du  trône,  &  fans 
aucun  murmure  fur  un  procédé  fi  nouveau, 
elle  fut  conduite  au  monaftere  de  Satulski  à 
trente  milles  de  Moscou ,  dans  lequel ,  après 
avoir  changé  le  diadème  contre  un  voile  de 
religieufe  ,  elle  fe  vit  obligée  d’embrafler 
par  vœux  la  réglé  de  faint  Bafile,  &  fut 
abandonnée  à  fes  réflexions  fur  l’inconftan- 
ce  de  la  fortune ,  qui  s’étant  fervi  de  fes 
charmes  pour  l’élever  fur  le  trône  ,  avoit 
employé  fa  propre  jaloufle  pour  la  précipi¬ 
ter  dans  les  horreurs  d’un  cloître. 

Pierre  ne  fe  vit  pas  plutôt  délivré  du 
fardeau  pefant  d’une  femme  qui  le  gênoit, 

qu’il  fe  livra  tout  entier  aux  plailirs  que 
lui  offrait  la  jouiflance  paifible  de  fa  bel¬ 
le  Stabodienne.  L’amour,  ce  tyran  impé¬ 
rieux  qui  foumet  également  à  fes  capri¬ 
ces  le  fceptre  &  la  houlette  ,  prit  tant  d’af- 
cendant  fur  le  cœur  du  jeune  Czar,  qu’in, 
failliblement  il  aurait  donné  à  fa  maîtrelfe 
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le  90m  d’époufe  légitime ,  fi  elle  avoit  voulu 
profiter  de  fes  avantages  &  faifir  l’occafion 
favorable  qu’il  lui  offroit  à  chaque  moment, 
Mais  on  ne  fait  à  quoi  attribuer  l’éloigne¬ 
ment  que  cette  femme  eut  toujours  pour  un 
diadème,  dont  l’éclat  paraît  fait  pour  éblouir 
tous  les  efprits.  Anne  Moënfen  répondoit 
avec  fi  peu  d’ardeur  aux  empreffemens  de 
l’ép.oufer  que  témoignoit  le  monarque,  qu’el¬ 
le  allarma  fes  foupçons.  Il  crut  s’appercevoir 
que  la  complaifance  qu’elle  avoir  pour  lui 
étoit  plus  accordée  au  fouverain  qu’à  l’amant» 
&  qu’elle  chérilfoit  fes  bienfaits  fans  aimer 
faperfonne.  •  , 

Qui  connoît  le  cœur  humain  fait  qu’une 
tendreife,  qui  n’eft  payée  d’aucun  retour,  fe 
foutient  rarement:  aulfi  Pierre  ne  fut -il  pas 
perfuadé  des  fentimens  de  fa  maîtreffe,  que 
la  violence  de  fes  feux  s’amortit  fenfiblement, 
&  il  en  vint  bientôt  à  la  traiter  avec  indif¬ 
férence.  Les  villtes  qu’il  lui  rendoit  devin¬ 
rent  d’abord  moins  fréquentes,  jufqu’à  ce 
qu’  enfin  il  l’abandonna  entièrement.  Cette 
fille  n’en  parut  nullement  affligée:  elle  avoit 
amalfé  allez  de  biens ,  pour  faire  la  fortune 
de  M.  Kayferlingen  qui,  quoiqu’ envoyé  de 
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Prufle  auprès  du  Czar ,  ne  crut  pas  blefTer 
l’honneur  de  fon  caraétere,  en  époufant  la 
tnaîtrefle  du  puiflant  monarque  auprès  du¬ 
quel  il  étoit  accrédité.  On  me  permettra  de 
remarquer  en  partant  que  le  frere  de  cette 
dame  de  Kayferlingen  eut  la  tête  tranchée, 
peu  de  tenrs  avant  la  mort  du  Czar  Pierre, 
fur  le  foupçon  de  familiarités  criminelles  en¬ 
tre  lui  &  l’impératrice  Catherine. 

Ce  prince  né  avec  un  de  ces  génies  trans- 
cendans  que  tout  embrafie  &  rien  n’étonne , 
ayant  conçu  le  vafte  deflein  de  refondre  fes 
Etats  &  de  fe  créer  un  peuple  nouveau,  par- 

9  t 

tit  pour  les  pays  étrangers ,  afin  d’y  trouver 
des  modèles  en  tout  genre  5  qui  le  guidaffent 
dans  la  réformation  qu’il  projettoit.  Il  laiifa 
la  régence  de  fes  états  à  Léon  Nareskin ,  au 
prince  Boris  Galliczin  &  au  boyar  Procaro* 
foki;  &  rempli  de  fon  projet  étonnant,  Pier¬ 
re  ne  fentit  plus  d’autres  paffions  que  celle 
de  la  gloire.  L’amour  difparut,&  fi  quelque¬ 
fois  la  débauche  prenoit  queîqu’empire  fur 
fes  fens,  l’habitude  occafionnoit  fes  foibles- 
fes,  &  il  ne  fongeoit  aux  plaifirs  que  dans  le 
moment  où  il  s’y  livroit  ;  i)  en  joui/Tuit,  il 
efl  vrai  9  mais  fans  qu’ils  parvinilént  à  mai- 
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tri  fer  Ta  raifon.  De  pareils  fentimens  faî- . 
foient  naître  de  J’efpoir  dans  le  cœur  d'Eu- 
doxie  ,  ou  du  moins  lui  promettaient  qu’elle 
ne  verroit  poinc  troubler  fa  retraite. 

Le  Czar  étant  à  Vienne  apprend  qu’il  s’eft: 
formé  à  Moscou  une  nouvelle  confpiration 
qui  tendoit  à  faire  couronner  la  princeiTe 
Sophie  ;  à  l’inflant  il  renonce  au  projet  de 
voir  ritalie ,  revoie  dans  fa  capitale  &  fait 
périr  par  les  plus  affreux  fupplices  les  chefs 
&  leurs  complices,  fans  qu’aucun  d’eux  ac¬ 
culent  fa  fœur.  Si  cependant  on  en  croit 
les  meilleurs  mémoires  du  tems  ,  le  deffein 
que  le  peuple  avoit  formé  de  couronner  cet¬ 
te  princeffe  lui  auroit  coûté  la  vie,  fi  Le - 
fort  ne  s’y  fût  oppofé.  Ce  qu’il  y  a  de  cer¬ 
tain  ,  c’eft  qu’après  avoir  détruit  le  corps 
des  Strélitz  ,  &  avoir  laiffé  pendant  quel¬ 
ques  jours  les  cadavres  des  fuppliciés  autour 
du  couvent  qui  la  renfermoit,  il  confentit  à 
là  voir  ;  &  attendri  par  fes  larmes,  il  fe  per- 
iuada  de  fon  innocence. 

M.  Lefort  mourut  peu  de  tems  après,  & 
Pierre  fentit  toute  la  perte  qu’il  faifoit.  Il 
verfa  des  pleurs  fur  la  cendre  de  cet  homme 
qui,  comme  lui,  devoit  tout  à  fon  travail 


Foederowna.  17 

V  ^  •  • 

&  rien  à  l’inftruêtion ,  &  qui  néanmoins  lui 
paroilToit  encore  nécelTaire.  La  pompe  avec 
laquelle  il  fit  célébrer  fes  obfeques  marqua , 
aux  yeux  du  public  étonné,  le  cas  qu’il  avoic 
fait  de  cet  étranger. 

Alexandre  Menzikolf  qui ,  de  garçon  pa- 
tiiîier  s'eû  vu  élevé  au  faîte  des  honneurs, 
prit  dans  la  faveur  &  la  confiance  du  Czar 
la  place  qu’y  avoit  occupé  le  Fort.  Il  ne 
vit  pas  ce  nouveau  bonheur  que,  pour  affer¬ 
mir  inébranlablement  fon  crédit,  il  réfolut  de 
mettre  auprès  de  fon  maître  une  perfonne 
qui  pût  lui  être  attachée  par  reconnoiiïance, 
&  qui  eût  affez  d’adrefle  pour  fixer  le  cœur 
du  monarque.  Il  jetta  les  yeux  fur  une  pri- 
fonniere  Livonienne ,  qu’il  avoit  en  fa  poiles- 
fion,  dont  la  grande  réputation  mérite  que 
l’on  dife  ce  qu’il  y  a  de  plus  certain  fur  fon 
origine. 

M.  de  Voltaire  la  fait  fœur  d’un  Ch.  Sca- 

vronsky  gentil. homme  Lithuanien  ,  que  le 
Czar  dut  reconnoître  pour  fon  beaufrere  , 
grâces  à  la  découverte  qu’en  fit  dans  un  ca¬ 
baret  un  Envoyé  de  Pologne.  C’ell  un  ufage 
que  toutes  les  favorites  aient  une  généalogie 
qui  leur  donne  des  ancêtres  diftingués  ;  on 
Tome  FL  B 
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en  cherche  peu  la  preuve  &  ]’0n  en  croit 
les  allégués:  mais  M.  de  Voltaire  cite  pour 
garand  de  ce  qu’il  avance,  un  manufcrit 
dont  il  eft  feul  dépofitaire  ;  nul  moyen  plus 
propre,  je  l’avoue,  pour  accréditer  la  flatte¬ 
rie,  mais  qui  ne  peut  féduire  un  hiftorien 
que  guide  la  feule  vérité. 

Catherine  Alexiewna  naquit  à  Rughen , 
ville  d’Esclavonie  près  du  lac  Worftheri. 
Elle  étoit  fille  d’un  payfan ,  vaflal  du  colonel 
Rofen.  A  l’âge  de  cinq  ans  privée  de  pere 
&  de  mere,  elle  fut  prife  par  le  clerc  de  la 
paroifle  qui  fe  chargea  de  fon  éducation  : 

*  mais  comme  fes  revenus  ne  lui  permettoient 

'  pas  de  la  garder  longtems ,  M.  Glack  doyen 

des  pafleurs  de  Marienbourg  la  prit  chez  lui 
&  en  eut  foin:  il  fe  difpofoit  même  à  l’é- 

•  '  poufer,  lorfqu’il  la  céda  aux  inftances  d’un 

fergent  delà  garnifon,  avec  lequel  elle  fut 
mariée ,  dans  le  même  jour  où  le  général 
Bauer  prit  la  ville  d’afiaut.  Comme  fon  nou¬ 
veau  mari  avoit  été  tué  dans  les  attaques, 
elle  fe  trouva  dans  le  même  jour  femme , 
veuve  &  prifonniere.  Bauer  la  prit  à  fon 
fervice,  mais  Menzikoff  l’ayant  vue  &  aimée, 
l’obtint.  Ce  fut  chez  ce  dernier  que  le  Czar 
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la  connut  &  qu’ayant  été  charmé  de  fon  ef- 
prit  plus  encore  que  de  fes  traits ,  il  la  re* 
commanda  à  fon  favori  qui,  jugeant  l’utilité 
dont  pourrait  lui  être  la  pafïion  naifîante  de 
fon  maître,  ne  cefla  de  l’y  entretenir  ,  juf- 
qu’à  ce  qu’enfin  Pierre  la  tira  de  cette  mai- 
fon,  pour  en  faire  fa  maîtrefle. 

C’étoit  une  de  ces  phyfionomies  heureufes 
&  fpirituelles ,  qui  frappent  &  qui  plaifent. 
Ses  maniérés  étoient  fimples  &  infinuantes, 
fon  efprit  vif  &  pénétrant  ;  elle  avoit  en 
un  mot  tout  ce  qu’il  falloit  pour  fe  rendre 
maîtreffe  d’un  cœur  auifi  élevé  que  celui  de 
Pierre,  qui  lui  refia  toute  fa  vie  inviolable  - 
ment  attaché. 

Telle  étoit  Catherine  qui ,  fans  avoir  ja¬ 
mais  fu  ni  lire  ni  écrire, s’efl  vue, non  feule¬ 
ment  l’époufe  du  plus  grand  Monarque  qu’ait 
eu  la  Ruffie,  mais  même  après  la  mort  de  fon 
mari,  fouveraine  abfoiue  du  plus vafle empire 
de  l’Europe,  pendant  qu’Eudoxie  que  fes  ta* 
lens  &  fa  naillance  approchoient  du  trône, 
privée  du  droit  qu’elle  y  avoit,  &  dégradée 
fans  aucune  forme  de  juflice,  gémiffoit  fous 
l’humiliation  d’un  voile  &dans  les  vils  exerci¬ 
ces  d’un  monaftere.  Heureufe  encore!  fi  ces 
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excès  euffent  dû  etre  le  terme  de  fes  malheurs: 
niais  l’afcendant  que  Catherine  prenoit  chaque 
jour  fur  le  Czar,  lui  en  ouvrit  une  fource  qui 
paroiffoit  ne  devoir  tarir  qu’avec  fa  vie. 

La  favorite  en  effet ,  voulapt  fe  frayer  un 
chemin  au  trône ,  abjura  la  religion  luthérien¬ 
ne  ,  embraffa  le  rit  grec ,  &  par  la  leva  l’uni¬ 
que  obftacle,  qui  pouvoit  raifonnablemenc 
s’oppofer  à  fon  mariage  avec  le  Czar.  Ce 
prince  auffi  ne  fe  vit  pas  par  cette  cérémo¬ 
nie,  en  état  de  contenter  publiquement  fes  dé- 
firs  que,  quoiqu’il  l’eût  déjà  époufée  en  fecret 
dès  1707.  il  fit  célébrer  fon  mariage  en  1713. 
avec  toutes  les  formalités  requifes ,  &  répara 
par  cet  aéte  folemnel  le  défaut  qui  fe  trouvoit 
dans  la  naifiance  des  deux  filles  qu’il  avoit 
déjà  eues  de  Catherine,  &  dont  l’aînée  a  été 
mariée  au  duc  de  Holftein,  &  la  fécondé  a 
été  la  feue  impératrice  Eiifabeth  de  glorieufe 
mémoire. 

L’ambition  de  Catherine  s’accrut  avec  fon 
nouveau  rang ,  &  voyant  qu’elle  régnoit  mr 
le  cœur  de  Pierre  avec  autant  de  despotisme 
qu’il  en  mettoit  lui -même  dans  le  gouver¬ 
nement  de  fes  Etats,  elle  fentit  quelle  pou¬ 
voit  ne  plus  mettre  de  bornes  à  fes  défirs. 


/ 


F  0  E  D  E  R  O  W  N  A. 


21 


Elle  conçut  dès  lors  le  deflein  d’exclure  de  la 
fucceffion  au  trône,  Alexis  Fetrowitz  fils  de 
l’infortunée  Eudoxie,  auquel  fon  pere  avoit 
fait  époufer  l’année  précédente  Charlotte 
Chrifiine  Sophie  de  Woifembuttel,  belle  fœur 
de  Charles  VL  empereur  d’Allemagne,  quoi¬ 
que  ce  mariage  parût  contraire  aux  loix  con¬ 
firment  fuivies  par  fes  prédécefleurs  &  par 
lui- même.  Le  deffein  étoit  de  faire  tomber 
la  courônne  fur  la  tête  des  enfans  que  le  Czar 
avoir  eus  d’elle. 

Réfolue  de  perdre  ce  prince  dans  l'esprit 
de  fon  pere ,  elle  mit ,  de  concert  avec  fon 
favori  Menzikoff,  tout  en  ufage  pour  le  lui 
rendre  odieux.  On  infinua  à  Pierre  que  les 
mœurs  &  les  inclinations  du  Czarœwitz  n’é- 
toient  nullement  propres  à  foutenir  la  gloire 
naiffante  de  fon  régné: qu’il  blâmoit  en  fecret 
les  grandes  actions  qui  le  faifoient  admirer 
de  funivers  :  qu’il  favorifoit  les  anciennes 
coutumes  barbares  ,"vdont  l’abolition  avoit 
fixé  l’heureufe  époque  de  la  renommée  dont 
il  jouïffoit;  &  on  lui  perfùada  que  ,  fi  fon 
fils  montoit  jamais  fur  le  trône,  il  rendroit 
à  la  Suede  toutes  les  conquêtes  que  les  armes 
de  fon  pere  avoit  faites  fur  elle ,  qu’il  réta- 
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bliroit  le  patriarchat  ,  remettroit  le  clergé 
dans  fes  anciens  droits  abufifs ,  rendroit  aux 
monafteres  leurs  revenus ,  rappelleroit  l’ufage 
des  habits  longs,  &  enfin  qu’il  feroit  revivre 
toutes  les  anciennes  coutumes  Rufies  que  fon 
pere  avoit  eu  tant  de  peines  à  détruire. 

De  pareilles  repréfentations  touchoient  le 
Czar  bien  fenfiblement.  Son  ambition  étoit 
trop  flattée  d’avoir  réuffi  dans  les  changemens 
étonnans  &  avantageux  qu’il  avoit  entrepris, 
pour  ne  pasfe  révolter  aux  Amples  apparences 
d’une  révolution  qui  deviendrait  fi  préjudi¬ 
ciable  à  l’immortalité  qu’il  comptoit  s’être 
afliirée. 

Il  n’en  fallut  pas  d’avantage  pour  aigrir  l’es¬ 
prit  de  ce  prince  contre  fon  fils ,  dont  l’in¬ 
dolence  ,  la  bigoterie  &  un  certain  air  farou¬ 
che  lui  avoienc  toujours  déplu  ,  de  façon 
que ,  dans  le  tems  où  l’on  faifoit  agir  ces  res- 
forts,  il  ne  fe  fentoit  déjà  plus  pour  lui  cet¬ 
te  tendrefie  que  la  nature  infpire  aux  peres 
pour  leurs  enfans  ,  parce  qu’ils  croient  décou- 
vrir  en  eux  des  objets  dans  lesquels  ils  ont  la 
douce  efperance  de  furvivre. 

On  ne  peut  disconvenir  qu’ Alexis  n’eût 
plufieurs  défauts  qui  prêtoient  des  armes  à 
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fes  ennemis:  &  il  avoit  aliéné  bien  des  ef- 
prits,  tant  par  la  mort  de  Ton  époufe,  qu’on 
atribuoit  au  chagrin  que  lui  avoient  caufé  les 
débauches  de  fon  mari ,  que  par  la  conduite 
qu’il  menoit  depuis,  en  fe  livrant  fans  réfer- 
ve  à  la  pallion  qu’il  avoit  conçue  pour  la 
Finlandoife  Euphrofine. 

Tant  de  circonftances  unies  qui  fembloient 

confirmer  les  rapports  dont  on  ne  cefibit  d’as- 
fiéger  ce  monarque,  firent  enfin  conclure  à 
ce  pere  jaloux  de  la  confervation  de  fes  ou¬ 
vrages,  qu’à  fa  mort  tout  le  fruit  de  fes  tra¬ 
vaux  feroit  perdu  ,  fi  fon  fils  lui  fuccédoit. 
Il  fe  crut  dès  lors  perfonnellement  intérefle  à 
prévenir  un  coup  fi  fatal  ,  &  s’imagina  ne 
pouvoir  trop  faire  pour  empêcher  que  fes 
fujets  ne  retombaient  dans  l’obscure  grofiié- 
reté,  dont  il  les  avoit  tirés  avec  tant  de  pei¬ 
ne  ,  pour  les  rendre  refpeêlables  aux  autres 
nations  policées  de  l’Europe. 

Il  prit  en  conféquence  la  réfolution  d’en¬ 
fermer  fon  fils  dans  un  monaftere ,  &  de  le 
forcer  à  s’y  engager  par  des  vœux  folem- 
nels ,  de  le  priver  de  fon  droit  de  fucceffion 
au  trône  ,  &  d’y  appeiier  les  enfans  nés  de 
fon  fécond  mariage.  Il  s’en  ouvrit  aux  plus 
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affidés  du  confeil,  du  clergé  &  du  fénat;  & 
comme  ce  monarque  étoit  craint,  perfonne 
n’ofa  le  contredire.  Les  gens  fenfés  recon- 
mirent  dans  cette  démarche  l’afcendant  de 
l’époufe  &  du  favori ,  &  cela  11e  fit  que  ren- 
dre  les  opinions  plus  favorables  par  la  ter¬ 
reur  qu’infpiroit  leur  crédit.  D’ailleurs  on 
connoiffoit  Pierre ,  &  l’on  favoit  que  la 
moindre  oppofition  auroit  mis  en  péril  la  vie 
de  celui  qui  auroit  été  allez  hardi  pour  le 
contredire;  fa  volonté  devoir  être  une  loi; 
auffi  quelque  répugnance  que  la  plupart  pus- 
fent  avoir  en  trempant  dans  cette  injuftice, 
chacun  écouta  fon  maître  &  applaudit  au 
fentiment  qu’il  vouloir  bien  communiquer. 

Cette  apparence  de  formalité  obfervée,  le 
Czar  ne  fe  donna  que  le  tems  néceflaire  pour 
difpofer  les  efprits  avant  que  d’aller  lui-mê¬ 
me  déclarer  à  fon  fils  le  fort  qui  lui  étoit 
deftiné.  A  cette  nouvelle,  le  jeune  prince 
témoigna  moins  de  furprife  que  de  douleur, 
&  ne  répondit  que  par  cet  air  troublé  &  in¬ 
terdit  que  donnent  en  pareille  occafion  la 
crainte  &  le  défefpoir.  On  lui  accorda  fix 
mois ,  pour  choifir  le  monaftere  dans  lequel 
il  voudroit  paffer  le  refie  de  fes  jours;  trifle 
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grâce  pour  un  condamné  !  que  de  n’avoir 
à  fa  difpofuion  que  le  lieu  du  fupplice. 

Tel  étoic  l’état  déplorable  du  fils  d’Eu* 
doxie,  &  elle  n’avoic  que  fes  larmes  dans 
fon  accablement  ,  lorfqu’elle  reçut  quelque 
foulagement ,  en  apprenant  que  le  Czar  fe 
préparoit  à  palier  en  Dannemarc.  Il  s’y  ren¬ 
dit  en  effet  pour  y  concerter  la  defcente  en 
Sçanie  dont  les  deux  couronnes  étoient  corn, 
venues:  mais  ne  pouvant  finir  cette  impor¬ 
tante  affaire  par  lui- même,  en  déclarant 
Menzikoff  régent  pendant  fon  abfence ,  il 
lui  donna  ordre  de  preffer  le  Czarœwfitz,  & 
que  dans  le  cas  où  il  fe  conformeroit  à  fes 
défirs,  il  prît  bien  garde  à  ce  que  le  choix 
du  prince  tombât  fur  un  monaliere  ,  dont  le 
fupérieur  fût  un  homme  en  qui  l’on  pût  met¬ 
tre  toute  fa  confiance. 

Quelque  fût  la  trifteffe  dans  laquelle  devoit 
être  plongée  Eudoxie,  &  quelque  part  qu’el¬ 
le  dût  naturellement  prendre  à  tant  d’événe- 
mens  qui  du  moins  intéreffoient  fa  tendreffe 

maternelle,  jufques  à  cette  époque  elle  avoit 
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paru  oubliée  à  la  cour.  Enfermée  dans  fa 
cellule ,  occupée  à  prier  ou  à  pleurer  fes 
malheurs,  elle fembloit avoir  perdu  toute  idée 
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des  liens  qui  l’attachoient  au  monde.  Mais 
foie  que  la  fituation  de  Ton  fils  l’eût  enfin  ré- 
veillée  de  fon  afToupifTement ,  ou  que  ce  fût 
une  adreffe  de  celle  qui  tenoit  fon  rang  & 
de  fon  favori,  pour  mieux  aflurer  la  réuffite 
de  leurs  projets,  le  Czar  étoit  à  peine  arri¬ 
vé  à  Coppenhague,  qu’il  reçut  avis,  que  du 
fonds  de  fon  cloître ,  cette  infortunée  prin- 
cefle  entretenoit  une  correfpondance  avec  le 
Czaroçwitz,  fon  frere  Abraham  Lapuchin,  & 
même  avec  la  princefle  Marie  fœurde  ce  fou- 
verain.  On  lui  ajoutoit  que  cette  derniere 
avoit  même  fait  tenir  à  Eudoxie  un  habit 
féculier ,  pour  qu’elle  pût  s’en  revêtir  en  quit¬ 
tant  le  voile  ;  que  l’archevêque  de  Rostoff 
permettoit  déjà  que  dans  fon  diocefe,  on  fit 
des  prières  publiques  pour  elle  ,  comme  fi 
elle  étoit  encore  époufe  reconnue  du  Czar  : 
&  enfin  on  lui  affuroit  qu’Eudoxie  avoit  for¬ 
mé  &  entretenoit  une  intrigue  d’amour  avec 
un  nommé  Glebow  ,  officier  qui  demeuroit 
fur  fes  terres  aux  environs  de  Rostoff,  & 
l’on  en  concîuoit  que,  fi  la  Majefté  nappoi- 
toit,  un  promt  remede  à  ce  mal  naiffant,  les 
lu -  es  en  feroient  auffi  funeftes  qu’inévitables. 
jl  lerre ,  qui  étoit  d  un  caractère  défiant 
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foupçonneux ,  fe  trouva  fortement  agité  en  li- 
fant  ces  nouvelles  furprenantes  :  mais  ne  vou¬ 
lant  pas  fe  défifler  de  l’entreprife  qui  l’avoit 
fait  pafler  dans  une  cour  étrangère ,  &  crai¬ 
gnant  que  fon  fils  &  fes  adhérens  ne  profi. 
taffent  de  fon  abfence  pour  risquer  un  coup 
que  le  défespoir  animoit,  prit  le  parti  de  dis- 
fimuler  ;ne  doutant  pas  qu’il  ne  gagnât  Alexis 
s’il  faifoit  fuccéder  la  confiance  aux  menaces. 
Il  lui  écrivit  une  lettre  remplie  de  témoigna¬ 
ges  de  tendrefle,  &  l’invitoit  à  fe  rendre  en 
toute  diligence  à  Copenhague,  afin  de  par¬ 
tager  la  gloire  de  l’expédition  à  laquelle  il 
fe  préparoit  &  les  lauriers  qu’il  fe  promettoit 
d’y  cueillir. 

Le  Czarœwitz  ne  fe  lailfa  point  furprendre 
par  ces  marques  apparentes  de  bonté,  &  fans 


doute  ceux  qui  étoient  le  plus  dans  fa  confi¬ 
dence  lui  firent  appercevoir  le  piege  que  lui 
tendoit  le  courroux  toujours  redoutable  d’un 
pere  irrité, &  après  divers  confeils  fecrets,  il 
prie  le  parti  d’oppofer  la  rufe  à  la  rufe.  Il 
répondit  en  termes  fore  fournis  &  fort  res¬ 
pectueux  à  la  lettre  qu’il  avoit  reçue,  &  pro. 
mit  d’obéir  fans  délais  aux  ordres  quelle  con- 
tenoit.  Il  partit  en  effet:  mais  à  peine  fe 


! 


iyi 

B  '  * 

I 


23  II  I  s  T  0  1  R  E  b’E  u  d  o  x  i  e 

vit-il  fur  les  terres  de  Courlande,  qu’il  tourna 
fur  la  gauche  &  fe  rendit  à  Vienne,  contre 
ie  confeil  de  fes  amis  qui  rfavoient  rien  épar¬ 
gné  pour  lui  perfuader  de  fe  réfugier  en 
France  ;  l’aille  ordinaire  des  princes  malheu¬ 
reux. 

Il  eft  certain  que,  dès  que  le  bruit  de  cette 
fuite  fut  parvenu  à  Moscou,  la  famille  d’Eu- 
doxie  &  celle  même  du  .Czar  jetterent  le  plan 
d’une  confpiration  ,  mais  fous  la  condition 
de  n’éclater  qu’autant  qu’il  fe  préfenteroit 
quelque  occafion  favorable  de  le  faire.  Cette 
retenue  des  conjurés  prouve  jufques  à  quel 
point  le  Czar  même  abfent,  intimidoit  les 
mécontens. 

Nous  n’entrerons  point  ici  dans  le  détail 
de  tous  les  moyens  que  Pierre  employa  pour 
faire  revenir  fon  fils ,  ni  des  artifices  que 
Tolstoy  confeiller  privé  &  Romanzow  capi¬ 
taine  des  gardes  mirent  en  ufage,  pour  en¬ 
gager  cet  héritier  naturel  du  trône  de  toutes 
les  Ruffies,  à  fe  fier  à  leur  parole  &  à  quitter 
le  chateau  S.  Elm  à  Naples,  que  l’empereur 
lui  avoit  donné  pour  aille:  mais  où  vérita¬ 
blement  il  étoit  traité  comme  prifonnier  d’E¬ 
tat. 
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îl  fuffira  de  favoir  que  ce  fut  feulement 
après  que  le  Czar  eut  achevé  fes  nouveaux 
voyages  d’Allemagne  ,  de  Hollande  &  de 
France,  que  ces  deux  émiffaires  parvinrent 
à  lui  ramener  le  prince,  qui  ne  s’étoit  décer 
miné  à  les  fuivre  que  fur  la  promeffe  d’un 
pardon  abfolu,  contenue  dans  la  lettre  qu’ils 
lui  avoient  préfentée  de  la  part  de  fon  pere. 

La  réponfe  dont  ce  fils  crédule  fit  précé¬ 
der  fon  retour  toucha  le  Czar ,  &  l’auroit  fait 
changer  de  deffein,  fi  Menzikoflf  attentif  à 
fes  mouvemens ,  n’en  avoit  fur  le  champ  alté¬ 
ré  les  difpofitions.  Ce  fut  alors  que  commen¬ 
ça  ce  fameux  procès  criminel,  qui  finit  par 
la  mort  tragique  d’un  nombre  infini  de  per- 
fonnes ,  qu’on  crut  pouvoir  ou  devoir  y  im¬ 
pliquer;  fans  que  jufques  à  ce  jour  il  foit 
bien  poifible  de  décider ,  quelle  étoit  la  na¬ 
ture  des  crimes  qui  en  ont  fait  le  fondement. 
Auffi  nous  contentons  nous  de  réciter  les 

faits  en  laiffant  aux  leèteurs  à  décider  des 
motifs. 

Le  jour  que  le  prince  Alexis  arriva  à  Mos¬ 
cou  ,  il  eut  la  permilîion  de  fe  jetter  aux  ge¬ 
noux  de  fon  pere;  &  lorfqu’il  en  fortit,  le* 
bruit  courut  que  le  Czar  fidele  à  la  promeffe 
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faite  en  fon  nom ,  avoit  confirmé  le  pardon 
de  fon  fils.  Quelle  fut  donc  la  furprife  géné¬ 
rale,  lorfque  le  lendemain  14  février  1717. 
on  vit  dès  le  matin  les  gardes  entourer  le 
château  &  toute  la  garnifon  fous  les  armes. 

Un  aide  de  camp ,  accompagné  de  quatre 
officiers  fubalternes ,  fe  rendit  auprès  du  Cza- 
rœwits,  lui  demanda  fon  épée  &  le  condui- 
fit  au  palais,  comme  un  prifonnier  d’Etat, 
entouré  d’un  détachement  de  grenadiers  ba- 
yonette  au  bout  du  fufil.  Le  monarque  l’at- 
tendoit  dans  la  gran.de  falle  du  chateau  au 
milieu  des  minières ,  des  boyards  &  des 
membres  de  fon  confeil. 

Dès  que  ce  fils  parut  devant  ce  tribunal, 
il  s’avoua  coupable  &  fe  borna  à  demander 
qu’on  lui  fauvât  la  vie.  Sans  lui  répondre, 
fon  pere  &  fon  juge  l’ayant  fait  palier  dans 
fon  cabinet,  l’interrogea  pendant  quelque 
tems;  &  étant  rentré  avec  lui  dans  le  con¬ 
feil  ,  lui  promit  de  ne  point  abréger  fes jours, 
s’il  vouloit  renoncer  fincérement&  publique¬ 
ment  à  fes  prétenfions  au  trône  de  Moscou, 
Il  n’y  avoit  point  à  balancer,  aufli  figna-t-il 
l’a&e  de  renonciation  qu’on  lui  préfenta  tout 
drefie. 
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Pour  donner  à  une  aèlion  fl  extraordi¬ 
naire  toute  l’irréfragabilité  poffible,  les  Sei¬ 
gneurs  fans  déplacer,  prêtèrent  ferment  de 
fidélité  à  Pierre,  né  de  Catherine,  comme  à 
l’hériter  préfomptif  aftuel  de  la  couronne; 
&  à  l’inftant  toute  cette  augufte  aflemblée 
fe  rendit  à  la  cathédrale,  où  l’on  avoit  con¬ 
voqué  les  archevêques  ,  les  évêques  &  les 
archimandrites,  dont  on  exigea  le  même  fer¬ 
ment. 

Quelqu’immenfe  que  fût  le  facrifice  exigé 
d’Alexis  ,  il  ne  contentoit  pas  encore  fes  en¬ 
nemis,  on  le  reconduifitprifonnier  fous  for¬ 
te  garde,  &  bientôt  après  il  fut  transféré  à 
Pétersbourg.  Ce  fut  là  que  Je  Czar  forma 
un  tribunal  compofé  des  grands  &  des  per- 
fonnages  les  plus  refpeclables  de  la  monar¬ 
chie  qui,  conformément  à  l’avis  première¬ 
ment  pris  du  clergé  ,  déclarèrent  le  Czaros- 
x  witz  coupable  de  crimes  qui  méritoient  la 
mort,  en  laiflant  cependant  au  Souverain  le 
pouvoir  d’approuver  ou  d’infirmer  la  fen- 

tence. 

Pierre  voulut  qu’on  fît  à  fon  fils  leèture 
de  l’arrêt  qui  le  condamnoit,  &  dès  le  len¬ 
demain  ce  jeune  prince  fe  trouva  tourmenté 
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de  convulfions  épouvantables ,  qui  ie  Con- 
duifirent  rapidement  au  tombeau  ,  foit  que 
ce  fût  un  effet  de  la  révolution  que  lui  avoit 
caufé  l’idée  du  fupplice,  foit  que  quelques 
motifs  étrangers  y  euflent  donné  lieu ,  com¬ 
me  on  ne  manque  jamais  de  le  foupçonner 
dans  de  pareilles  circonftances.  Sa  mort  fut 
publiée  comme  une  fuite  fubtile  de  la  fur- 
prife  &  de  la  douleur. 

La  plupart  de  ceux  que  le  Czarœwitz  avoit 

accufés  dans  les  aveux  qu’il  avoit  faits  à  fon 
pere  pour  s’affurer  la  vie  ,  furent  mis  à  la 
queftion ,  &  Ton  prétendit  avoir  découvert 
par  ce  moyen  que  l’archevêque  de  Roftoff 
avoit  été  le  fédufteur  de  la  trille  Eudoxie. 
Ce  lâche  impofteur,  quelque  foit  la  vente 
de  cette  trâme,  convint  que,  dans  la  vue 
d’obtenir  des  préfcns  du  riche  &  fimple  A- 
braham  Lapuchin  frere  de  cette  princefle,  il 
lui  avoit  fait  accroire  que  chaque  jour  il 
avoit  des  vifions  ,  dans  lefquelles  le  Tout- 
puiffant  fe  plaifoit  à  lui  répéter  qu’Eudoxie 
feroit  bientôt  rétablie  fur  le  trône  &  dans  le 
cœur  de  fon  époux  ,  qu’elle  en  auroit  en* 
core  deux  enfans  mâles,  &  que  celle  qui  oe- 
cupoit  fa  place  feroit  chaflee  avec  honte  & 

igno- 
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ignominie.  Quelque  defpote  que  fût  le 
Czar,  il  ordonna  au  clergé  de  dépofer  ce 
prélat ,  &  comme  ce  corps  pour  s’en  défen¬ 
dre  alléguoit  un  défaut  de  puiflance  ,  il  fe 
contenta  de  lui  répondre  qu  ayant  droit  d  or¬ 
donner  des  évêques,  il  avoit  ceiui  de  les  dé¬ 
pouiller  de  leur  dignité.  C  en  fut  affez;  on 
ne  fit  plus  de  difficultés,  &  ce  prélat  ayant 
été  dépouillé  des  marques  d’un  caradlere, 
qu’il  n’avoit  véritablement  que  trop  désbon- 
noré ,  fut  roué  à  Moscou  &  avec  lui  le  che¬ 
valier  Kikin  ami  intime  d’Alexis,  qui  avoit 
été  complice  de  fon  évafion. 

On  a  raifon  de  dire  que  la  queftion,  cette 
pratique  barbare  ,  e(l  une  voie  fort  incer¬ 
taine  de  découvrir  la  vérité.  La  complexion 
des  perfonnes ,  la  fermeté  de  leur  efprit  dé¬ 
cident  plus  que  la  conviélion  interne  ;  &  les 
fupplices  portent  également  le  foibîe  &  le 
robufte  à  manquer  à  la  vérité.  Celui-ci  fou* 
vent,  quoique  coupable  ,  nie  &  fe  fauve, 
lorfque  l’autre ,  malgré  fon  innocence,  fe 
perd  en  s’accufant. 

On  en  vit  un  exemple  frappant  dans  l’in¬ 
fortunée  princelTe  Eudoxie,  qui  ne  vit  pas 
les  appareils  terribles  du  Knout  que ,  pour 
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éloigner  ce  fupplice  ,  elle  confefla  tous  les 
crimes  dont  on  voulut  la  noircir  ;  elle  avoua 
les  intrigues  amoureufes  dont  on  l’accufoit, 
fans  que,  félon  toute  apparence,  elle  y  eût  ja¬ 
mais  penfé  avant  ce  moment  horrible  ;  mais 
ce  qu’il  y  a  néanmoins  de  plus  particulier, 
c’eft  qu’elle  perfifta  dans  cette  derniere  dé¬ 
claration  ,  &  qu’elle  la  confirma ,  lorfqu’elle 
fut  confrontée  à  Glebovv  fon  prétendu  fé- 
duêleur. 

Celui-ci,  ou  plus  véridique,  ou  plus  iné¬ 
branlable  y  endura  plufieurs  fois  le  fupplice 
du  Knout  fans,  être  intimidé.  Il  foutint 
qu’Eudoxie  étoit  abfoîument  innocente,  re- 
jettant  les  prétendus  aveux  qu’on  lui  attri- 
buoit  fur  la  crainte  des  tourmens  qui  lui  a* 
voient  été  préparés.  Envain  lui  fît -on  fuc- 
ceffivement  endurer  les  fupplices  les  plus 
înouis  pendant  un  efpace  de  fix  femaines  : 
au  bout  defquelles  il  fut  empalé.  On  dit  que 
ce  fut  pendant  qu’il  étoit  dans  cette  aiTreufe 
fituation ,  que  le  Czar  ,  qui  n’épargnoit  £u- 
doxie  qu’à  regret  ,  vint  lui -même  le  conju¬ 
rer  de  dire  la  vérité  ;  &  que  ce  corps  déchiré 
&  expirant  n’ouvrit  la  bouche ,  que  pour  lui 
cracher  au  vifage,  en  lui  difant:  retire-toi, 
tyran  ,  &  laifle-moi  mourir  en  paix. 
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Abraham  Lapuchin  fut  d’abord  condamne 
à  être  roué  vif,  enfui  te  à  avoir  ]a  tête  tran¬ 
chée  :  mais  à  l’inftant  qu’il  avoit  la  tête  fur 
le  billot,  teint  du  fang  de  ceux  qui  l’avoient 
précédé,  le  Czar  commua  encore  fa  peine, 
en  lui  accordant  la  vie,  fous  la  condition 
d’avoir  Ja  langue  coupée,  de  recevoir  vingt 
coups  de  Knout  &  d’être  relégué  en  Sibérie. 

Non  content  de  tant  de  fupplices,  on  as- 
fembla  les  archevêques,  les  évêques,  &  plu* 
fieurs  autres  eccléfiaftiques  diftingués >  qui 
reçurent  ordre  d’examiner  fcrupuleufement  le 
procès  de  la  princeffe  Eudoxie  ,  &  de  pro¬ 
noncer  la  fentence,  qui  leur  paroîtroit  con* 
forme  à  la  rigueur  des  loix  divines  &  des 
conftitutions  de  l’églife.  Ces  juges  fpirituels, 
avant  que  ci  entrer  dans  cet  examen,  déclare- 
lent  qu  en  qualité  de  doéieurs  du  faint  évan¬ 
gile,  ils  ne  rechercheroient  jamais  le  fang  du 
pécheur,  mais  uniquement  fa  véritable  péni¬ 
tence,  &  que  Dieu  ne  leur  avoit  mis  en  mains 
d  autre  glaive  que  celui  de  fa  fainte  parole. 

Cet  efprit  de  douceur  qui  anima  pour  ce 
moment  ce  corps  formidable,  honteux  peut- 
être  de  fa  décifion  fanguinaire  contre  le  fils 
fauva  la  vie  à  fon  infortunée  mere.  Elle  fut 
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néanmoins  condamnée  à  recevoir  la  difcipli- 
ne  par  les  mains  de  deux  religieufes,  ce  qui 
fut  exécuté  en  plein  chapitre  ;  &  enfuite  on 
la  transféra  dans  un  autre  monaftere  fitué  fur 
le  lac  Ladoga  ,  pendant  qu’on  enfermoit , 
dans  la  forterelTe  de  Schluffelbourg,  la  prin- 
ceffe  Marie,  qui  avoit  préalablement  reçu 
cent  coups  de  baguettes  fur  le  dos  &  fur  les 
reins ,  en  préfence  des  feigneurs  &  dames  de 
la  Cour,  que  le  Czar  avoit  forcés  d’affifter  à 
cette  exécution. 

Les  confefieurs,  les  domeftiques,  &  tous 
ceux ,  en  qui  ces  deux  princefies  avoient  pa* 
ru  mettre  leur  confiance ,  furent  ou  fouettés 
parla  main  du  bourreau,  ou  envoyés  en  exil, 
après  qu’on  leur  eût  ou  fendu  le  nez  ou  cou* 
pé  le  bout  de  la  langue.  Telle  fut  la  fin  tra¬ 
gique  des  perfonnes  qu’on  put  rendre  coupa¬ 
bles  d’être  entrées  dans  ce  complot.  Il  eft 
certain  qu’il  eut  une  origine,  &  que  s  il  eût  été 
porté  à  fa  maturité,  il  auroit  mis  en  danger 
la  couronne  de  Pierre  qu’on  doit  maintenant 
nommer  empereur,  puifque  ce  fut  peu  de 
tems  après  que  ce  titre  lui  fut  déféré  par  les 
acclamations  unanimes  de  fon  peuple. 

Le  monaftere  dans  lequel  Eudoxie  avoit  été 
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renfermée,  étoit  pour  elle  une  prifon  dont  les 
rigueurs  lui  rendoient  la  mort  préférable.  El* 
le  y  étoit  étroitement  gardée  dans  une  cham¬ 
bre  obfcure  &  on  ne  lui  accordoit  pour  tou¬ 
te  nourriture  que  des  légumes,  du  pain  &  de 
l’eau.  Ses  maux  n’étoient  pas  encore  cepen¬ 
dant  à  leur  terme,  &  après  fix  ans  pâlies  dans 
cette  horrible  fituation,  elle  éprouva  que  fes 
peines  pouvoient  augmenter. 

Pierre  qui,  avec  tant  de  juftice,  a  mérité 
à  bien  des  égards  le  furnom  de  Grand ,  fen- 
tit  enfin  qu’il  étoit  mortel.  Il  fut  attaqué  d’u¬ 
ne  violente  fievre  à  l’iffue  de  la  fête  ridicule 


de  fon  conclave  qu’il  célébroit  annuellement, 
&  il  mourut  le  8  Février  1725.  au  milieu  d’u> 
ne  vie  la  plus  glorieufe  qui  fut  jamais ,  &  dans 
un  âge  qui  lui  promettoit  encore  des  jours 
fuffifans  pour  porter  fon  ouvrage  à  fa  per¬ 
fection. 

Incertain  à  l’article  de  fa  mort  fur  le  fuc- 
celfeur  qu’il  devoit  fe  nommer ,  il  mourut  fans 
rien  Itatuer  à  cet  égard  ;  mais  MenzikofF  qui 
ne  devoit  la  vie  qu’à  la  veuve  de  l’empereur , 
réfolut  de  la  maintenir  fur  le  trône.  Il  s’em¬ 
para  du  tréfor,  affembla  les  grands  &  les  dé¬ 
cida  à  reconnoître  Catherine  pour  fouverai- 
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ne  5  en  leur  perfuadant  que  fon  mari  l’avoit 
défignée  pour  lui  fuccéder.  Dans  le  trouble 
où  fe  trouvoit  l’Etat  dans  ce  moment  de  crife, 
chacun  s’emprefla  de  foufcrire  à  un  arrange¬ 
ment,  pour  le  fuccès  duquel  il  étoit  à  redou¬ 
ter  qu’on  n’eût  pris  les  plus  dangereufes  pré¬ 
cautions,  &  Catherine  fut  reconnue  Impéra¬ 
trice  de  toutes  les  Ruffies,  quoique  les  der. 
nieres  paroles  entrecoupées  qu’avoit  profé¬ 
rées  le  Czar,  &  le  peu  que  fa  main  avoit  pu 
tracer  par  écrit  ,  femblaffent  directement 
contraires  à  cette  difoofition. 

Cette  élévation  de  Catherine  mit  le  pou¬ 
voir  fouverain,  entre  les  mains  de  la  plus 
mortelle  ennemie  de  la  princefTe  Eudoxie, 
qui,  félon  la  pente  naturelle  au  cœur  hu¬ 
main,  devGit  être  d’autant  plus  haïe,  qu’elle 
avoit  plus  de  motifs  dé  haïr  elle-même. 

Cette  captive  ne  fut  pas  longtems  à  en 
éprouver  les  fiineftes  effets.  Le  comte  c’e 
Tolfloy  eut  ordre  de  la  faire  transférer  à 
Schluffelbourg,  &  de  ne  rien  épargner  pour 
la  mettre  hors  d’état  de  rien  entreprendre. 
Ce  fidele  agent  exécuta  avec  la  dérniere  ri¬ 
gueur  les  ordres  dont  il  étoit  chargé.  Eu¬ 
doxie  fe  vit  refferrée  dans  un  cachot  affreux, 
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&  pour  lui  faire  plus  cruellement  fentir  l’hor- 
reur  de  cette  nouvelle  habitation ,  on  conge* 
dia  toutes  les  femmes  &  tous  les  domefti- 
ques,  qu’elle  avoit  eus  jufques- là  pour  com¬ 
pagnons  de  fes  peines.  On  les  remplaça  par 
une  feule  vieille  Naine,  fort  infirme,  &  qui 
par  conféquent  lui  devenoit  plus  à  charge 
qu’utile.  Ce  fut  alors  que  la  veuve  d’un 
grand  empereur,  fe  vit  réduite  dans  fes  pro¬ 
pres  Etats  à  la  néceffité  de  remplir  les  plus 
vils  emplois,  foit  pour  entretenir  quelque 
propreté  dans  le  trou  qu’elle  habitoit ,  foit 
pour  renouveller  le  linge  qu’elle  portoit  , 
foit  enfin  pour  fe  procurer  les  plus  prelfans 
befoins.  Craignant  même  que,  dans  l’abat¬ 
tement  où  fa  pofition  devoit  la  plonger  ,  la 
religion  ne  lui  offrît  quelques  fecours  ,  on 
lui  refufa  l’afliftance  d’un  prêtre,  qu’elle  de- 
mandoit  avec  inftances  pour  lui  adminiflrer 
les  facremens  de  l’églife. 

Il  n’eft  pas  permis  de  douter  que  Tolftoy , 
dans  toute  cette  barbarie ,  n’ait  fuivi  avec 
trop  de  précifion  les  ordres  de  fa  furprenante 
maîtreffe,  qui,  non  contente  d’avoir  pendant 
la  vie  de  Pierre,  tenu  la  place  de  fa  rivale, 
d’avoir  fait  ôter  la  couronne  &  peut-être  la 
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vie  au  fils  d’Eudoxie ,  &  par  ce  moyen  d’a- 
voir  fermé  à  fon  petit-fils  tout  accès  au  trô¬ 
ne,  exerçoit  encore  la  facilité  de  fon  génie 
à  inventer  des  moyens  nouveaux  d’accroître 
les  tourmens  de  fa  captive. 

Dans  la  crainte  que  cette  prifonniere  ne 
tentât  d’avoir  quelque  communication  au  de¬ 
hors,  il  fut  ordonné  que  chaque  fois  qu’on 
changerait  la  garde  prépofée  à  la  fureté  de  fa 
prifon  ,  on  feroit  également  déshabiller  les 
officiers  &  les  foldats  qui  la  monteraient  ou 
la  defcendroient ,  pour  s’aflurer  fi  aucun 
d’eux  n’auroit  eu  la  témérité  de  fe  charger  de 
quelques  billets  d’Eudoxie  ou  pour  elle;  & 
dans  le  cas  de  cette  découverte,  l’ordre  étoit 
pofitif  de  faire  pendre  fur  le  champ  &  fans 
miféricorde  ceux  qui  auroient  pu  fe  laiffier 


gagner. 

Le  ciel  eut  enfin  pitié  de  l’état  vraiment 
déplorable  de  l’infortunée  Eudoxie,  &  termi¬ 
na  fes  malheurs  par  la  mort  de  Catherine,  qui 
arriva  le  17  mai  1727.  deux  ans  après  celle 


de  fon  augufle  époux. 

Certaines  perfonnes  voyant  approcher  la 
fin  de  l’impératrice,  &  craignant  que  Men* 
zikoff  fon  favori  ne  voulût  porter  fur  le  trô* 
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fie  une  des  deux  filles  de  Catherine  expiran¬ 
te,  dont  le  fils  était  déjà  mort,  n’épargne* 
rent  aucune  infinuation  pour  l’engager  à  fe 
déclarer  en  faveur  du  prince  iflu  du  mariage 
d’Alexis.  L’efpérance  dont  on  le  flatta  de 
pouvoir  marier  fa  fille  avec  ce  nouvel  empe¬ 
reur  qui  lui  devroit  la  couronne,  l’éblouit 
tellement  que,  du  vivant  de  Catherine  mê¬ 
me,  il  fit  négocier  cette  intrigue  à  Vienne, 
par  l’entremife  du  comte  de  Rabutin,  mini- 
lire  plénipotentiaire  de  l’empereur  d’Alle¬ 
magne  à  Pétersbourg. 

Dès  que  Catherine  eut  fermé  les  yeux ,  le 
prince  Menzikoff  fut  fi  bien  employer  le  cré¬ 
dit  qu’il  avoit  en  particulier  dans  l’armée  & 
en  général  dans  toute  la  nation,  qu’il  difpofa 
une  fécondé  fois  de  la  couronne  de  toutes  les 
Ruffies,  &  encore  fous  le  prétexte  d’un  tes¬ 
tament  du  prédécefleur. 

Pierre  II.  petit-fils  d’Eudoxie,  prince  âgé 
de  douze  ans,  fut  donc  déclaré  Czar ,  fous  la 
conduite  de  Menzikoff*  nommé  à  l’inflant  vi« 
Caire  général  de  l’empire  &  généraîiflime  de 
toutes  fes  troupes.  Le  confeil  de  régence  ne 
perdit  pas  même  un  moment  pour  confirmer 
la  réfolution  de  faire  époufer  à  fon  nouveau 
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foiiverain ,  la  fille  du  premier  miniftre  qu’on 
venoit  de  lui  donner. 

Ce  fut  ainfi  que  Menzikoff,  cet  ennemi 
implacable  d’Eudoxie,  qui  avoit  pourfuivi 
avec  tant  d’acharnement  cette  princeffe  &  fa 
famille,  changea  tout- à-coup  de  principes; 

&  faifant  céder  fa  vengeance  à  fon  ambition, 
devint  l’inftrument  de  fa  délivrance  ,  &  la 
rapprocha  lui-même  d’un  trône  dont ,  fous  les 
deux  régnés  précédera ,  il  n’avoit  celle  de 

l’éloigner. 

Dès  que  la  proclamation  du  nouvel  empe¬ 
reur  eut  été  faite ,  cet  arbitre  du  trône  dépê¬ 
cha  à  Eudoxie  deux  Gentils-hommes,  dont  • 
l’un  étoit  fon  proche  parent.  Ils  lui  annoncè¬ 
rent  la  furprenante  nouvelle  de  l’élévation  de 
fon  petit-fils,  &  finirent  par  lui  demander 
qu’elle  voulût  bien  confentir  au  mariage  du 
jeune  empereur  avec  la  fille  du  prince  Mai- 

Eudoxie,  dont  la  crainte  &  le  defefpoir 
n  avoient  pu  ébranler  la  force  ni  la  conftan- 
ce  penfa  fuccomber  aux  mouvemens  de  iur- 
prife  &  de  joie  qui  fe  réunirent  dans  ion 
cœur',  en  apprenant  une  nouvelle  fi  impré¬ 
vue.  Elle  céda  &  ne  put  s’exprimer  que  par 
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un  torrent  de  larmes  que  la  fatisfaction  arra- 
choit  de  Tes  yeux;  &  ce  fut  dans  cet  état  où 
la  multitude  des  fenfations  rend  pour  ainfi 
dire  infenfible,  que  cette  princelTe  fut  tirée, 
de  fon  cachot,  pour  aller  occuper  les  appar- 
temens  qui  lui  avoient  été  préparés  chez  le 
commandant  de  la  forterefle. 

Elle  revenoit  à  peine  de  fqn  premier  fai* 
liffement ,  lorfqu’il  ne!  lui  fut  plus  permis 
de  douter  de  fon  bonheur,  qu’elle  avoit  jus* 
ques  là  regardé  comme  une  illufion.  Elle  fe 
vit  traitée  en  rnere  d’empereur,  on  lui  ap-: 
portoit  de  toutes  parts  les  toiles  les  plus  fi.-' 
nés,  les  étoffes  les  plus  fuperbes,  delà  vais- 
felle  pour  fa  table,  &  on  lui  remit  dix  mille- 
écus  en  argent,  pour  pourvoir  à  fes  autres  be* 
foins.  En  même  tems  il  lui  arrivoît-  de  la, 
cour  des  Gentils -hommes  &  des  Dames,  des 
équipages,  des  gens  de  livrée.  En  un  mot, 
cette  princeflé  qui,  de  l'obfcurité  d’un  cou-; 
vent ,  avoir  pafie  dans  les  horreurs  d’uu  ca¬ 
chot,  fe  trou  voit  à  la  tête  d’une  cour  nom- 
breufe  &  dévouée  à  fes  moindres  volontés. 
On  lui  laïffa  le  choix  de  fe  rendre  à  Péters* 
bourg  ou  à  Mofcou;  é  le  c’ioifit  cette  der¬ 
nière  ville,  où  en  attendant  l’arrivée  de, 
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l’empereur  ,  elle  fixa  Ion  domicile  dans  le 
couvent  des  fiiles  nobles. 

Ce  fut  !à  qu’accoururent  en  foule  tous  les 
grands  &  la  nobleffe  de  la  ville  &  des  envi- 

O 

rons  pour  lui  faire  la  cour  &  l’aiïurer  de  leur 
refpeét.  Elle  reçut  avec  d’autant  plus  de  bon¬ 
té  ces  hommages,  qu’ils  paroiiïbient  moins 
l'effet  de  la  circonftartce  ,  que  la  démonftra- 
tion  d’un  amour  trop  longtems  refferré  par  la 
crainte,  &  qui  voyoit  avec  plaifir  le  moment 
fortuné  de  manifefter  à  cette  princeffe  les 
fentimens  de  vénération  qu  ils  avoient  tou¬ 
jours  confervés  pour  elle. 

Quelque  fenfibles  que  puffent  lui  être  ces 
preuves  finceres  de  1  affeêtion  publique ,  elle 
eut  bientôt  une  plus  douce  &  plus  précieufe 
confolation ,  en  voyant  &  en  embraffant  , 
pour  la  première  fois  de  fa  vie ,  fon  fouverain 
dans  fon  petit-fils.  L’entrevue  de  cette  ayeu- 
le  avec  l’empereur  Pierre  II.  qui  étoit  accom¬ 
pagné  de  fa  fœur  Nathalie  ,  fut  un  fpe&acle 
fi  touchant ,  qu’aucun  de  ceux  qui  eurent  le 
bonheur  d’y  affiffer  ne  purent  y  refufcr  des 
larmes. 

Eudoxie  mêla  les  Tiennes  à  celles  de  fes 
enfans,  &  éprouva  une  variété  de  transports 


fi  violens  5  qu’elle  demeura  évanouie  entre 
leurs  bras.  On  fut  très  longtems  fans  pou¬ 
voir  la  rappeller  à  elle -même,  &  fon  ame 
dans  ce  moment  étoit  tellement  concentrée 
qu’elle  refia  ,  pendant  près  d  une  heure ,  les 
yeux  ouverts  fans  pouvoir  proférer  une  feule 
parole.  Tel  efl  l’effet  ordinaire  des  grandes 
pallions, 

La  cérémonie  du  couronnement  du  nouveau 
Monarque  fut  pour  cette  tendre  mere ,  une 
nouvelle  fource  de  joie  &  de  contentement. 
Elle  y  affifta  &  y  tint  le  premier  rang  dans  la 
maifon  impériale.  Non  feulement  elle  confen- 
tit  au  mariage,  mais  elle  autorifi  par  fa  pré- 
fence  les  fiançailles  de  fon  petit-fils  &  de  la 
princeffe  MenzikofF  qui  furent  célébrées  avec 
le  plus  grand  éclat.  On  s’imagine  aifez  qu’elle 
dut  jouir  dans  ces  momens  heureux,  que  le 
cœur  peut  fentir,  mais  que  tout  autre  que  le 
fien  ne  pourroit  fe  rendre  qu’imparfaitement. 

Rétablie  ainfi  dans  tous  les  droits  que  lui 
avoir  pu  promettre  fon  mariage  ,  il  lui  fut 
aifigné  une  penfion  de  foixante  mille  rou¬ 
bles:  il  fut  ordonné  de  faire  mention  d’elle 
dans  les  prières  publiques  immédiatement 
après  celle  de  l’empereur  ;  les  jours  anniver- 
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faires  de  fon  nom  &  de  fa  naiffànce  furent 
célébrés  à  la  cour  &  dans  le  public  avec  tou- 
te  la  folemnité  ufitée  en  pareilles  occafions, 
enfin  l’on  n’omit  rien  de  tout  ce  qu’exigeoit 
le  rang  que  lui  donnoit  fon  mariage  avec  Pier- 

A 

re  I.  Qu’on  fe  figure  par  là,  s’il  eit  poffible, 
la  faiislaétion  donc  elle  jouiflpit ,  car  je  ne 
prétens  pas  que  la  difgrace  du  Prince  Men- 
zikoff  y  ait  pu  contribuer. 

En  connoiffant  combien  Famé  de  cette 
princeffe  étoit  élevée,  on  ne  peut  fe  perfua- 
der  qu’elle  aie  pu  fe  permettre  un  mouvement 
de  plaifir,  en  voyant  ce  favori  de  la  fortune 
précipité  du  faîte  des  grandeurs  dans  l’état 
le  plus  humilié.  Cet  événement ,  quoiqu’il 
paroifie  étranger  à  Fhiftoire  d’Eudoxie,  eft 
trop  fmgulier  dans  fon  efpece,  pour  que  la 
curiofité  du  lecteur  ne  foie  pas  flattée  d’en 
trouver  ici  les  principales  circonftances. 

Menzikoff  ébloui  de  l’excès  des  grandeurs 
où  il  fe  trouvoit  élevé ,  tenoit  le  Czar  dans 
une  dépendance  prefque^  fer  vile  de  fes  volon* 
tés.  Chaque  jour  il  fe  fufckoit  de  nouveaux 
ennemis  par  l’abus  qu’il  faifoit  de  fa  puiflan- 
ce  ,  mais  perfonne  n’ofoit  ouvertement  fe 
déclarer  contre  lui.  li  avoit  un  ennemi  puis- 
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Tant  dans  Ollermanquiépioiten  fecret  l’occa- 
fion  d’abattre  ce  colofie  formidable.  Infhruit 
que  l’empereur  ne  cachoit  point  à  fes  princi¬ 
paux  courtifans  la  répugnance  que  lui  caufoit 
la  févérité  avec  laquelle  le  traitoit  ce  vicaire 
de  l’empire,  il  eut  J’adrelle  de  mettre  dans 
fon  projet  les  deux  princes  d’Olgorucky,  en 
leur  perfudant  que  la  chute  de  Menzikoff  en 
éloignant  fa  fille  du  trône  ,  leur  offroit  un 
moyen  d’y  faire  monter  leur  fœur.  Une  pa¬ 
reille  efpérance  les  lui  gagna  entièrement; 
&  d’accord  avec  la  princefle  Elifabeth  tan¬ 
te  du  Czar,  ils  voulurent  profiter  d’une  ma¬ 
ladie  qui  retenoit  Je  régent  dans  fon  palais, 
pour  engager  Pierre  II.  à  fecouer  le  joug  fous 
lequel  il  gémilToit.  La  trame  fut  trop  long- 
tems  à  s’ourdir  &  le  rétabliflement  du  vice- 
roi  lui  donna  le  teros  de  détourner  l’orage  qui 
le  menaçoit:  mais  foit  qu’il  fe  crût  en  état 
de  braver  fes  ennemis  ,  ou  qui!  ignorât  les 
vrais  fentimens  des  d’Olgorucky,  il  les  con¬ 
tinua  dans  les  poftes  de  confiance  qu’ils  te- 
noient  de  lui  auprès  du  jeune  empereur. 

Ils  s’en  fervirent  pour  faire  réuflîr  les  pro¬ 
jets  du  Comte  d’Ofterman ,  &  un  jour  que  le 
prince  étoit  à  Pétershoff,  ils  furent  fi  adroi- 
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tement  lui  faire  connoître  combien  il  lui 
écoit  honteux  de  vivre  dans  la  contrainte  où 
prétendoit  le  tenir  un  de  fes  fujets  ,  qu’ils 
le  déterminèrent  à  s’en  délivrer  tout-à-coup. 

Pierre  ainfi  perfuadé  fe  fauve  du  château 
en  paffant  par  une  fenêtre:  Menzikoff  en  eft 
informé  &  fe  rend  en  toute  diligence  à  Mos¬ 
cou,  mais  il  voit  avec  furprife  les  gardes 
changées  qui  lui  refufent  l’entrée  du  palais. 
Surpris ,  confus.,  quoique  fans  perdre  l’ef- 
poir,  il  va  à  fon  hôtel,  où  il  n’eft  pas  plu¬ 
tôt  entré  qu’il  le  voit  entouré  de  grenadiers, 
&  qu’il  eft  forcé  de  remettre  fon  épée  au 
commandant  qui  lui  ordonne  les  arrêts. 

Il  follicite  envain  une  audience  de  l’em¬ 
pereur,  &  la  feule  réponfe  qu’il  obtient  eft 
qu’il  doit  fe  difpofer  à  partir  dès  le  lende¬ 
main  pour  Rennebourg  ,  avec  fa  femme  & 
fes  enfans.  L’ordre  qui  l’exiloit  dans  cette 
fuperbe  terre,  lui  permettoit  d’emporter  fes 
effets  &  de  fe  faire  fuivre  par  tel  nombre  de 
domeftiques  qu’il  voudroit  choifir.  Il  obéit 
à  la  vérité,  mais  affefta  dans  fon  obéiffance, 
un  éclat  qui  irrita  de  nouveau  fes  ennemis. 
Il  partit  en  plein  jour  &  dans  une  pompe  qui 
tenoit  du  fouverain  :  mais  à  peine  avoit-il 
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fait  deux  lieues  hors  de  Pétersbourg ,  qu’il 
vit  arriver  un  nouveau  détachement  de  gre¬ 
nadiers  qui  le  forcèrent  à  arrêter.  L’officier 
qui  les  commandoit  lui  ordonna  ,  de  la  part 
de  l’Empereur ,  qu’il  eût  à  lui  remettre  les 
marques  de  chevalerie  Ruffe  ou  étrangère 
dont  il  étoit  honoré:  &  après  qu’il  s’en  fut 
dépouillé,  on  lui  enjoignit  &  à  fa  famille 
de  defcendre  de  carollè ,  pour  monter  fur 
des  chariots  deftinés  à  les  conduire  dans  le 
lieu  de  leur  exil. 

Son  ame  émue  fans  être  terraflee,  fe  flat- 
toit  de  vivre  tranquilement  à  Renneburg  , 
quand  il  apprit  qu’il  étoit  relégué  à  Yacour- 
ka,  défert  au-delà  du  royaume  de  Sibérie, 
fans  qu’il  lui  fût  permis  d’emmener  plus  de 
huit  domefuques.  Pour  ajouter  l’humiliation 
à  tant  de  maux  unis,  on  l’obligea  à  prendre 
&  à  faire  prendre  à  fa  famille  des  habits  de 
payfans  apportés  à  cet  effet.  Sa  femme  mou¬ 
rut  en  route;  &  lorfqu’i]  arriva  à  Toboski, 
on  lui  remit  cinq  cents  roubles  par  ordre  de 
l’empereur;  &  comme,  pour  continuer  fa 
route  j  il  fallut  prendre  des  chariots  décou» 
verts  qui  étoient  tirés  ou  par  des  chiens  ou 
par  un  feul  cheval  ,  il  mit  cinq  mois  pour 
Tome  FL  D 
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parvenir  au  défert  dans  lequel  moururent  lui 
8c  fa  fille  aînée. 

Ce  fut  donc  ainfi  que  Menzikoff,  forti  de 
la  pouflîere,  &  élevé  à  un  degré  d’honneur, 
au-deffus  duquel  il  ne  voyoit  que  le  nom 
d’empereur,  fut  tout -à- coup  renverfé.  Sa 
fille  qui  par  fes  fiançailles,  devoit  être  im¬ 
pératrice  ,  tomba  du  trône  &  mourut  dans 
l’exil  le  plus  affreux.  Toute  fa  famille  fut 
enveloppée  dans  fa  difgrace;  fes  biens  furent 
confisqués,  &  celui  qui ,  fous  trois  fouve- 
rains ,  avoit  été  le  pivot  fur  lequel  rouloient 
toutes  les  affaires  d’un  vafte  empire  dont  il 
difpofoit  à  fon  gré  ,  fe  vit  dénué  de  tout , 
confiné  dans  les  horreurs  de  la  Sibérie ,  où 
il  périt  miférablement  de  chagrin. 

C’efl  ainfi  que  la  providence,  jade  &  fage 
diflributrice  des  récompenfes  &  des  châti- 
mens  que  méritent  les  foibles  mortels,  rna- 
nifefte  encore  dans  ce  monde  fon  attention 
vengereffe  fur  les  aéiions  des  criminels ,  au 
moment  qu’ils  la  croient  endormie. 

Eudoxie  trop  grande  pour  concourir  au 
malheur  de  fes  ennemis  ,  jouiffoit  fans  in¬ 
quiétude  de  la  félicité  qui  couronnoit  le  dé¬ 
clin  de  fes  jours:  mais  hélas!  peu  faite  pour 
la  goûter  fans  amertume ,  il  y  avoit  à  peine 
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dix -huit  fnois  qu’elle  contemploit  fôn  petit- 
fils  fur  le  trône,  lors  qu’une  mort  prématurée 
lui  enleva  d’abord  la  princefie  Nathalie, &  quel¬ 
ques  femaines  après  l’empereur  Pierre  II.  qui 
mourut  de  la  petite  vérole  le  30  Janvier  1^30. 

Quoique  ces  pertes  douloureufes  ne  chan¬ 
geaient  rien  à  fa  pofition  ,  fa  joie  fut  néan¬ 
moins  enfevelie  avec  ces  deux  aimables  re- 
jettons  de  fon  fang,  &  Ton  peut  dire  qu’elle 
coula  le  relie  de  fes  jours  dans  un  nouveau 
genre  de  peines  &  d’amertumes. 

La  princefie  Anne  qui  fuccéda  à  Pierre  II. 
ne  chercha  qu’à  fécher  les  larmes  de  cette 
princefie.  Elle  voulut  qu’elle  affifiât  à  fon 
couronnement ,  &  lui  conferva  toutes  les 
prérogatives  qui  lui  a\roient  été  ci-devant  ac¬ 
cordées,*  mais  elle  fe  trouva  bientôt  attaquée 
d’une  maladie  de  langueur,  qui  la  retint  au 
lit,  jufque  dans  les  premiers  jours  de  Sep¬ 
tembre  de  Tannée  1737.  où  elle  finit  une  vie 
dont  les  divers  événement  ont  dû  lui  appren¬ 
dre  à  mettre  aux  grandeurs  du  monde  le 
prix  quelles  méritent.  Heureufe !  fi  comme 
fa  confiance  donne  lieu  de  l’efpérer  ,  cette 
princefie  en  a  fu  profiter  pour  s  aflurer  h 
jouifiance  d’un  bonheur  parfait  &  immuable, 
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ORDONNANCE 

DE  PIERRE  I.  EMPEREUR  DE  RUSSIE. 

Pour  la  réforme  des  Moines ,  qui  na  jamais  été 
publiée ,  n  ayant  été  Jignée  que  peu  de  jours 
avant  la  mort  de  V empereur. 


Très  saint  S  inode* 

N  o  u  s  nous  propofons  de  faire  connoître 
au  public  ,  par  les  articles  fuivants  ,  quels 
font  les  réglemens  que  nous  entendons  établir 
par  rapport  aux  monafteres ,  appuyés  des  rai- 
fons  qui  nous  y  ont  déterminés. 

Nous  examinerons  d’abord  l'origine  2c 
rétabliffement  des  anciens  monafteres,  le  gen¬ 
re  de  vie  qu’on  y  menoit  dans  les  premiers 
teins,  &  de  quelle  maniéré  il  convient  de 
procéder  aétuellement  a  leur  réforme  ,  pour 
rendre  la  vie  des  moines  aéluels ,  ainfi  que 
l’adminiftration  &  l’emploi  de  leurs  biens  , 
conformes  à  ce  qui  fe  pratiquoit  à  ce  fujet 
dans  leur  premiers  inlbitution* 
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Les  loix  eccléfiaftiques  ont  déjà  prefcrit 
quelques  réglés  pour  la  conduite  des  moines; 
mais  elles  ne  font  pas  affiez  étendues  pour  un 
article  auffi  important  ;  parce  qu’il  parois- 
foit  alors  nécelfaire  de  régler  d’abord  ce  qui 
concernoit  le  pouvoir  des  évêques,  que  quel¬ 
ques- uns  d’eux,  à  l’exemple  de  ceux  qui  oc¬ 
cupent  le  fiege  de  Rome  ,  ne  cherchoient 
qu’à  augmenter,  contre  la  volonté  exprefie 
de  Dieu',  &  pour  y  parvenir,  les  perfonnes 
même  véritablement  zélées  ont  eu  beaucoup 

d’obftacles  à  furmonter.  Mais,  grâces  au 

*-  ■ 

ciel,  nous  avons  réuffi  dans  notre  deifein,  & 
maintenant  que  nous  avons  le  loifir  néces* 
faire  pour  régler  toutes  les  affaires  de  notre 
empire,  nous  nous  croyons  obligés  de  met¬ 
tre  auffi  ordre  à  ce  qui  regarde  les  monafte- 
res,  autant  guidé  par  la  vue  de  procurer  le 
falut  éternel  de  ceux  qui  les  habitent ,  que 
de  concourir  au  bien  général  de  la  Société. 

En  premier  lieu ,  le  faint  Sinode  a  réfuté , 
par  des  raifons  auffi  folides  qu’évidentes,  la 
fauffie  opinion  qu’entretenoit  toute  notre  na¬ 
tion,  de  l’explication  forcée  donnée  à  ces  pa¬ 
roles  de  Jéfus-  Chrift ,  celui  qui  abandonne 
fon  pere  &  fa  mere-  &c.  que  l’on  appliquait 
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mal-à-propos  à  la  vie  monaflique.  Le  faint 
Sinode,  en  faifant  voir  que  cette  opinion  ne 
tire  fa  fource  que  des  hérétiques ,  expofe  le 
véritable  fens  qu’on  doit  donner  à  ces  paro¬ 
les,  ainfi  qu’on  peut  le  voir  clairement  dans 
les  réglemens  fur  le  clergé. 

Avant  que  d’entrer  dans  les  différens  ar- 
rangemens  qui  regardent  l’état  monaflique, 
il  faut  rechercher ,  avec  une  vérité  fcrupu* 
leufe,  l’origine  des  moines,  &  dévoiler  clai- 

-y  ^ 

rement  dans  quel  tems ,  par  qui ,  de  quelle 

,  - 

façon  &  pourquoi  l’établifTement  des  mo- 
nafleres  a  eu  lieu. 

L’on  voit  par  le  chap.  6.  des  Nombres 
qu’il  y  avoit ,  chez  les  Hébreux ,  une  Seéle 
femblable  à  l’ordre  monaflique,  qui  ctoit  ap- 
pellée  celle  des  Nazaréens  :  mais  les  vœux 
qu’on  y  exigeoit,  loin  d’être  perpétuels,  n’é- 
toient  que  pour  un  tems  ,  &  leur  émiffion 
n’étoit  accompagnée  d’aucun  ferment.  En 
avouant  que  de  très  pieufes  raifons  ont  don? 
né  lieu  à  l’état  monaflique,  dans  le  commen¬ 
cement  du  chriflianifme  ,  les  perfonnes  les 
plus  fages  &  le*  plus  éclairées  ne  peuvent 
s’empêcher  de  reconnaître  le  tort  que  cet 
établiffement  a  fait  par  la  fuite  à  la  Société, 
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ie  fcandale  qu’il  a  caufé,  &  la  honte  dont  il 
s’ eft  couvert  ;  c’eft  auffi  pour  le  faire  connoî- 
tre  à  ceux  qui  en  pourraient  douter ,  que 
nous  croyons  devoir  entrer  dans  quelques 
détails  à  ce  fujet. 

Il  faut  d’abord  bien  entendre  ce  que  figni- 
fie  ce  nom ,  état  momjtique ,  dans  quel  teins 
&  où  l’on  s’en  eft  fervi,  afin  de  voir  fi  l’on 
peut  employer  indifféremment  ce  terme  de 
Moine . 

Ge  mot  Moine  eft  grec,  il  fignifie  Ifolé 
Seul ,  qui  eft  fans  compagnie  &  fana  fociété. 
Le  mot  de  Monaftere  peut  dénoter  une  union 
de  plufieurs  perfonnes  qui  fe  font  raffem- 
blés,  pour  vivre  féparés  du  refte  des  hom¬ 
mes. 

Deux  raifons  paroiffent  avoir  porté  les 
premiers  chrétiens  à  embraffer  l’état  monaft-i- 
que.  i°.  cet  état  étoit  choifi  par  ceux  qui, 
par  un  pur  mouvement  de  confidence  &  fans 
aucune  vue  humaine ,  déliraient  de  vivre  en 
folitude,  comme  s’il  leur  eût  été  impofiible 
de  faire  leur  falut  dans  le  monde.  Si  cette 
opinion  avoit  été  juftement  fondée,  non  feu¬ 
lement  les  bons  princes  &  les  autres  chefs 
des  Etats  qui ,  par  l’utilité  dont  ils  font  aux 
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hommes,  font  appelles  les  images  de  la  divi¬ 
nité  ,  dévoient  être  privés  du  royaume  des 
deux  ;  mais  aufli  les  pafteurs  des  trois  pre¬ 
miers  fiecles,  qui  menoient  une  vie  confor¬ 
me  à  celle  de  Jéfus-Chrifl  &  de  fes  Apô¬ 
tres,  en  étoient  de  même  exclus,  puifque 
ni  les  uns  ni  les  autres  ne  vivoient  dans  l’é¬ 
tat  monaflique:  &  en  effet,  du  tems  des  A- 
pôtres ,  il  n’y  avoit  pas  la  moindre  trace  de 
tels  hommes ,  ainfi  que  le  dit  S.  Chrifoftome  , 
dans  fon  difcours  25.  fur  l’Epitre  aux  Hébreux . 

Les  uns  n’embraffoient  donc  l’état  rr.ona- 
ftique  que  par  un  penchant  naturel ,  qui  les 
portoit  à  la  folitude  :  mais  d’autres ,  félon 
Sozomene  iiv.  1.  de  fon  Hiffoire  chap.  12.  & 
Nicéphore  Callifte  liv.  8.  chap.  59.  pour  é- 
viter  la  cruauté  des  tyrans  &  des  perfécu- 
teurs  de  la  foi  chrétienne,  fe  virent  forcés 
à  chercher  leur  falut  dans  les  déferts ,  & ,  en 
expliquant  à  la  lettre  les  paroles  de  Jéfus- 
Chrift,  qui  difent  de  tout  abandonner  pour 
l’amour  de  lui  ,  ils  devinrent  de  véritables 
moines.  Ces  hommes  en  effet,  loin  de  rien 
demandera  leurs  femblables  ,  les  fuyoient, 
&  ne  vouloient  ni  les  voir  ,  ni  les  entendre. 
Sozomene  &  quelques  autres  auteurs  nous 
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apprennent  qu’ils  faifoient  leur  féjour  dans 
la  Paleftine ,  dans  l’Egypte,  &  dans  d  autres 
lieux  fort  chauds,  où  la  terre  leiir  fournis- 
foit  abondamment  des  fruits,  fans  qu’elle  eût 
befoin  d’étre  cultivée  par  la  main  des  hom¬ 
mes.  Ces  pieux  foütaires ,  fi  l’on  excepte 
les  livres  ,  n’avoient  befoin  ni  d’habit  ,  ni 
de  maifon,  ni  d’aucune  autre  chofe  néces- 
faire  à  la  vie;  néanmoins  ils  travailloient  de 
leurs  mains,  pour  fuppléer  à  ce  que  la  terre 
*pouvoit  leur  refufer.  On  pouroit  citer, 
pour  preuve  de  cette  vérité  ,  plufieurs  hi- 
ftoires  des  anciens  anachorètes,  comme  celle 
de  Théodorite  dans»  le  livre  intitulé  Viio- 
phée  ;  celle  de  Jean  Mochus,  celle  de  Pal- 
Jaditis  &  de  plufieurs  autres.  Ils  n’avoienc 
abfolument  aucun  monaîlere,  chacun  vivoit 
féparément  dans  les  déferts,  comme  nous  ve¬ 
nons  de  le  dire. 

Les  héréfies,  en  commençant  à  s’intro- 
duire  dans  Féglife,  donnèrent  lieu  à  la  pre¬ 
mière  idée  des  couvents.  Quelques  moines 
difperfés  çà  &  là  dans  les  déferts  ,  furent 
par  ignorance  infeéiés  de  ces  nouveautés. 
Quoiqu’ils  vécuffent  féparément,  ils  avoient 
cependant  occafion  de  fe  voir  &  de  fe  par- 
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1er  quelquefois,  afin  de  pouvoir  s’inflruire 
mutuellement.  Senfiblement  affligés  de  voir 
que  l’héréfie  avoit  pénétré  dans  leurs  dé- 
ferts,  ceux  qui,  parmi  eux,  avoient  le  plus 
de  capacité,  fongerent  aux  moyens  de  re¬ 
médier  à  un  auili  grand  mal.  Le  meilleur 
expédient  qu’ils  trouvèrent,  fut  qu’il  étoit 
préférable,  pour  l’utilité  commune,  de  vi¬ 
vre  déformais  enfemble,  &  d’avoir  des  di¬ 
recteurs  éclairés,  pour  les  inftruire,  réfoudre 
leurs  doutes ,  &  les  prémunir  contre  les  faus- 
fes  opinions  qui  pouroient  naître  parmi  eux. 
Cet  établiflement  étoit  donc  alors  une  chofe 
falutaire,  &  ce  fut  ce  qui  détermina  plu* 
fieurs  Saints  Peres,  &  particuliérement  Ba¬ 
ille  le  Grand,  à  y  travailler.  Que  ce  fût  cet¬ 
te  raifon ,  ainfi  que  quelques  autres  motifs 
de  piété  qui  portèrent  à  réunir  les  folitaires 
dans  des  couvents,  c’efl  ce  qu’on  voit  dans 
Socrate  liv.  4.  chap.  ai.  dans  l’hiftorien  ec- 
cléfiaftique  Rufin  liv.  2.  chap.  9.  Les  ré¬ 
glés  de  S.  Bafile  fourniffent  de  nouvelles 
preuves  de  ce  que  nous  avançons,  car  dans 
la  réponfe  qu’il  fait  à  la  feptieme  queftion  , 
il  établit  plutisur»  raifons  <&  d’une  maniéré 
fort  étendue,  pour  prouver  qu’il  vaut  mieux 
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que  les  moines  vivent  en  commun  dans  les 
monafleres ,  que  de  relier  chacun  en  parti¬ 
culier  dans  les  déferts. 

Il  fait  voir,  dans  ce  même  ouvrage,  que 
k  vie  folitaire  efl  expofëe  à  de  grands  dan¬ 
gers,  &  qu’elle  peut  caufer  des  grands  maux 
à  notre  ame. 

Voilà  donc  l’origine  des  monafleres;  mais 
ils  étoient  établis  dans  les  mêmes  endroits 
écartés ,  où  ces  folitaire^  avoient  vécu  aupa¬ 
ravant,  &  ils  ne  vivoient  pas  plus  aux  dé¬ 
pens  des  autres  hommes,  que  dans  leur  folitu» 
de.  Leurs  couvents  étoient  éloignés  des  vil¬ 
les  &  des  autres  endroits  habités.  Lesmonas- 
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teres  de  St.  Baille,  étoient  en  effet  bâtis 
dans  le  défert  appellé  Pont;  &  St.  Chrifoflô- 
me,  dans  fon  Difcours  43.  fur  la  Génefe,  en 
parlant  des  moines,  les  nomment  toujours 
habitans  des  montagnes:  ainfi  qu’on  peut  îe 
lire  auffi  dans  fon  Difcours  fur  St.  Mathieu , 
dans  fes  trois  Livres  contre  ceux  qui  blâment 
les  monafleres  &  dans  plufieurs  autres  de  fes 
ouvrages.  < 

Nous  avons  des  témoignages  fans  nombre, 
.qui  prouvent  que  les  moines ,  loin  de  cher- 
çher  à  vivre  aux  dépens  d’autrui,  ne  fe  nour» 
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rifloient  que  du  travail  de  leurs  mains.  St. 
Chrifoflôme ,  dans  Ton  difcours  1 3.  à  ce  fu- 
jet,  dit  que  les  moines,  non  feulement  ne 
vivoient  que  du  travail  de  leurs  mains ,  mais 
qu’ils  donnoient  encore  l’hofpitalité  aux  ma¬ 
lades,  les  nouriffoient  &  les  fervoient. 

Bafile  le  Grand,  au  fujet  des  réglés  tou¬ 
chant  les  couvents ,  dans  fa  Réponfe  à  la 
queflion  37.  établit  par  les  raifons  les  plus  fo- 
lides,  l’obligation  où  font  les  moines  de  tra¬ 
vailler:  &  il  y  ajoute  dans  fa  réponfe  à  la 
queflion  42.  que  les  moines  doivent  moins 
travailler  pour  eux  ,  que  pour  les  pauvres 
qu’ils  doivent  aider  du  fruit  de  leurs  labeurs. 

S.  Ifidore ,  dans  fa  lettre  49.  à  Paul  Kino- 
viarch,  qui  avoit  fous  fon  obéiffance  beau¬ 
coup  de  moines  qui  vivoient  dans  i’oifiveté 
&  l’abondance,  lui  en  fait  des  reproches 
amers ,  &  déclame  avec  force  contre  ces 
moines  qui  commençoient  déjà  à  vivre  d  une 
façon  fi  peu  conforme  à  leur  première  infti- 
tution,  qui  avoit  pour  bafe,  la  pénitence, 

le  travail  &  la  pauvreté.  , 

Nous  lifons  dans  Socrate  hiflorien  ecclé- 
fiaftique  liv.  4.  chap.  18.  que  quelques-uns  de 
ces  anciens  anachorètes  avoient  donné  lieu  à 
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ce  proverbe,  qu’un  moine  oifif  efl  un  voleur 
rufé.  Nous  Pavons  que ,  cent  ans  après  l’ori¬ 
gine  des  moines,  il  y  en  eut  de  contempla¬ 
tifs,  auxquels  on  pouvoit  faire  le  reproche 
d’oifiveté ,  parce  que  délirant  fe  nourrir  du 
travail  des  autres,  tandis  qu’ils  affe&oient  de 
relier  dans  la  méditation  ,  ou  plutôt  qu’ils 
croupilToient  dans  l’oifiveté ,  ils  excufoient 
leur  parelfe,  fur  une  fauffe  interprétation  de 
ces  paroles  de  Jéfus- Chrift:  conjidérez  les  oi- 
féaux  du  ciel ,  ils  ne  fement  point ,  ils  ne  mois- 
fonnent  point ,  ils  n  amajfent  rien  dans  des  gre¬ 
niers:  mais  votre  pere  célefte  les  nourrit  ;  ne  va¬ 
lez  vous  pas  beaucoup  mieux  que  des  oifeaux  ?  La 
faufleté  de  leur  piété  fut  bientôt  reconnue 
par  les  véritables  moines,  comme  on  le  voit 
dans  les  livres  des  anciens  Peres.  Le  fameux 
doéleur  de  l’églife  ,  Auguftin  a  amplement 
réfuté  cette  opinion  qu’il  regarde  comme  une 
héréfie  intolérable,  dans  le  livre  qu’il  a  don¬ 
né  fur  les  moines  inutiles  &défœuvrés.  Jéfus- 
Chrill,  par  ces  paroles  qu’on  vient  de  citer, 

nous  avertit  feulement  de  ne  point  avoir  une 
confiance  trop  grande  dans  nos  travaux  & 
dans  nos  entreprifes,  mais  que  dans  toutes 
nos  aStions  nous  devons  mettre  notre  efpé- 
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rance  en  fa  providence  divine.  Loin  que  Jé- 
fus*Chrift,  par  ces  paroles  défende  de  tra¬ 
vailler,  il  eft  pluüeurs  endroits  dans  l’écritu¬ 
re  fainte,  où  non  feulement  il  loue  le  tra¬ 
vail,  mais  même  l’ordonne  en  termes  exprès. 
Il  menace  furtout,  pour  le  jour  du  dernier 
jugement,  des  peines  éternelles,  ceux  qui 
n’auront  pas  fervi  les  pauvres;  &  dans  le 
tems  qu’il  alloit  à  la  mort,  il  rendit  lui-même 
un  dernier  fervice  à  fes  difciples  en  leur 
lavant  les  pieds  ,  ce  qu’il  leur  ordonna  de 
faire  aux  autres.  Cette  aftion  de  Jéfus  Chriffc 
eft  non-feulement  beaucoup  au-deflus  de 
celles  que  peut  prefcrire  l’état  monaftique 
a&uel ,  mais  même  de  toutes  celles  qu’ont  pu 
faire  les  anciens  moines,  dans  les  tems  da 
leur  plus  grande  perfection;  car  quelque  loua¬ 
ble  qu’ait  pu  être  le  moyen  de  faire  fon  falut 
qu’avoient  choiG  ces  anciens  anachorètes; 
cependant  il  ne  devoit  qu’aux  hommes  fon 
inHitution ,  au  lieu  que  celui  d’avoir  foin  des 
pauvres  a  été  ordonné  par  Dieu  même.  Si 
]es  chrétiens  euflent  fuivi  les  inftrudions  de 
ces  faux  dévots  qui  leur  prêchoient  la  pa- 
reiïe,  ils  auroient  renverfé  l’écriture  fainte, 
qui  ordonne  à  tout  homme  de  travailler  fé¬ 
lon  fa  profeflion. 
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Comme  ces  paroles  de  Jéfus-Chrift,  voyez 
les  oifeaux  du  ciel ,  &e.  ne  font  pas  adreffées 
aux  moines  feuls ,  mais  à  tous  les  hommes  en 
général,  il  fuit  que,  fi  l’on  eût  adopté  Pex- 
plication  de  ces  faux  fages,  perfonne  ne  de- 
vroit  travailler,  &  que  les  hommes  ferédui- 
roient  par- là  à  la  trifie  néceflité  de  mourir 
de  faim  pour  obéir  à  l’évangile. 

On  pourroit  citer  ici  un  grand  nombre  de 
raifonnemens  tirés  tant  de  l’écriture  fainte, 
que  des  ouvrages  des  peres  :  mais  ce  que  nous 
venons  de  dire  doit  certainement  luffire. 

Qu’arriva- t-il  dans  la  fuite?  Lorfque  quel¬ 
ques-uns  de  ces  faux  dévots  furent  appelles 
ou  fe  rendirent  auprès  des  empereurs  grecs , 
de  leurs  époufes  ou  des  femmes  qui  étoient 
le  mieux  à  leur  cour ,  on  les  vit  bientôt 
commencer  à  bâtir  des  couvens,  non  dans 
les  déferts,  mais  dans  le  centre  des  villes 
mêmes,  ou  dans  leur  voifinage.  Us  demandè¬ 
rent  alors  des  fecours  en  argent  pour  cette 
prétendue  œuvre  de  piété,  &  par- là  firent 
réuflir  le  projet  qu’ils  avoient  conçu  de  vivre 
aux  dépens  des  autres,  &  par  conféquent  dans 
l’oifiveté.  Les  empereurs  féduits  par  leurs 
déhors  trompeurs  de  fainteté  ,  ou  pouffes 
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par  quelque  mouvement  inconnu  qui  les  por¬ 
tent  à  les  favorifer ,  firent  le  contraire  de  ce 
que  leur  preferivoit  leur  devoir,  &  caufe- 
rent  par-là  beaucoup  de  mal,  tant  à  eux-mê¬ 
mes  qu’à  leurs  fujets,  comme  il  eft  aifé  de  le 
voir  par  l’hiftoire  de  Conftantinople.  On 
comptoit,  au  long  du  feul  canal,  qui  va  de 
la  mer  noire  à  Conftantinople,  c’efb à-dire  * 
dans  un  efpa.ee  qui  n’a  pas  plus  de  30.  verftes 
ou  7  lieues  §  de  France,  plus  de  trois  cents, 
couvens  de  moines ,  &  combien  y  en  avoit- 
il  donc  dans  les  différentes  provinces  de 
l’empire  !  Ces  abus  monftrueux  ,  autant  que 
d’autres  négligences  ,réduifirènt  les  empereurs 
grecs  à  un  11  trifte  état  que  ,  lorfque  les 
Turcs  vinrent  afliéger  leur  capitale,  ils  ne 
trouvèrent  pas  fix  mille  hommes  à  réunir 
pour  leur  défenfe. 

Ce  même  mal  commença  à  gagner  chez 
nous  fous  la  protection  des  patriarches,  de 
même  qu’à  Rome  comme  nous  l’avons  déjà 
dît:  mais  la  providence  divine  n’a  jamais 
permis  que  nos  prédéceffeurs  aient  tombé 
dans  un  aveuglement  auffî  profond  que  le  fut 
celui  des  empereurs  grecs.  Les  fouverains  de 
Ruffie  font  peut-être  ceux  qui  ont  donné  le 
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moins  de  facilité  à  un  pareil  défordre.  Dès 
qu’on  commença  à  vendre  ou  à  donner,  en 
différentes  maniérés,  des  biens  ou  des  terres 
aux  couvens,  on  prévint  cet  abus  par  les 
raifons  que  nous  avons  déjà  rapportées  ;  & 
dans  le  tems  que  l’on  compofa  le  code  en 
1660.  on  renouvella  les  mêmes  défenfes, 
comme  on  le  voit  par  ce  code  même  chap. 
17.  art.  42.  ou  il  eft  dit  que  perfonne  ne  don¬ 
nera  &  ne  vendra  fes  terres  ni  aux  monafte- 
ies  ni  au  clergé,  fous  quelque  prétexte  que 
ce  foit.  Il  y  eft  auffi  défendu  aux  moines, 
fous  peine  de  confifcation,  d’acheter  ou  de 
recevoir  des  terres  par  forme  de  legs.  Il  eft 
encore  marqué  dans  l’article  43.  qu’aucune 
perfonne  des  deux  fexes ,  qui  fera  entrée 
en  religion,  ne  pourra  donner  au  couvent, 
les  terres  qui  lui  appartiennent  ,  ni  même 
s’en  conferver  la  jouiffance.  L’article  44. 
de  ces  mêmes  loix  interdit  à  toutes  perfon- 
nes  ,  de  l’un  &  de  l’autre  fexe  qui  feroient 
entrées  en  religion ,  la  jouiffance  de  leurs  ter¬ 
res,  dont  elles  fe  feroient  jufques  là  confer- 
vé  la  poffeflion. 

Après  ces  éclairciffemens,  on  croit  devoir 
préfentement  expofer  les  mefures  que  l’on 
Tome  VI,  E 
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doit  prendre  pour  remédier  à  ces  abus  ,  & 
les  réglemens  que  Ton  croit  devoir  faire  à 
ce  fujet. 

D’abord  les  moines  peuvent -ils  chez  nous 
remplir  toutes  les  obligations  *  auxquelles  les 
engage  leur  état?  La  rigueur  de  notre  cli¬ 
mat  feptenrrional  ne  le  permet  pas,  &  com¬ 
me  tout  le  monde  le  fait,  il  leur  efl  impos- 
fible  de  fubfifter ,  fans  travailler  eux-mêmes  5 
s’ils  font  privés  du  fecours  des  autres. 

Cette  vérité  une  fois  établie ,  que  la  ri¬ 
gueur  de  nos  climats  ne  permet  pas  aux  moi¬ 
nes  de  vivre  en  folitaires,  fuivant  leur  pre¬ 
mière  infHtution  ,  il  faut  fonger  aux  moyens 
de  les  tenir  fur  le  pied  de  bons  &  véritables 
religieux.  Deux  raifons  feules  peuvent  ren¬ 
dre  néceffaire  l’état  monaflique:  i°.  pour  fa- 
tisfaire  ceux  qu’une  véritable  vocation  ap¬ 
pelle  dans  les  cloîtres  ;  2°.  pour  conferver 
des  gens  propres  à  remplir  les  fondions  de 
l’épifcopat. 

C’efh  une  ancienne  coutume  parmi  nous, 
qu’il  n’y  ait  que  les  moines  qui  pui/Tent  par¬ 
venir  aux  grandes  dignités  de  l’églife  ;  ce¬ 
pendant  trois- cents  ans  meme  après  la  mort 
de  Jéfus- Chrift,  les  archevêques  n’étoient 
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certainement  pas  moines.  Quoiqu'il  en  foit, 
comme  il  eft  abfolument  impoffible,  à  caufe 
de  la  rigueur  de  notre  climat,  ainfi  que  nous 
Pavons  déjà  dit,  d’entretenir  dans  notre  pays 
les  moines ,  &  furtout  de  les  mettre  fur  le 
pied  où  étoient  leurs  inflituteurs,  nous  cro¬ 
yons  devoir  chercher  un  autre  moyen ,  qui 
foit  auffi  agréable  à  Dieu  que  louable  aux 
yeux  des  hommes;  &  nous  croyons  le  devoir 
faire  avec  d’autant  plus  de  raifon  que  la  vie 
des  moines  de  nos  jours  n’efl  qu’un  prétexte 
trompeur,  la  honte  &  l’opprobre  des  autres 
religions  &  caufe  beaucoup  de  mal,  parce 
que  la  plupart  font  des  fainéans  inutiles. 

L’oifiveté  eft  la  fource  de  tous  les  maux  : 
auffi  perfonne  n’ignore- 1  -  il  combien  elle  a 
produit  de  faufles  opinions,  de  fuperflitions, 
de  fehismes  &  même  de  troubles. 

Chez  nous  ia  plupart  des  moines  font  des 
gens  de  la  campagne  ;  loin  que  ce  foit  pour 
renoncer  à  une  vie  aifée  &  commode  qu’ils 
embraflent  l’état  monaftique  ,  ils  n’entrent 
dans  les  monafteres  que  pour  fe  la  procurer 
&  par  là  fe  fouftraire  à  des  impôts  auxquels 
les  particuliers  ne  fe  prêtent  qu’à  regret.  Dans 
leur  village  ils  a  voient  trois  charges  à  remplir 

E  a 


i 


Ordonnance 

il  falioit  contribuer  à  la  fubfiftance  de  leur 
inaifon  ,  concourir  aux  befoins  de  l’Etat  & 
fervir  leurs  Seigneurs:  mais  dès  qu’ils  font 
moines,  ils  ne  favent  plus  ce  que  c’eft  que 
befoin ,  ils  trouvent  prêt  tout  ce  qui  leur  eft 
néceflaire  ,  &  s’il  leur  arrive  de  travailler 
dans  leur  cloître ,  c’efl  pour  eux  feuls  qu’ils 
le  font.  Ils  font  cultivateurs  volontaires  , 
tandis  que  l’habitant  de  la  campagne  doit  tra¬ 
vailler,  non  feulement  pour  lui,  mais  pour 
fon  Etat  &  pour  fon  Seigneur. 

Voit- on  les  moines  s’appliquer  à  l’étude  des 
faintes  écritures  pour  en  obtenir  l’intelligence 
&  inftruire  les  peuples?  Ils  ne  peuvent  s’en 
flatter:  aufli  pour  s’excufer,  dirent  -  ils ,  nous 
prions  Dieu:  mais  tout  le  monde  ne  le  prie- 
t-il  pas?  Saint  Baille  réfute  cette  vaine  défai¬ 
te  comme  on  l’a  déjà  dit  plus  haut. 

Quel  avantage  réfuite- 1- il  donc  des  cou¬ 
vents  en  faveur  de  la  Société?  En  vérité  on 
ne  peut  répondre  à  cette  queftion  que  par  un 
vieux  proverbe  qui  n’en  eil  pas  moins  vérita¬ 
ble  :  aucun ,  ni  pour  Dieu  ni  pour  les  hommes  ; 
parce  que  la  plus  grande  partie  des  moines 
n’embraiîent  leur  état  que  pour  éviter  de 
payer  les  impôts,  &  pour  vivre  dans  l’oifive- 
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té  &  à  leur  aife,  II  y  a  cependant,  pour  ces 
moines  oififs  &  inutiles  jufques  à  préfent, 
un  autre  genre  de  vie  laborieufe  ,  agréable 
à  Dieu,  utile  à  la  Société,  &  honorable  pour 
eux,  c’eft  celui  de  fervir  les  véritables  pau¬ 
vres,  les  gens  accablés  de  vieillefle  ou  ceux 
qui  font  tombés  dans  l’enfance. 

Ces  motifs  nous  ont  engagés  à  ordonner 
au  très  faint  finode,  qu’il  ait  à  faire  exécuter 
les  articles  fuivants,  i°.  en  faveur  de  ceux 
que  leur  confcience  ou  une  véritable  vocation 
peut  appeiler  à  l’état  monaftiqué:  2°.  afin  de 
pourvoir  aux  befoins  de  l’églife,  de  façon  à 
permettre  que  l’on  puifie  choifir,  entre  les 
moines,  des  fujets  dignes  de  remplir  la  digni¬ 
té  épiscopale,  comme  on  l’a  toujours  fait  de¬ 
puis  longtems. 

Article  I. 

Touchant  ceux  qui  n  ont  à' autre  motif  qu'une 
fmcere  vocation  pour  entrer  en  religion . 

i°.  On  répartira  dans  les  couvens,  félon 
que  leurs  revenus  pourront  le  permettre,  des 
foldats  invalides  ou  congédiés  qui  font  hors 
d’état  de  travailler ,  ou  d’autres  véritables 
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pauvres  ,  pour  lefquels  on  bâtira  des  hôpi¬ 
taux  ,  félon  ce  qui  efl:  déterminé  par  les  ré- 
glemens. 

2°.  On  établira  des  moines  pour  les  fervir, 
&  on  aura  foin  d’augmenter  le  nombre  de  ces 
religieux ,  de  façon  que  ces  gens  puiffent 
être  traités  félon  l’efpece  &  le  degré  de  leurs 
infirmités,  en  obfervant  que  ceux  qui  feront 
moins  malades,  ou  feulement  âgés,  aient 
moins  de  freres  à  leur  difpofition  ;  ce  qui  fe- 
r,i  réHé  félon  la  prudence  des  réglemens  for- 
més  pour  les  hôpitaux. 

Les  religieux  ne  pourront  être  admis  qu’ils 
n’aient  atteint  l’âge  de  trente  ans. 

3°.  Les  moines  qui  ne  feront  point  em¬ 
ployés  au  fervice  des  malades,  feront  envoyés 
dans  les  terres  qui  appartiennent  aux  couvens, 
afin  qu’en  les  cultivant  eux-mêmes  ils  fe  pro¬ 
curent  de  quoi  vivre  par  leur  travail.  Lors 
qu’il  fe  trouvera  des  places  vacantes  dans  les 
hôpitaux  ,  on  les  remplira,  en  y  appellant 
ceux  qui  font  dans  les  campagnes,  fans  leur 

donner  de  fuccefîeurs. 

11  faudra  de  même  partager  les  religieufes, 
&  celles  d’entre  elles  qui  ne  feront  point  oc¬ 
cupées  au  fervice  des  malades  de  leur  fexe, 
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au  lieu  de  travailler  aux  champs,  fourniront 
à  leur  fiibfiftance  par  le  travail  des  mains; 
c’eft-à  dire,  en  filant  pour  les  manufaftures. 
Elles  ne  forciront  jamais  de  leurs  monafteres, 
&  y  affiHeront  aux  offices  divins,  comme  on 
l'a  déjà  dit  en  parlant  des  maifons  confacrées 
à  l’éducation  des  orphelines:  mais  afin  que 
ceux  qui  viendront  dans  les  églifes,  ne  puis- 
fent  voir  les  religieufes,  il  faudra  garnir  de 
grilles  très  ferrées  les  tribunes  qui  leur  font 
deftinées. 

4°.  Il  y  aura  dans  chaque  monaftere  deux 
cuifines,  Tune  pour  les  laïques  ou  malades, 
&  l’autre  pour  les  moines. 

5°.  Les  moines  attachés  au  fervice  des  ma¬ 
lades  n’auront  point  de  cellules  particulières; 
mais  on  pratiquera  pour  chacun  d’eux  des  re- 
tranchemens  fermés  de  cloifons  dans  les  infir¬ 
meries  mêmes  où  feront  les  malades. 

6°.  Les  couvens  n’auront  point  de  chan¬ 
tres  étrangers:  mais  les  prêtres  &  les  diacres 
du  monaftere,  qui  ne  feront  point  de  fervice 
auprès  des  malades,  en  feront  les  fonctions 
par  eux-mêmes. 

70.  Les  prêtres  &  les  diacres  partageront 
auffi  entre  eux  l’infpeétion  des  infirmeries, 
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de  maniéré  que  deux  prêtres  n’aient  à  k 
fois  le  foin  que  d’un  certain  nombre  de  mala¬ 
des ,  afin  que,  fi  l’un  d’eux  vient  à  tomber 
malade ,  ou  qu’il  foit  obligé  de  vaquer  à  l’of¬ 
fice  divin ,  l’autre  foit  toujours  en  état  de 
faire  la  vifite  pour  en  rendre  compte  au  fu* 
périeur. 

9°.  Aucun  moine  n’aura  ni  falaire  ni  nour¬ 
riture  en  particulier,  mais  le  pourvoyeur  du 
couvent  donnera  à  chacun  ce  qui  eit  prefcrit 
par  les  conftitutions. 

io°.  Il  fera  permis  aux  monafteres  de  pren¬ 
dre  des  domeftiques ,  foit  pour  le  fervice  de 
la  maifon  ,  foit  pour  la  culture  des  terres  : 
mais  le  befoin  feul  en  doit  régler  le  nombre. 

ii°.  Dans  les  villages,  on  ne  pourra  em¬ 
ployer  les  moines  comme  domeftiques,  mais 
on  y  enverra  les  plus  âgés  d’entre  eux,  pour 
veiller  à  la  conduite  des  domeftiques  chargés 
de  travailler  les  terres ,  encore  ces  religieux 
n’y  feront- ils  envoyés  que  de  tems  en  tems. 

12°.  Il  fera  rigoureufement  défendu  aux 
moines  de  fortir  de  leurs  couvents ,  fi  l’on 
excepte  le  fupérieur,  le  procureur  &  le  tré- 
forier  qui  en  auront  la  liberté ,  mais  feulement 
pour  les  affaires  du  monaftere. 
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Les  anciens  religieux  auront  neanmoins  de 
tems  en  tems  la  commiffion  d’aller  vifiter  les 
terres  &  biens  de  campagne,  pourvu  qu’on 
ait  foin  de  n’en  charger  que  les  mêmes  per- 
fonnes.  Dans  les  plus  grands  monafteres,  on 
ne  pourra  en  détacher  plus  de  quatre  pour 
cette  fonction ,  &  dans  les  autres  un  nombre 
proportionné,  en  tenant  exaétement  la  main 
à  ce  que  les  autres  ne  fortent  point,  parce 
qu’un  religieux  qui  a  quitté  le  monde  ne  doit 
plus  y  rentrer. 

130.  Les  religieufes  doivent ,  comme  les 
moines,  fe  conformer  aux  réglemens  établis 
pour  le  fervice  des  pauvres  de  leur  fexe  ;  & 
l’on  deftinera  quelques  monafteres ,  pour  les 
orphelins  de  l’un  &  de  l’autre  fexe,  pour  les 
bâtards  ou  ceux  qui  font  réputés  tels.  On  y 
élevera  les  garçons  jufquesàl’âgede  fept  ans, 
&  alors  on  les  enverra  dans  les  écoles.  Les  fil- 
les  apprendront  à  lire  &  on  les  inftruira  dans 
différens  métiers,  comme  filer,  coudre,  fai¬ 
re  des  dentelles  &c.  C’efh  dans  cette  vue 
qu’on  fera  venir  du  Brabant  des  orphelines , 
irdtruites  elles- mêmes  à  ces  fortes  d’ouvra¬ 
ges,  pour  entrer  dans  nos  couvens  de  filles, 
&  être  chargées  de  leur  inlruclion.  On  aura 
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foin,  dans  les  monafteres  deftinés  aux  or- 
phelines,  d'ouvrir  du  côté  des  rues  des  pas- 
fages  qui  laiflfent  libres  les  portes  de  l’égli- 
fe,  afin  que  chacun  puilïe  y  entendre  l’office 
divin  fans  être  dans  le  cas  d’entrer  dans  le 
monaftere.  On  fera  aufïî  des  tribunes  pour 
qu’elles  puiffent  y  chanter  l’office,  mais  dans 
les  autres  monafteres  de  femmes ,  il  vaudra 
mieux  que  ce  foient  les  prêtres  &  les  dia¬ 
cres  qui  fafient  ces  fonctions. 

140.  Quand  les  garçons  auront  atteint  l’âge 
de  7  ans ,  on  les  mettra  dans  d’autres  en¬ 
droits  ,  parce  qu’il  ne  convient  pas  qu’ils 
relient  dans  ces  monafteres,  &  les  couvens 
vuides,  dont  on  aura  tiré  les  moines,  feront 
très  propres  à  les  recevoir.  On  y  établira  des 
écoles  dans  lefquelles  on  apprendra  aux  or¬ 
phelins,  non  feulement  la  religion,  mais  en¬ 
core  l’arithmétique  &,  la  géométrie. 

Article  IL 

Concernant  ceux  qui ,  pour  les  befoins  de  Tèglife , 
doivent  être  tirés  de  T  état  monaflique ,  pour 
remplir  les  fondions  de  lépifccpat . 

i°  On  établira  des  féminaires  dans  deux 
endroits ,  favoir  y  un  ici ,  &  l’autre  à  Mofcou  9 
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&  pour  cela  on  prendra  une  maifon  conve¬ 
nable,  où  Ton  fe  fervira  de  quelques  couvens 
éloignés  dont  on  aura  retiré  les  moines. 

2°.  Les  féminariftes ,  qui  auront  été  in¬ 
firmes  dans  ces  maifons  jufques  à  l’âge  de  30 
ans,  devront  enfeigner  les  jeunes  gens  qui 
entreront  dans  les  maifons  qui  auront  eu  foin 
de  leur  propre  éducation. 

/  i 

3°.  Chacun  de  ces  féminariftes  aura  la  li¬ 
berté  de  fe  faire  prêtre  laïque,  mais  ceux 
d’entre  eux  qui,  ayant  atteint  l’âge  de  trente- 
ans  accomplis ,  délireront  embrafler  l’état 
monafhique,  feront  reçus  dans  le  monaftere 
de  Newski,  On  leur  y  fera  faire  trois  années 
,de  noviciat  pour  les  éprouver,  &  on  les 
exercera  dans  l’obéiffance,  de  façon  cepen¬ 
dant  à  ne  les  point  détourner  de  la  leéture 
des  livres  faints  ,  &  des  autres  occupations 
que  peut  exiger  la  néceflité  de  fe  rendre  ha¬ 
biles  dans  leur  état.  On  voit  allez  qu’il 
n’elt  pas  poiïible  que  ceux  d’entre  les  moi- 

j 

nés,  qui  font  chargés  d’inftruire  les  autres, 
puiflent  remplir  toutes  les  réglés  monaftiques. 

Ils  auront  en  effet  affez  d’occupations,  s’ils 
veulent  travailler  pour  leur  profit,  afin  de  fe 
mettre  en  état  d’inltruire  les  autres,  quand 
on  les  en  croira  capables. 
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40.  Ceux  qui  auront  reçu  la  tonfure,  fe¬ 
ront  tour -à- tour  des  Sermons  au  réfeftoire 

î 

&  ceux  qui,  par  cette  méthode,  auront  fait 
aflez  de  progrès,  prêcheront  tour-à-tour  les 
fêtes  &  les  dimanches,  ou  à  Mofcou  dans 
l’eglife  de  S.  Alexandre  Newski  ,  ou  dans 
celle  du  féminaire  de  S.  Pétersbourg. 

50.  Ceux  qui  feront  chargés  de  cette  fonc- 
tion  dans  les  églifes  fusdites ,  ne  feront  pas 
pour  cela  difpenfés  de  prêcher  dans  le  ré- 
feêloire. 

6°.  Après  qu’ils  auront  prêché  une  dixaine 
de  fois  dans  les  dites  églifes ,  on  les  fera  en¬ 
core  prêcher  ,  chacun  à  leur  tour,  dans  les 
cathédrales  de  S.  Pétersbourg  ou  de  Mofcou, 
félon  le  lieu  où  ils  auront  été  infiruits. 

70.  Mais,  comme  en  obfervant  de  les  fai¬ 
re  prêcher  chacun  à  leur  tour,  ils  n’auront 
que  rarement  l’occafion  de  le  faire,  fur- tout 
fi  ces  prédicateurs  font  au  nombre  de  dix  ou 
au-delà ,  il  faut  leur  preferire  des  occupa¬ 
tions  particulières  ,  comme  de  leur  donner 
quelques  livres  à  traduire,  ou  leur  faire  en¬ 
treprendre  des  traités  fur  des  matières  qui 
méritent  d’être  connues. 

8°.  On  leur  prefcrira  en  outre  de  fe  ren- 
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dre  tous  les  jours,  deux  heures  avant  &  deux 
heures  après  dîner  dans  la  bibliothèque  du 
couvent,  où  chacun,  pendant  ce  tems,  s’oc¬ 
cupera  à  la  leèlure  de  l’hiftoire  des  faints  pè¬ 
res,  ou  d’autres  livres  ;  &  à  faire  des  extraits 
de  ce  qui  paroîtra  le  plus  mériter  leur  atten* 
tion. 

9°.  On  leur  enjoindra  à  tous  de  s’inftruire 
de  leurs  devoirs  particuliers,  des  loix  de  l’E¬ 
tat,  des  décrets  faits  par  les  anciens  conciles, 
de  leur  force  &  de  leur  ufage. 

io°.  Sous  1  Archimandrite,  il  y  aura  un  fu- 
périeur  habile  &  éclairé  qui  aura  infpeftio n 
fur  tous  les  moines.  Il  examinera  &  corrigera 
les  fermons  qu’ils  doivent  prêcher,  les  tra¬ 
ductions  qu  ils  auront  faites  ou  les  traités 
qu’ils  auront  compofés.  Il  faut  auffi  que  ce 
fuperieur  ait  foin  de  favoir  ce  que  les  moines 
font  ou  lifent  dans  la  bibliothèque,  afin  d’en 
tenir  une  note  exacte. 

ii°.  Ce  fupérieur  fera  à  l’Archimandrite  un 
rapport  exact  de  tout  ce  qui  regardera  les  moi¬ 
nes  qui  feront  fous  fa  conduite.  Il  y  déclare¬ 
ra  s’ils  s’appliquent  volontiers  ou  non  au  tra¬ 
vail  ,  &  y  fera  un  détail  fur  chacun  d’eux  de 
fes  qualités  &  de  fes  défauts,  de' fes  mœurs 


&  de  fa  façon  de  vivre.  Il  donnera  fon  opi¬ 
nion  fur  fefpoir  qu’on  peut  former  de  cha¬ 
cun  &  entrera  dans  un  détail  exaCt  de  leurs 
différentes  occupations. 

i 

12°.  On  prefcrira  des  peines  particulières 
&  des  corrections  proportionnées  à  la  nature 
des  différentes  fautes,  félon  qu’elles  provien¬ 
dront  de  défobéiffance,  de  querelles,  d’ivro¬ 
gnerie  ou  d’autres  vices,  &  l’Archimandrite 
devra  infliger  ces  peines  aux  moines  fur  le 
rapport  du  fupérieur. 

130.  On  établira  pour  réglé  certaine  que 
celui  d’entre  les  moines  qui  fera  affez  dépra¬ 
vé  pour  ne  point  changer  de  conduite  après 
avoir  fubi  plufleurs  corrections  ,  ou  qui  fe 
trouvera  indigne  d’être  élevé  à  la  dignité  pas¬ 
torale,  fera,  confiné  pour  toujours  dans  un 
Ample  monaftere,  afin  d’y  fervir  les  malades. 

140.  On  aura  attention  que  les  moines  ins¬ 
truits  foiént  mieux  nourris  &  mieux  habillés 
que  ceux  qui  n’ont  point  d’études. 

150.  A  l’égard  de  ceux  d’entre  les  moines 
qui  fe  feront  diftingués  par  leur  application , 
leur  habileté  &  la  pureté  de  leurs  mœurs,  & 
qui  paroîtront  mériter  des  places,  félon  le 
jugement  qu’en  porteront  l’archimandrite  & 
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ie  fupérieur,  on  en  fera  des  archimandrites, 
des  fupérieurs  &  des  direêleurs  des  autres 
monafteres  les  plus  confidérables,  comme  de 
1  celai  de  New-ski,  des  féminaires  qu’on  aura 
établis  à  S.  Pétersbourg  &  à  Mofcou.  On 
les  élevera  même  à  l’évêché,  mais  comme  cet¬ 
te  per  forme  ne  pourra  parvenir  à  cette  haute 
di  gnité  ni  à  celle  d’Archimandrite  ou  de  fu¬ 
périeur,  fans  l’autorité  duflnode,  cette  vé¬ 
nérable  aflemblée  ne  pourra  conférer  ces  pla¬ 
ces  à  ceux  qu’on  y  defline  fans  avoir  exami¬ 
né  les  candidats  &  fans  notre  participation. 

i6°.  Quant  au  maintien  du  bon  ordre  dans 
les  hôpitaux,  à  l’éducation  des  orphelins ,  à 
l’exécution  des  réglemens  qui  prefcrivent  de 
ne  pas  recevoir  de.  moines  au  -  delà  du  nom¬ 
bre  néceflaire  &  qui  défendent  exprefiement 
aux  religieux  de  fortir  de  leurs  couvents,  ce 
fera  aux  gouverneurs  laïques  de  notre  empire 
a  veiller  avec  foin  qu  en  tout  cela  les  moines 
ne  cherchent  point  a  fe  favori  fer  mutuelle¬ 
ment,  &  à  ce  que  tous  les  articles  de  notre 
première  ordonnance  foient  fidèlement  & 
ponêluellement  exécutés. 

L’original  figné  de  la  main  de  Pierre  I. 
à  S.  Pétersbourg  le  31.  Janvier  1725,, 
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OBSERVATIONS 

Sur  les  Revenus  £5*  les  Dépenfes 

DELA 

République  de  Gênes. 

Il  me  feroit  impoffible  de  mettre  le  ledleur 
en  état  de  comprendre  facilement  ce  que  je 
vais  dire,  fi  je  ne  lui  donnois  d’abord  des  no¬ 
tions  courtes,  mais  exactes  fur  le  gouverne¬ 
ment  de  la  république  de  Gênes,  «St  fur  l’o¬ 
rigine  ,  l’accroiflement  «St  le  foutien  de  la 
maifon  de  S.  George ,  qui  efl:  la  reflource 
fubfiflante  de  cet  Etat,  quand  il  fe- trouve 
en  befoin  d’argent. 

Idée 

Du  Gouvernement  de  Gênes. 

Les  factions  des  nobles  d’un  côte,  &  de 
l’autre  l’ambition  de  quelques-unes  des  prin¬ 
cipales  familles  populaires ,  telles  que  celles 
des  Adornes  «St  des  Frégofes,  ont  caufé  une 
infinité  de  révolutions  dans  le  gouvernement 

de  Gênes,  jufqu’en  l’année  1528.  André  Do- 

ria 
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ria  Amiral  de  l’empereur  Charles  V.  ayant 
chaffé  les  François  qui  domïnoient  à  Gênes , 
entreprit  de  réunir  les  efpiits  de  fes  conci» 
toyens ,  en  ménageant  1  aggrégation  des  plé¬ 
béiens  au  corps  des  nobles,  fi  1  on  peut  don¬ 
ner  ce  nom  à  des  familles  qui ,  (fi  1  on  excepte 
celles  des  Doria,  des  Grimaldi,  des  Fiefchi 
&  des  Spinola  réellement  illuftres  dès  lors  par 
tout  ce  qui  peut  rendre  en  Europe  une  mai* 
fon  confidérable ,  )  ne  l’étoient  dans  leur  pa¬ 
trie  que  par  les  richefTes  &  par  le  crédit  que 
leur  donnoient  ces  richefTes  :  car  le  corps  des 
nobles  Génois,  tel  qu’il  exifte  aujourd’hui, 
a  une  datte  bien  plus  moderne. 

Pour  fixer  le  nombre  des  familles  auxquel¬ 
les  les  autres  devroient  fe  faire  aggréger ,  on 
convint  que  toutes  celles  qui  fe  trouveroient 
avoir  huit  maifons  ouvertes,  ou  huit  chefs  de 
famille  portans  le  même  nom  dans  la  ville, 
formeroient  un  Abbergo ,  ou  famille  principa¬ 
le,  &  que  tous  les  autres  citoyens  feroient 
obligés  de  s’unir  à  Tune  d'entre  elles. 

Il  fe  trouva  28.  de  ces  familles,  favoir, 
Doria,  Grimaldi,  Fiefcho,  Spinola,  Sentu- 
rione,  Lomellino,  Cattaneo,  Negrone,  Ma¬ 
rini  ,  Mari ,  Saoli ,  Franchi ,  Giuftiniani, 
Tome  VI.  F 
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Salnago ,  Grillo ,  Impériale ,  Lorcaro ,  Ciccala 
Dinegro,  Cibo,  Vinaldx,  Interiani  Pinello * 
Palavicino,  Fornari,  Promontorio,  Calvi  & 
Gentile  :  dont  les  trois  dernieres ,  ainfi  que 
celles  de  Salnago,  de  Cibo,  d’Interiano  font 
maintenant  éteintes,  &  celles  de  Giuftiniani, 
Saoli ,  Franchi  &  fornari,  ne  font  plus  répu* 
tées  de  ce  nombre,  en  punition  de  l’attache¬ 
ment  qu’elles  ont  dans  la  fuite  trop  fouvent 
marqué  pour  les  intérêts  des  Aggrégés. 

Beaucoup  de  familles  confidérables  ne  pu¬ 
rent  alors  former  d’ Abbergo ,  parce  qu’elles 
n  étoient  pas  aiTez  nombreufes  pour  avoir 
huit  maifons  ouvertes ,  ou  huit  chefs  de  fa¬ 
mille  de  leur  nom ,  telle  fut  entre  autres  celle 
de  Séria,  qui  tient  maintenant  &  avec  jufti- 
ce  un  des  principaux  rangs  parmi  la  nobleffe, 
quoique  fon  nom  ne  paroifie  pas  parmi  ceux 
des  28.  familles  privilégiées  par  cet  arrange¬ 
ment. 

La  plus  grande  partie  des  citoyens  d’état 
honnête  que  la  ville  de  Gênes  renfermoit,  fe 
fit  aggréger  à  l’une  ou  à  l’autre  de  ces  28. 
familles,  &  en  prit  le  nom  avec  l’actention 
d’y  joindre  celui  qu’il  tenoit  de  fa  naiflance , 
par  exemple  un  Ambroife  Senarega ,  admis 
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dans  la  famille  Gentile  ,  fignoit  Ambroife 
Gentile  Senarega, 

Par  cet  arrangement  les  aggrégés  étoient 
indiftinétement  avec  les  anciens  chefs  de  fa¬ 
milles  en  droit  d’entrer  dans  le  fénat  &  dans 
les  confeils  :  mais  comme  les  nouveaux  1  em- 
portoicnt.  en  nombre  ,  les  28  familles,  a  1  aide 
d’André  Doria  qui  les  favorifoit,  firent  pas- 
1er  en  1547.  une  loi,  appellée  du  Gciibetto , 
qui  régloit  l’éleêtion  des  Magiftrats,  de  fa¬ 
çon  que  toutes  les  charges  dévoient  être 
également  partagées  entre  les  anciennes  & 
les  nouvelles  familles. 

Le  nom  de  Gaibetto  qu’on  donna  à  cette  loi , 
étoit  un  diminutif  du  mot  Garbo  ou  Gaibo  qui 
dans  la  dialeête  Génoife  lignifie  tournure >  fa - 
çon :  &  on  le  lui  attribua  parce  que  chaque  fois 
que  les  nobles  portoient  leurs  plaintes  à  An¬ 
dré  Doria  du  défavantage  qu’ils  avoient  dans 
les  éleêtions,  il  avoit  coutume  de  les  engager 
à  prendre  patience,  en  les  priant  de  le  laiffer 
faire, &  qu’il  donneroit  à  Fufage  un  Gaibetto , 
ou  petite  tournure  ,  donc  ils  auroient  lieu 
d’être  contents. 

Il  y  réuffit  en  effet  &  ôta  aux  aggrégés 
l’influence  qu’ils  avoient  d’abord  eue  dans  les 
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confeils:  mais  il  en  réfulta,  dans  diverfes  cir- 
conftances  fur  -  tout  après  la  mort  d’André 

Doria  ,  des  difeordes  ,  des  féditions  &  des 

1  -* 

guerres  civiles,  qui  ne  finirent  qu'en  l'année 
1571.  où  le  Gouvernement  de  la  république 
prit  la  forme  qu’il  a  aujourd’hui  par  la  médi¬ 
ation  du  Pape,  de  l’Empereur  &  du  roi  d’Es¬ 
pagne. 

Ces  princes,  &  fur -tout  le  dernier,  qui 
avoient  intérêt  à  la  confervation  de  la  répu¬ 
blique  de  Gênes,  nommèrent  à  fa  réquifition 
des  ambafladeurs  ou  miniftres  pour  en  régler 
le  Gouvernement.  Ils  y  travaillèrent  à  Ca- 
zal,  &  les  réglemens  qu’ils  firent  à  ce  fujet 
furent  publiés  le  xo  Mai  T576. 

Il  fut  ordonné,  par  ces  loix,  que  les  ag-t 
grégés  aux  28  familles  en  quitteroient  les 
noms,  &  reprendroient  ceux  qu’ils  avoient 
auparavant;  pour  ne  former,  cependant, 
avec  les  28  familles,  qu’un  feul  &  même  or¬ 
dre  de  citoyens  ou  de  nobles ,  auxquels  les 
charges  de  la  république  feroient  conférées 
indiftinélement. 

On  y  défendit  en  conféquence  toute  di- 
ilinélion  de  portique  de  S.  Cyr  &  de  S.  Pier¬ 
re,  de  portique  vieux  &  nouveau:  mais  cet- 
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te  diftindtion  n’a  été  abrogée  que  de  droit, 
car  elle  fubfllbe  encore  de  fuir ,  meme  dans 
plufleurs  occafions  relatives  à  l’adminiftra- 
tion  ;  car  félon  une  pratique  qui  a  force  de 
loi,  on  a  attention  de  compofer  les  tribu- 
naux  en  partie  de  l’ancienne  &  en  partie  de 
la  nouvelle  noblefle,  &  le  Doge  fe  prend  al¬ 
ternativement  dans  l’une  &  dans  1  autre. 

L’exercice  des  arts  méchaniques  fut  dé¬ 
fendu  aux  nobles ,  mais  on  leur  permit  le 
commerce  maritime,  les  profeffions  de  ban¬ 
quiers,  de  marchands  en  gros,  de  Notaires 
qui  n’auroient  point  d’études  publiques  & 
qui  ne  recevroient  des  aéles  que  dans  leurs 
maifons,  ou  des  teflaments  chez  des  mala¬ 
des:  ces  occupations  furent  déclarées  com¬ 
patibles  avec  la  noblefle,  dont  les  membres 
obtinrent  encore  la  liberté  de  pouvoir ,  fans 
déroger,  prendre  à  ferme  les  gabelles  ou  re¬ 
venus  publics ,  pourvu  qu’ils  euflent  foin  d’é¬ 
viter  ce  qu’il  pouvoit  y  avoir  de  méchanique 
dans  leur  exploitation. 

La  compofltion  des  grand  &  petit  Con- 
feiîs  ;  la  maniéré  d’élire  le  Dogë ,  les  léna- 
teurs  &  les  membres  des  différens  tribunaux, 
fut  pareillement  réglée  par  ces  loix  de  1576. 

F  3 
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de  la  façon  qu’elle  s’obferve  aujourd’hui  & 
qu’on  va  l’expliquer. 

Du  Grand  Conseil. 

\ 

Le  Grand  Confeil  fut  fixé  par  les  loîx  de 
1576.  à  400  membres  qui,  pour  la  première 
fois,  furent  nommés  &  choifis  par  les  réfor¬ 
mateurs:  mais  en  ordonnant  que  le  rempla¬ 
cement  de  ceux  qui  viendroient  à  mourir, 
ou  dont  les  places  vaqueroient  par  quelque 
voie  que  ce  fût,  fe  feroit  à  la  pluralité  des 
voix  de  30  optimi  viri ,  nommés  par  le  petit 
Confeil  &  tirés  de  fbn  corps ,  &  c’effc  ce  qui 
fe  pratique  à  la  fin  de  chaque  année. 

Pour  être  admis  dans  le  Grand  Confeil,  il 
falloitdans  l’origine  être  âgé  au-moins  de  25 
ans:  mais  aujourd’hui  il  fuffit  d’en  avoir  22 
accomplis.  Le  nombre  des  membres  qui  peu¬ 
vent  y  entrer  n’eft  plus  fixe,  car  tous  les  no* 
blés,  pauvres  ou  riches,  qui  ont  atteint  l’âge 
requis,  ont  droit  d’y  prétendre,  &  d’y  etre 
adni^s,  ‘orfqu’il  n’y  a  point  en  eux  de  caufes 
particulières  &  perfonnelles  d’exclufion. 

C’eft  dans  ce  grand  Confeil  que  réfide  la 
fouveraineté  de  la  république  :  mais  l’exercice 
en  eft  prefqu’entiérement  commis  au  petit 
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\  I 

Confeil  uni  aux  deux  colleges  du  fénat.  Les 

1  4 

fonctions  du  Grand  Confeil  fe  réduifent  en 
effet  à  faire  ou  à  proroger  les  loix ,  à  approu¬ 
ver  ou  à  rejetter  les  levées  de  deniers  qui  lui 
font  propofées,  par  taxes  ,  emprunts  ou  autres 
moyens,  à  l'éle&ion  du  Doge,  au  choix  des 
fujets  propres  à  devenir  fénateurs  &  au  droit 
d'anoblir  les  roturiers. 

Le  Grand  Confeil  nomme  à  quelques  offi¬ 
ces  ou  emplois  civils  de  la  ville,  &  à  tous 
les  gouvernemens  tant  généraux  que  parti¬ 
culiers  ,  aux  capitanats  &  podeftatries  des 
Ifles  ou  des  Etats  de  terre  ferme,  à  l'excep¬ 
tion  de  quelques-uns  de  ces  derniers,  aux¬ 
quels  le  petit  Confeil  nomme  ou  préfente,  & 
à  l’exception  auffi  du  commandement  des 

X. 

fortereffes  de  la  Spezzia  &  de  Savone,  dont 
le  premier  eft  donné  par  le  petit  Confeil ,  & 
le  fécond  doit  être  confié  à  un  membre  du 
petit  Confeil  choifi  par  le  fort. 

Les  droits  de  faire  la  guerre ,  la  paix  &  les 
alliances ,  réfidoient  auffi  ordinairement  dans 
le  grand  confeil:  mais  il  ne  l'exerce  plus  que 
pour  s'en  rapporter  au  petit  confeil,  foi t  en  % 
lui  en  donnant  expreffément  le  pouvoir,  fok 
en  l'y  autorifant  indireêlement. 

F  4  • 


Lorfque  fur  la  fin  de  1744.  fi  fut  queftion 
de  s’allier  avec  la  France  &  l’Efpagne ,  pour 
tâcher  de  prévenir  l’exécution  du  traité  de 
Worms,  par  rapport  à  la  ceflion  des  droits 
de  la  maifon  d’Autriche  fur  Final ,  qui  avoit 
été  ftipulée  en  faveur  du  roi  de  Sardaigne, 
on  fe  contenta  d’expofer  au  Grand  Confeil  la 
nécelïïté  de  prendre  des  mefures,  pour  la 
confervation  de  cette  partie  des  domaines  de 
la  république  ;  &  le  Grand  Confeil  autorifa 
les  colleges  à  faire  un  emprunt  d’un  million 
de  Croifats,  pour  être  employés,  par  les  or¬ 
dres  du  Petit  Confeil  &  à  la  pluralité  des  f  de 
fes  voix ,  a  la  défenfe  des  Etats  de  la  républi¬ 
que  en  terre  ferme.  Le  Petit  Confeil  fe  re¬ 
garda  comme  autorifé  indire&ement  par-là  à 
accepter  l’alliance,  &  la  conclut,  comme  un 
moyen  propre  à  la  confervation  de  Final,  & 
employa  le  million  à  la  levée  &  à  l’entretien 
du  corps  de  troupes  deftinées  à  s’unir  à  celles 
des  deux  couronnes,  fans  qu’il  en  eût  jamais 
été  queftion  dans  le  Grand  Confeil,  ou  l’on 
prétend  qu’il  eût  impoflible  de  faire  obferver 
le  fecret  qu’exigent  des  négociations  de  cet¬ 
te  importance. 
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Du  Petit  Conseil. 

Le  nombre  des  membres  qui  dévoient  corn- 
pofer  le  petit  confeil ,  fut  fixé  à  cent  par  les 
réformateurs,  qui  nommèrent  les  premiers 
qui  y  entrèrent,  &  qui  remirent  aux  mêmes 
30.  optimi  virl  le  droit  de  remplir  les  vacan¬ 
ces  du  petit  confeil,  comme  ils  avoient  celui 
de  remplacer  celles  qui  furviendroient  dans 
le  grand. 

La  moitié  de  ce  petit  confeil  pouvoit  être 
formée  de  fujets  qui  n’auroient  pas  plus  de 
27  ans, pourvu  que  l’autre  moitié  futcompo- 
fée  de  gens  qui  euffent  au  moins  l’âge  de  30 
ans:  en  remarquant  néanmoins  que  les  avo¬ 
cats  &  les  médecins  étoient  toujours  comp¬ 
tés  dans  cette  derniere  claffe,  parce  que  Je 
doélorat,  qu’ils  avoient  reçu  dans  leurs  fa¬ 
cultés  refpeélives ,  étoit  préfumé  leur  tenir 
lieu  de  difpenfe  d’âge. 

Les  chofes  ont  changé  de  face  par  rapport 
au  nombre,  qui  efl  porte  aujourd’hui  à  200 
perfonnes,  comme  l’âge  eft  indiftiri élément 
fixé  à  27  ans. 

Le  petit  Confeil  s’aflemble  au  foa  de  h 
cloche,  &  à  mefure  que  chaque  membre  fô 
préfente  pour  y  entrer,  il  reçoit  une  balle  de 
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bois  argenté,  qu’il  met  en  entrant  dans  un 
vafe  placé  devant  le  Doge,  qui  voulant  s’oc¬ 
cuper  des  affaires ,  fait  fermer  les  portes ,  & 
déclarer  par  le  Chancelier  quel  efl  le  nombre 
des  nobles  préfens  à  l’afTemblée. 

C’eft  dans  le  petit  confeil  que  fe  traitent  & 
fe  réfolvent  les  affaires  politiques  &  étrangè¬ 
res  ;  &  celles  qui  doivent  être  portées  au 
grand  confeil ,  telles  que  des  loix  à  faire  ou 
des  levées  de  deniers ,  font  auparavant  dis¬ 
cutées  dans  le  petit.  Il  nomme  à  quelques 
gouvernemens  de  terre  ferme  &  à  quelques 
emplois  civils,  il  élit  les  membres  de  diffé- 
rens  tribunaux,  &  les  magiftrats  font  pref- 
que  tous  pris  de  fon  corps.  Rien  n’efl  porté 
devant  le  Grand  Confeil,  que  ce  qui  a  été 
auparavant  agréé  dans  le  Petit.  En  un  mot 
les  affaires  les  plus  importantes  étant  abfolu- 
ment  de  fon  reffort ,  on  peut  le  confidérer 
comme  l’ame  de  la  république.  Aufïï  n’y  ad¬ 
met-on  ordinairement  que  des  fujets  choifis 
&  fur-tout  des  gens  que  la  fortune  mette  à 
l’abri  de  la  corruption. 

Ceux  qui  en  font  membres  le  font  aufîi  du 
Grand  Confeil ,  de  forte  que  quand  une  affai¬ 
re  pafféc  dans  le  Petit  Confeil  eft  portée  de- 
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vaut  le  Grand ,  il  eft  allez  rare  de  la  voir  re- 
jetter  par  celui  -  ci ,  puifque  les  membres  du 
petit  joints  à  ceux  du  grand  qui  font  de  mê¬ 
me  avis  l’emportent  ordinairement  par  le 
nombre  des  voix.  Au  furplus  on  ne  peut 
point  délibérer  dans  le  petit  confeil  fur  une 
matière  au  moment  quelle  eft  propofée;  on 
l’annonce  ordinairement  la  veille  pour  que 
chacun  ait  le  tems  d’y  réfléchir,  afin  qu’elle 
puifle  être  difcutée  le  lendemain  avec  con- 
noiflance  de  caufe. 

De  l’Election  du  Doge. 

Le  grand  confeil  aflemblé  pour  l’éleftion 
du  Doge,  élit  par  le  fort  cinquante  de  fes 
membres,  qu’on  fait  paffer  auffi-tôt  dans  une 
chambre  voifine ,  d’où  ils  ne  peuvent  fortir, 
qu’ après  avoir  nommé  trente  autres  fujets  qui 
aient  les  qualités  requifes  pour  être  Doges. 

Ces  qualités  confiflent  principalement  i°.  à 
être  parvenu  au-moins  à  l’âge  de  50  ans:  20. 
à  être  di  lauto  patrimonio:  30.  à  être  du  vieux 
ou  du  nouveau  portique,  fuivant  que  l’exige 
l’alternative  dont  on  a  parlé. 

Ces  trente  fujets  font  réduits  à  15.  par  les 
fufîrages  du  grand  confeil,  que  les  membres 
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du  petit  bornent  à  fix  entre  lefquels  la  plura¬ 
lité  des  fuffrages  du  grand  détermine  l’élec¬ 
tion  du  Doge,  qui  tient  cette  haute  dignité 
pendant  deux  ans,  au  bout  defquels  il  eft  fé- 
nateur  caméral  perpétuel. 

Le  Doge  préfide  au  fénat,  aux  colleges, 
au  grand  &  au  petit  confeil,  où  il  n’a  que  fa 
voix  :  mais  il  eft  feul  en  droit  de  propofer 
les  matières  fur  lefquelles  on  doit  délibérer , 
&  il  a  ainfi  occalion  de  donner  la  tournure 
qu’il  veut  aux  propofitions  ,  fur  lefquelles 
chaque  membre  doit  lïmplement  donner  fa 
voix  pour  l’affirmative  ou  pour  la  négative, 
ce  qu’il  manifefte  en  mettant  une  balle  de 
linge  dans  une  des  parties  d’un  calice  dou¬ 
ble,  félon  qu’il  veut  opiner  pour  ou  contre  la 
propofition:  mais  on  remarquera  qu’un  dé¬ 
cret  n’eft  autorifé  qu’autant  qu’il  unit  en  fa 
faveur  les  deux  tiers  des  voix. 

Le  Doge  a  le  titre  de  férénité  comme  Duc, 
qualité  que  fon  nom  veut  défigner;  le  fénat, 
les  colleges,  le  grand  &  le  petit  confeil  ont 
le  même  ti!re  quand  chacun  d’eux  eft  aïïem- 
blé  :  mais  chaque  fénateur  en  particulier  n’a 
que  celui  d’Excellence. 

En  cas  d’abfence  ou  de  maladie,  le  Doge 
eft  remplacé  par  le  préftdent  du  fénat. 
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Election  des  Sénateurs. 

Les  fa  jet  s  propres  à  être  fénateurs  font 
nommés  pour  en  remplir  les  fonctions  à  la 
pluralité  des  voix  dans  le  grand  confeil,  qui 
en  choifit  1 20.  pour  former  ce  qu  on  appelle 
le  féminaire.  Vingt  d’entre  eux  choifis  par 
le  fort  font  mis  en  fondions  pour  l’efpace  de 
deux  ans.  Tous  les  fix  mois,  favoir  du  15 
au  18  Juin  &  du  15  au  18  Décembre,  on  en 
fubftitue  cinq  nouveaux  aux  cinq  anciens  qui 
ont  fini  leur  tems,  &  qui,  en  quittant  leurs 
places  ou  le  premier  Juillet  ou  le  premier 
Janvier  ,  ne  peuvent  y  être  rappellés  que 
deux  ans  après  leur  retraite. 

De  ces  cinq  fénateurs  élus  tous  les  fix  mois, 
trois  prennent  place  dans  le  fénat  proprement 
dit,  &  deux  dans  ce  qu’on  appelle  la  Caméra ; 
avec  cette  attention  inviolable  que  dans 
chaque  de  ces  chambres,  il  ne  peut  y  avoir 
qu’une  feule  perfonne  d’une  même  famille. 

Du  SÉNAT  PROPREMENT  DIT. 

Douze  des  fénateurs  élus  par  Je  fort  for. 
ment  avec  le  Doge  le  fénat  proprement  dit, 
qui  donne  à  fes  membres  Je  nom  de  Governa- 
tori,  parce  qu’unis  au  Doge,  ils  repréfentent 
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le  prince  &  en  font  les  fondions  dans  toutes 
les  caufes  civiles  &  criminelles.  C’eft  en  ef¬ 
fet  le  fénat  qui  commet  ou  délégué  des  juges 
pour  les  caufes  civiles,  &  c’eft  par  devant 
lui  qu’on  fe  pourvoit  en  revifion  dans  les 
mêmes  caufes,  comme  c’eft  à  lui  qu’on  a  re¬ 
cours  pour  obtenir  des  grâces  dans  les  caufes 
criminelles:  c’eft  auffi  en  leur  nom  comme  en 

i  *  -  , 

celui  du  Doge  que  la  monnoie  efl:  frappée, 
en  portant  ces  mots ,  Dux  &  gubernatores 
Reip.  Genuenjis . 

De  la  Caméra. 

La  Chambre  ou  Caméra  excellcntijjima  effc 
proprement  le  bureau  du  contrôle  général 
des  finances  de  la  république.  Elle  efl  com- 
pofée  de  huit  fénateurs  &  des  anciens  Doges 
qui,  après  l’expiration  des  deux  ans  de  leur 
haute  dignité  ,  deviennent  &  relient  féna¬ 
teurs  perpétuels  c  amer  ali .  Les  membres  de 
cette  chambre  ont  l’adminiflration  des  reve¬ 
nus  de  l’Etat,  &  le  foin  d’en  procurer  le  re¬ 
couvrement.  Ils  les  donnent  à  ferme,  &  de 
là  font  appellés  Procuratores ,  parce  qu’en  cet¬ 
te  partie  ils  agifient  comme  procureurs  de  la 
république;  car  quant  aux  dépenfes,  ils  font 
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feulement  chargés  de  faire  payer  par  leur 
Caiffier  ou  Tréforier  celles  qui  fe  font  faites 
en  vertu  des  ordres  du  petit  confeil  ou  des 
colleges  dont  je  vais  parler. 

;  Des  Collèges. 

Le  Doge,  les  Sénateurs  nommés  Gubernatores 
ou  Procurâmes ,  &  les  anciens  Doges  réunis 
forment  ce  qu’on  appelle  les  colleges  ,  qui 
peuvent  paffer  pour  le  confeil  privé  de  la  ré¬ 
publique.  Ces  affemblées  ordonnent  les  dé- 
penfes  générales,  prennent  la  première  con- 
noiffance  des  affaires  étrangères  foit  militai¬ 
res  foit  politiques,  convoquent  le  petit  con¬ 
feil  &  préparent  les  matières  qui  doivent  y 
être  raportées.  Ces  colleges  ont  le  droit  d’ou¬ 
vrir  les  lettres  que  la  république  reçoit  des 
princes  étrangers  ou  des  miniftres  qu’elle  en¬ 
tretient  au -dehors,  &  ils  expédient  les  ré- 
ponfes  que  le  petit  confeil  juge  y  devoir  fai¬ 
re.  Ils  ont  une  autorité  immédiate  fur  tous 
les  tribunaux  économiques  de  la  ville,  &  ftir 
les  Gouverneurs  qui  ne  peuvent  s’adreffer  qu’à 
eux  pour  tout  ce  qui  furvient  dans  leur  dis¬ 
trict.  Ils  nomment  à  tous  les  emplois  Mili¬ 
taires  &  à  la  plupart  des  offices  civils  de  la 
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ville  &  de  l’Etat,  &  ils  fiegent  dans  le  petit 
confeil. 

a  .  u 

Les  Sénateurs  qui  compofent  le  fénat  pro¬ 
prement  dit,  ont  dans  les  fondions  publi- 

* 

ques  ,  le  pas  fur  ceux  de  la  Caméra ,  qui  le 
prennent  fur  les  anciens  Doges. 

Des  Tribunaux  ou  Magistrati. 

*>  ' 

On  en  compte  trente  deux  principaux  , 
qui  font  compofés  de  3.  5.  6.  ou  7.  nobles, 
qui  pour  la  plupart  font  membres  du  fémi- 
naire  ou  du  petit  confeil. 

A  1 

De  ces  tribunaux,  il  y  en  a  un  que  l’on 
appelle  des  fupremes  j indicateurs ,  &  qui  efl 
compofé  de  cinq  fujets  y  auxquels  on  peut 
avoir  recours  en  cas  de  nullité  dafns  les  arrêts 
des  autres  tribunaux  ,  celui* ci  ayant  droit 
d’examiner  &  de  cenfurer  les  opérations  de 
toutes  les  cours,  même  celles  du  fénat  &  des 
colleges,  qui  font  dans  l’obligation  de  lui  en¬ 
voyer  un  fecrétaire  pour  lui  rendre  compte 
de  leurs  délibérations  :  faites  dans  la  femaine. 
Ces  fupremes  fmdicateurs  peuvent  fufpendre 
tout  officier  &  même  le  fénat:  mais  c’eft  un 
cas  extrêmement  rare,  &  lorfqu’il  arrive,  le 
petit  confeil  fe  rend  médiateur  ou  juge  le 
différent.  Tous 

1 


■ 


». 


de  Gênes. 


97 


Tous  les  autres  tribunaux  ,  fi  Ton  excepte 
celui  des  Inquifiteurs  d’Etat  qui  fait  les  foncti¬ 
ons  de  lieutenant  général  de  police,  ne  font 
proprement  que  des  tribunaux  économiques, 
auxquels  on  commet  particulièrement  1  admi- 
nifhration  &  le  détail  de  quelques  branches 
des  affaires  publiques. 

Le  Magiftrat  de  la  guerre  eft  chargé  de 
tout  ce  qui  concerne  les  troupes;  celui  del’a« 
bondance  a  foin  de  pourvoir  à  ce  que  les 
magafins  publics  foient  pourvus  de  bleds  ; 
ceux  de  l’artillerie,  des  galeres,  des  isles  ont 
le  détail  de  ce  qui  regarde  ces  diftricts  diffé¬ 
rons:  &  ainfi  des  autres,  qui  tous  jugent  en 
dernier  reffort  ce  qui  efl  de  leur  compétence, 
fans  qu’on  puiffe  fe  pourvoir  contre  leurs  ar¬ 
rêts,  fi  ce  n’eft  par  revifion  au  fénat,  ou  pour 
caufe  de  nullité  aux  fuprêmes  (indicateurs. 

Outre  ces  tribunaux, il  y  en  a  deux  connus 
fous  les  noms  de  Rote  civile  &  criminelle, 
qui  font  chacun  compofé  de  trois  avocats 
étrangers ,  qu’on  fait  venir  des  endroits  où 
ils  fe  trouvent.  Ils  fervent  pendant  trois  ans 
dans  Tune  &  trois  ans  dans  l’autre  à  juger  les 
caufes  de  compétence  furvenues  entre  les  ci¬ 
toyens.  Us  n’cnt  cependant  aucun  droit  ,  en 
Tome  VL  G 
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matières  criminelles ,  de  connoître  des  crimes 
d’état,  qui  font  ordinairement  fous  la  juris- 
diction  deslnquifiteurs  d’état.  Il  paroît  qu’en 
compofant  les  deux  rotes  d’étrangers  on  a 
voulu  éviter  la  partialité,  à  laquelle  on  auroit 
pu  être  expofé,  fi  ces  Magiltrats  avoient  été 
pris  parmi  les  jurifconfultes  du  pays. 

De  la  Compagnie,  M a i s o n  ou 
Banque  de  S.  George. 

Cet  établilfement  eit  un  des  plus  anciens 

c^tie  efpece  qu  on  connoifie,&  il  doit  fan 
origine  à  des  prêts  que  des  particuliers  fai- 
foient  à  la  république  dans  fes  befoins  ,  & 
pour  les  intérêts  defquels  elle  leur  aflignoic 
le  revenu  de  fes  gabelles,  dont  ils  faifoient 
eux- mêmes  le  recouvrement.  C’étoienc  des 
efpeces  d’achats  que  ces  particuliers  faifoient 
du  produit  des  gabelles,  &  pour  cette  raifoa 
on  les  appelle  encore  aujourd’hui  compre  ou 
compere. 

Les  premiers  de  ces  compere  remontent  leur 
origine  au-delà  de  l’année  1334.  puifqu’011 
trouve  que  dans  cette  année  Salagrodi  Negro 
&  Simon  Navona’ ,  collecteurs  des  revenus 
publics ,  afîignés  aux  intérelTés  dans  les  com- 
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pagnies  compare  S.  George  ,  ayant  brûlé  les 
regiftres  de  leur  recette ,  s’évadèrent  en  em¬ 
portant  avec  eux  tout  l’argent  de  leur  caifle. 

Avant  l’année  1401.  il  y  avoit  presque  au¬ 
tant  de  compare,  qu’il  y  avoit  de  gabelles  ou 
de  droits,  car  à  un  particulier  ou  à  une  com¬ 
pagnie  ,  qui  avoit  prêté  une  certaine  fomme , 
on  affignoit  par  exemple  le  revenu  du  péage 
de  Gani  ,  à  un  autre  celui  de  la  gabelle  du 
bled  ou  du  lin  &  ainü  des  autres;  &  de  ces 
compagnies  les  unes  étoient  nommées  de  S. 
George,  &  d’autres  du  chapitre ,  de  S.  Paul, 
du  fel,  de  la  guerre,  de  Venife  &c,  mais  en 
1407.  on  prit  le  parti  de  réunir  toutes  ces 
compagnies  en  une  feule  fous  le  nom  de  S. 
George,  pris  du  lieu  où  étoit  établi  le  bureau 
de  la  douane,  &  où  l’on  a  depuis  bâti  l’hôtel 
ou  maifon  de  S.  George. 

Cette  réunion  fut  faite  par  une  délibéra¬ 
tion  ou  convention  du  7  Mai  de  la  même  an¬ 
née,  qui  fixoit  à  cent  livres,  monnoie  de  ce 
tems-là  le  principal  de  chaque  Luogho  ,  ou 
adlion  de  la  nouvelle  compagnie,  &  à  7.  li¬ 
vres  fon  revenu  ou  divident  annuel  ;  &  par 
un  décret  du  Doge,  du  confeil  des  anciens 
&  de  l’office  des  procurateurs  de  la  républi- 
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que,  en  date  du  7.  Juin  fuivant,  il  fut  dé- 
clai  é  que  perfonne  ne  pourroit  avoir  recours 
<ur  les  a  Étions  de  la  compagnie  que  pour  cau- 
fes  de  dot,  de  legs  ou  d’héritages;  \te  forte 
quelles  etoient,  comme  elles  le  font  encore, 
à  1  abri  de  toutes  faifies ,  même  de  celles  pour 
tommes  dues  à  la  république. 

On  convint  en  même  terns  que  ce  nouvel 
étabhflement  feroit  dirigé  &  gouverné  par 
huit  citadins ,  qu  on  changeroit  chaque  an¬ 
née  à  la  pluralité  des  voix  des  intéreffés  :  & 
voilà  1  origine  des  huit  protecteurs  de  S. 
George  qui  en  forment  depuis  ce  tems  le 
tribunal  fuprême,  chargé  de  juger  fouverai- 

nement  &  fans  appel  tout  ce  qui  regarde  la 
maifon  &  fes  gabelles. 

L’année  fuivante  1408.  la  compagnie  ayant 
compté  avec  la  république,  cette  derniere  fe 
trouva  redevable  à  l’autre  de  2,938,472  £. 
10  f.  4.  fomme  immenfe  pour  ce  tems  là; 
autant  par  rapport  à  la  valeur  intrinfeque  de 
la  livre ,  qui  en  valoic  cinq  de  celles  d’aujour¬ 
d’hui  ,  puifque  i’écu  d’or  qu’on  évalue  à  pre- 
fent  9  L.  8.  ne  l’étoit  alors  qu’à  38  f.  qu’eô 
égard  aux  prix  des  denrées,  puifqu’il  eft  con¬ 
fiant  qu’avant  la  découverte  de  l’Amérique , 
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qui  a  rendu  l’argent  abondant  en  Europe,  on 
avoit  pour  un  écu  cinq  ou  fix  fois  plus  de- 
denrées  qu’on  n’en  a  de  nos  jours  pour  un  écu 
du  même  poids  &  du  même  titre  que  celui 

'  de  cés  tems  reculés. 

Cette  dette,  quoique  confidérab'e,  l’eft  de¬ 
venue  bien  d’avantage  par  Iadifettc  des  teins; 
la  république  n’ayant  celle  d  emprunter  pour 
fubvenir  à  fes  befoins ,  créant  en  même  tems 
de  nouveaux  droits  ou  gabelles ,  ou  augmen¬ 
tant  les  anciennes  pour  les  affigner  à  la  com- 
-  pagnie  qui,  de  fon  côté,  formoit  de  nouvel¬ 
les  a  étions  ou  Litogbi ,  en  faveur  des  particu¬ 
liers  qui  lui  fournifloient  l’argent  qu’elle  prê- 
toit  à  la  république;  &  c’elt  de  ces  prêts  que 
provient  la  plus  grande  partie  de  cette  quan¬ 
tité  immenfe  d’aétions  de  ioo  L.  chacune, 
dont  la  compagnie  fe  trouve  compofée  aujour-  • 
d’hui:  qui  montoit,  dans  le  tems  ou  j  etois  a 
Gênes  à  476710.  aétions  dont  13603  ap¬ 
partiennent  à  la  compagnie ,  à  qui  elles  font 
dévolues  en  différens  tems  &  pour  diverfes 
caufes;  &  57926.  qui  appartiennent  pareille¬ 
ment  à  la  compagnie ,  à  qui  elles  font  dues 
par  la  république,  qui  les  a  empruntées  en 
différentes  fois ,  comme  je.  l’expliquerai  dans 
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l’article  des  emprunts  de  la  république  & 
dont  elle  paie  les  intérêts  fur  le  même  pied 
que  les  autres  aêtions  rendent  annuellement. 

Les  dettes  de  la  république  envers  la  com¬ 
pagnie  étoient  déjà  fi  confidérables  en  1539, 
que,  par  une  tranfaélion  du  23.  Décembre 
de  la  même  année  ,  la  république  donna  en 
paiement ,  à  la  compagnie.  78  gabelles  qui 
fubfifient  encore  prefque  toutes:  &  la  com¬ 
pagnie  de  S.  George  s’engagea  de  fon  côté 
à  payer  annuellement  à  la  république  ,  par 
forme  de  compenfation  ,  une  fomme  de 
50.000  !.. 

L’Iile  de  Corfe  ayant  été  cédée  en  1553, 
par  la  république  à  la  compagnie,  la  com¬ 
pagnie  la  lui  rétrocéda  en  1562.  &  s’enga¬ 
gea  en  même  tems  à  payer  annuellement  à 
.  la  république  deux  fommes;  Ja  première  de 
75,000  L.  pour  l’aider  dans  les  dépenfes  que 
Ja  confervation  de  cette  Ifie  exigeoit  & 
l’autre  de  20,000  L.  pour  faire  partie  de  la 
folde  des  troupes  que  la  république  étoit 
obligée  d’entretenir.  On  ne  peut  concevoir 
d’autre  raifon  ,  de  la  fourniture  annuelle  de 
ces  ...eux  femmes  ,  que  celte  qu’en  donne 
un  Auteur  contemporain  ,  en  difant  que  les 
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revenus  de  la  compagnie  dépendant  entière¬ 
ment  du  produit  des  gabelles  &  des  droits 
dont  le  commerce  eft  la  fource  ,  die  avoit 
intérêt  à  foutenir  la  république  ,  parce  que 
de  fa  décadence  re'fulteroit  nécellairement 
la  diminution  ou  l’anéandlTemént  de  cette 
j o m me  des  revenus  de  la  compagnie. 

L’aliénation  ou  l’abandon  que  la  républi¬ 
que  fit  en  1539.  de  prefque  toutes  ces  baga¬ 
telles,  rfa  pas  empêché,  qu’elle  ne  s’en  foit 
aidée  dans  la  fuite,  en  les  augmentant,  & 
en  empruntant  fur  des  additions  ou  augmen¬ 
tations  de  droits,  comme  on  le  verra  à  l’ar¬ 
ticle  de  fes  revenus. 

Les  dividendes  des  aélionnaires  font  plus 
ou  moins  confidérables ,  fuivant  que  rendent 
les  droits  Si  les  gabelles.  On  a  vu  qu’en 
1407.  il  fut  fixé  à  7  liv.  :  en  1738.  il  étoit 
de  49  f.  par  la  fuite  il  a  roulé  longtems  de 
45  à  42  f.  &  dans  la  répartition  du  1  Juillet 
1747.  les  actions  ne  rendirent  que  28.  f.  de 
numerata  ancienne  monnoie  de  compte,  dont 
4.  L.  10.  f.  font  le  Croifat,  qui  vaut  7.  L. 
1*2.  f.  de  celle  a&uellement  courante. 

Il  failoit  cependant  qu’avant  l’année  1407. 
ces  actions  rendilfent  infiniment  plus,  fi  l’on 
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en  juge  par  l’infcription  mife  en  1467.  â 
l’entrée  de  la  grande  falle  de  la  maifon  de  S. 
George,  fous  la  ftatue  de  Mafleo  Francifco 
de  Vinaldo.  Il  y  eft  dit  qu’en  1371.  il  avoit 
deftiné  90.  aélions  pour  être  multipliées  par 
l’addition  de  leur  produit  annuel  au  princi¬ 
pal  ,  &  fervir  à  racheter  une  partie  des  ga¬ 
belles  aliénées  à  la  compagnie ,  &  qu’avant 
la  mort  du  fondateur  ,  ces  90.  a&ions  en 
avoient  produit  448.  &  que  depuis  lors  elles 
avoient  tellement  multiplié  qu’en  1467.  el¬ 
les  fe  montoient  a  8oco.  ce  qui  n’auroit  pu 
être,  fi  le  dividende  n’avoit  été  infiniment 
plus  fort  avant  l’année  1407.  qu’il  ne  J’a 
été  depuis. 

Quoi  qu’il  en  foit ,  cette  obfervation  en 
amene  une  autre  naturellement,  &  d’autant 
plus  eflentielle  au  but  principal  de  cet  ou¬ 
vrage,  qu’elle  fait  connoître  la  fource  d’une 
partie  confidérable  desfecours,  que  la  répu. 
blique  a  tirés  de  la  maifon  de  S.  George 
fur  -  tout  depuis  le  commencement  de  la  ré¬ 
bellion  de  l’Ifie  de  Corfe. 

Il  eft  connu  que,  depuis  l’onzieme  fiecle, 
le  commerce  du  Levant  a  été  partagé  entre 
les  Vénitiens  &  les  Génois.  Ce  commerce, 
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qui  étoit  d’autant  plus  lucratif,  que  celui  des 
Indes  Orientales  par  le  Cap  de  Bonne  Efpé- 
rance  n’a  commencé  quavcc  le  16.  ficelé  , 
avoit  jet  té  dans  ces  deux  villes  des  richeiTes 
immenfes.  Les  Génois  qui  n  avoient  pas 
encore  de  goût  pour  les  gianus  palais,  de  a 
qui  la  frugalité  &  le-  peu  de  luxe  du  tems 
ne  fournifioient  pas  les  occafions  de  diffiper 
leurs  biens,  faifoient  des  fondations,  qui  en 
affuroient  la  jouiflance  à  leur  poftérité  ou  au 
public. 

Ces  fondations  confiftoient  à  placer  un 
certain  nombre  d’aftions  dans  la  compagnie 
de  S.  George  ,  pour  y  être  multipliées 
jufqu’à  un  certain  point  par  l’addition  du  re¬ 
venu  annuel  au  principal  ;  &  lorfque  par 
cette  multiplication,  les  aélions  étoient  par¬ 
venues  au  nombre  preferit,  par  le  fonda¬ 
teur,  leur  revenu  devoit  être  diftribué  foit 
à  fes  defeendans ,  foit  aux  pauvres  ;  ou  être 
employé  fuivant  les  intentions  preferites  par 
les  fondateurs. 

Anfaldo  de  Grimaldi  efl  un  de  ceux  qui 
fe  font  le  plus  diftingués  à  cet  égard  ;  il  fit 
vers  l’an  1530,  &  jufqu’en  1535.  plufieurs 
fondations  de  cette  efpece  ;  une  entre  autres 
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de  6298.  aélions,  au  revenu  defquelles  on 
ne  pouvoic  toucher  qu’après  qu’elles  feroient 
augmentées  jufqu’au  nombre  de  69.  mille  & 
il  ordonnoit  qu'alors  Je  dividende  de  18000 
aélions  feroit  employé  aux  dépenfes  ordinai¬ 
res  de  la  ville,  &  celui  du  furplus  à  différens 
ufages  pieux  ou  publics  qu’il  prefcrivoit.  Il 
fe  trouve  encore  trois  ou  quatre  autres  fon¬ 
dations  du  même  Grimaldi,  dont  uns  de  2000. 
aélions,  en  faveur  de  quatre  lecteurs  qui  doi¬ 
vent  enfeigner  la  Théologie ,  la  Philofo- 
phie,  la  Morale,  &  les  Humanités  ,  &  les 
Jéfuites  s’étant  chargés  d’exécuter  ces  in¬ 
tentions  jouiflent  des  revenus  de  cette  fon¬ 
dation.  Une  autre  de  10,890.  aélions  en  fa¬ 
veur  de  la  république,  &  deux  autres  éga* 
lement  confidérables  en  faveur  de  fa  famille 
&  des  pauvres,  &  enfin  une  de  17,810.  ac¬ 
tions  deflinées  au  rachat  des  gabelles  alié¬ 
nées  &  à  d’autres  biens  publics.  C’efl  de 
toutes  ces  fondations  que  la  république  s’eft 
principalement  aidée  en  différentes  occa- 
fions,  &  la  derniere  lui  produifit  800000 
Croifais  au  mois  de  Mars  1729. 

Dans  tout  ce  qu’on  a  dit  jufqu’ici  de  l’é- 
tabliffement  de  S.  George,  011  n’a  du  i’euvi- 
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fager  que  comme  une  corppagnie  de  particu¬ 
liers,  devenus  fermiers  généraux  de  la  plus 
grande  partie  des  revenus  de  la  république,' 
mais  il  a  acquis  la  qualité  de  banque  ou  de 
caille  publique,  à  l’occafion  que  je  vais  dire. 

Comme  la  conflitution  du  gouvernement 
Génois  ne  lui  permet  pas  toujours  de  faire 
exécuter  fes  réglemens ,  ceux  qu’elle  avoit 
faits  fur  les  monnoies  avoient  été  fi  fort  né¬ 
gligés,  qu’on  ne  voyoit  dans  la  ville  que  des 
efpeces  étrangères  qui,  outre  le  prix  arbi¬ 
traire  où  chacun  vouloit  les  faire  palier, 
étoient  la  plupart  rognées  ainfi  que  celles  du 
pays;  cet  abus  étoit  monté  à  un  tel  point 
en  1675.  que,  pour  y  remédier  &  en  pré¬ 
venir  les  fuites  par  rapport  au  commerce, 
qu’il  anéantifibic  infenfiblement ,  le  gouver¬ 
nement  fit  trois  chofes  en  cette  année:  1°.  II 
décria  toutes  ces  mauvaifes  efpeces,  en  or¬ 
donnant  qu’elles  feroient  portées  &  reçues  à 
l’hôtel  de  la  monnoie  pour  leur  valeur  intrin- 
feque.  2°.  Il  en  fit  frapper  de  nouvelles  qui 
furent  des  écus  valant  quatre  livres;  &  en¬ 
fin  il  ordonna  que  tout  paiement  pour  lettres 
de  change  tirées  de  l’étranger  fur  Gênes  ou 
de  Gênes  fur  l’étranger-,  pour  quelque  fcnv 


Io8  Revenus  et  Dépenses 


me  que  ce  fût,  &  tous  autres  paiemens  au* 
defTiis  de  cent  livres  feroient  faits  à  l’avenir 
par  viremens  de  parties,  au  moyen  de  la 
banque,  qu’on  venoit  d’établir  à  cet  effet 
dans  la  maifon  de  S.  George  fous  la  protec» 
tion  &  garantie  des  protefteurs. 

Par  ce  réglement  la  banque  devint  en  peu 
de  tems  la  caille  de  toute  la  ville;  &  ceux 
qui  avoient  à  faire  des  paiemens  pour  les¬ 
quels  ils  étoient  dégarnis  de  fonds  ,  fe  les 
procuraient  à  la  banque,  en  y  apportant  des 
efpeces  nouvelles  ;  le  tréforier  qui  les  rece- 
voit  les  en  faifoit  créditer  dans  un  compte 
qu’on  leur  ouvroit  fur  des  livres  tenus  par 
deux  notaires  publics,  après  quoi  chacun 
faifoit  palier  de  fon  crédit  à  celui  de  fon 
créancier  la  fournie  qu’il  avoit  à  lui  payer. 

Cette  commodité  ne  fut  pas  la  feule  qui 
accrédita  la  banque  dans  le  moment  qu’elle 
fut  établie,  elle  gagna  encore  confiance  par 
la  facilité  qu’elle  donnoit  aux  particuliers  de 
retirer  leur  argent  à  volonté  &  en  mêmes 
efpeces  qu’on  leur  avoit  apporté,  de  le  ra- 
porter  &  de  le  reprendre  aulïi  fou  vent,  que 
le  befoin,  les  circonftances  ou  le  caprice 
pouvaient  le  requérir* 
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De  plus  on  introduifit  l’u Page  des  billets  de 
banque,  qu’on  y  appella  Biglictti  di  cartulario . 
Les  notaires  les  expédioient  de  telles  Pommes 
que  le  fouhaitoient  ceux  qui  Pe  crouvoient 
des  fonds  dans  la  banque,  &  ces  billets  pas- 
foient  non  Peulement  pour  argent  comptant 
dans  le  public,  mais  étoient  encore  acquittés 
au  porceur ,  dès  qu’on  les  préPentoit  au  tré- 
forier  de  la  banque. 

Son  crédit  s’eft  foutenu  de  la  forte  juf- 
qu’au  mois  de  Septembre  1746.  époque  de  la 
reddition  de  la  ville  de  Gênes  au  pouvoir  de 
l’armée  Autrichienne  commandée  par  le  gé- 
néral  Marquis  de  Botta.  Les  cailles  de  la  ré¬ 
publique  étant  ordinairement  fort  dégarnies, 
on  eut  recours  à  celle  de  la  banque,  pour  payer 
les  contributions  que  le  vainqueur  exigeoit. 
Les  proteéleurs  de  S.  George ,  qui  en  cette 
qualité  font  abfolument  indépendans  de  la  ré¬ 
publique,  ne  vouloient  rien  fournir  ;  à  moins 
qu’on  ne  leur  donnât  auparavant  des  fureté* 
fuffifantes  pour  le  rembourfement  de  la  fem¬ 
me  qu’on  leur  demandoit;  mais  il  n’y  avoit 
point  à  délibérer,  parce  que  les  Autrichiens 
pouvoient,  d’un  moment  à  l’autre,  tranener 
la  difficulté ,  en  venant  eux  -  mêmes  s’empa- 
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rer  du  tréfor  de  la  banque.  Les  protecteurs 
ne  purent  donc  fe  difpsnfer  d’en  tirer  deux 
millions  de  croilats,  en  fe  contentant  de  la 
délégation  qu’on  leur  fit  du  produit  de  la 
taxe  d’un  pour  cent  fur  la  valeur  des  biens 
fonds  qui  produifenc  500  L.  par  an,  jufqua 
ce  que  les  conjonctures  leur  permiflent  d’une 

maniéré  ou  d’une  autre  de  pourvoir  à  la  ren¬ 
trée  du  capital. 

Ce  fâcheux  événement  ayant  rendu  cha¬ 
cun  emprefie  à  retirer  fon  argent  de  la  ban¬ 
que  ,  les  protecteurs  furent  contraints  de  fai¬ 
re  cefler  les  paiemens  des  billets,  parce  qu’il 
leur  étoit  impoffible  de  fatisfaire  à  toutes  les 
demandes,  depuis  le  vuide  que  la  banque  ve- 
noit  d’effuyer.  Cette  fupreffion  ne  manqua 
point  de  difcréditer  les  billets ,  au  point  qu’il 
n’étoit  pas  poffible  de  s’en  fervir,  fins  fe  ré¬ 
foudre  à  perdre  près  de  vingt  pour  cent.  U 
eft  indubitable  que,  li  dans  cette  circonftan- 
ce  on  avoit  voulu  s’opiniâtrer  à  en  répondre 
&  à  en  négocier  dans  le  public ,  on  fe  ferait 
ôté  pour  jamais  les  moyens,  que  la  paix  a  of¬ 
ferts  par  la  fuite,  d’y  apporter  un  remede 
convenable. 
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De  l’Isle  de  Corse. 

Quoique  ride  de  Corfe  foie  maintenant 
fous  Ja  domination  Françoife,  cependant  elle 
a  été  fi  longtems  fous  celle  de  Gênes;  &  à 
la  vue  des  difficultés  que  rencontrent  fes  nou¬ 
veaux  pofl'effeurs  à  en  jouir  tranquillement, 
il  paroît  fi  douteux  qu’elle  ne  retourne  pas  un 
jour  à  fies  anciens  maîtres ,  fi  la  bravoure  de 
fes  habitans  ne  l’affranchit  pas  de  tout  joug, 
que  je  crois  devoir  encore  en  parler  comme 
d’une  partie  des  domaines  Génois,  afin  que, 
tel  que  foit  Ion  fort  préfent  ou  futur,  j’aie 
fait  connoître  âu  leéleur  fon  produit  &  fes 
avantages  par  ceux  dont  elle  a  été  à  la  répu¬ 
blique. 

Les  Sarafins,  ayant  conquis  rifle  de  Cor¬ 
fe,  infeftoient  de-là,  avec  beaucoup  de  fuc- 
cès,  les  côtes,  d’Italie  qui  lui  font  oppofées: 
cc  qui  obligea  les  Génois  a  faire  des  efforts 
pour  les  en  chaffer.  lis  y  réuffirent  en  l’année 
806.  fous  la  conduite  d’Ademar,  qu’on  pré- 
fume  avoir  été  établi  à  Gênes  par  Charle¬ 
magne  en  qualité  de  comte,  &  qui  perdit  la 
vie  dans  cette  expédition. 

Les  Génois  firent  pour  lors,  fur  les  côtes 


de  1  Ifle,  quelques  établilTemens  qui  leur  en 
afluroient  la  domination  ,  dans  laquelle  ils 
furent  néanmoins  fouvent  troublés  par  les 
courfes&  les  débarquemens  des  Sarafins,  ain* 
fi  que  par  les  incurfions  de  plufieurs  des  prin¬ 
cipaux  de  l’Ifle,  qui  en  occupoient  l’inté¬ 
rieur  8c  qui ,  a  la  faveur  de  ces  mouvemens 
divers,  s’étoient  fait  des  Seigneuries  indé¬ 
pendantes. 

La  guerre  que  ces  Seigneurs  particuliers  fe 
faifoient  les  uns  aux  autres ,  les  ayant  tous 
affoiblis,  il  y  en  eut  qui  fe  firent  vaffaux  des 
Génois,  &  d’autres  députèrent  au  Pape  pour 
implorer  fon  fecours  contre  les  Sarafins,  & 
pour  le  prier  d’envoyer  quelqu’un  qui  pût  les 
mettre  d’accord  entre  eux.  Grégoire  VIL 
qui,  dans  le  onzième  fiecle,  occupoit  le  fie - 
ge  de  Rome,  leur  envoya  en  1077.  le  Mar¬ 
quis  de  Mafia ,  dont  la  million  cependant  ne 
produifit  pas  plus  d’effet,  que  celle  de  quel¬ 
ques  autres  députés  du  pape  qui  palferent  en 
Corfe  après  lui  ;  caries  habitans  du  pays  les 
chafferent  tous  fous  divers  prétextes  &  con- 
tinuerent  partie  en*communautés ,  partie  fous 
la  feigneurie  des  gentils-hommes,  &  le  fur- 
plus  fous  la  domination  des  Génois. 
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Ces  derniers  ne  furent  pas  les  feuls  qui  en- 
trepriflent  de  s’établir  dans  rifle:  les  Pifansy 
pofledoient  auffi  quelques  places  &  entre  au¬ 
tres  celle  de  Bonifacio  :  mais  ils  en  furent 
prefque  auffitôt  chafles  par  les  Génois.  Quel* 
ques  papes,  d’un  autre  côté,  ayant  prétendu 
que  l’Ifle  appartenoit  au  Siégé  Apoftolique, 
en  vertu  des  donations  de  Pépin ,  de  Charle¬ 
magne  ,  de  Louis  le  Débonnaire  ;  les  Génois 
à  qui,  non  plus  qu’à  aucune  autre  puiflance  de 
ce  tems,  il  ne  pouvoit  réfulter  aucun  bien  de 
contefter  avec  les  papes ,  reconnurent  la  va- 
lidité  de  leurs  prétentions,  &  s’obligèrent  à 
payer  annuellement  une  livre  d’or  à  titre  de 
cens. 

Ce  cens  &  toutes  les  prétentions  de  la  cour 
de  Rome  furent  remis  à  la  république  en  l’an¬ 
née  1144.  par  le  pape  Luce  II.  &  les  Génois 
ayant  enfuite  acquis  par  achats  ou  par  des  in¬ 
féodations  ,  les  terres  dont  certains  marquis 
•  &  autres  feigneurs  particuliers  étoient  en 
pofleflion,  ils  jouirent  paifiblernent  de  toute 
l’Ifle,  jusqu’au  pontificat  de  Boniface  VIII. 
qui  s’avifa  d’en  donner  l’invefliture ,  à  titre 
de  fief,  à  Jaques  roi  d’Arragon  par  une  bulle 
du  8  février  1300.  ainfi  que  de  l’Ifle  de  Sar* 
Tome  FL  PI 
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daigne,  dont  les  Pifans  poffédoient  alors  la 
plus  grande  partie. 

Ce  roi  d’Arragon  &  fes  fuccefleurs  fondée 
fur  cette  bulle,  firent  pendant  150.  ans  plu- 
fieurs  tentatives  pour  s’emparer  Tdes  deux  Is- 
les,  qui  ne  leur  réuffirent  que  contre  la  Sar¬ 
daigne.  La  derniere  entreprife  qu’ils  formè¬ 
rent  contre  la  Corfe  fut  en  1453.  dans  laquel¬ 
le  ayant  fait  une  defcente,  ils  s’emparèrent 
de  fan  Fiorenzo;  &  comme  la  république, 
ou  comme  on  Fappelloit  alors,  le  commun  de 
Gênes  n’étoit  point  en  état  de  s’oppofer  aux 
progrès  de  l’ennemi,  elle  fit  le  21.  du  même 
mois  de  Mai  1453.  donation  de  fille  à  la 
compagnie  de  S.  George,  qui  en  chafla  les 
Arragonois,  &  qui  la  pofféda  en  toute  fouve- 
raineté  jusqu’en  l’année  1562. 

Pour  lors  cette  compagnie  ,  qui  venoit 
d’efluyer  qne  guerre  de  dix  à  douze  ans  pour 
la  confervation  de  l’Isle  révoltée  fous  la  con¬ 
duite  de  S.  Pierre  Barthelica ,  cette  co ni. 
pagnie,  dis 'je,  connoiflant  fans  doute  que 
ia  pofieffion  de  l’Isle  lui  étoin  à  charge  de 
plus  d’une  façon  ,  la  rétrocéda  à  la  république 
par  un  a£te  du  9 .  Juin  ^62.  &  s’obligea  de 
plus,  comme  je  l’ai  dit  plus  haut,  à  lui  payer 


dé  Gènes. 
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annuellement  75,000 L.  d’un  côté,  &  20,000. 
de  l’autre  ,  pour  l’aider  dans  les  dépenfes  , 
que  la  confervation  de  rifle  exigeoit. 

Depuis  ce  tems  jufques  au  moment  oïl 
cette  république  a  cédé  l’Ifle  à  la  France  , 
elle  y  envoyoit  de  deux  ans  en  deux  ans  "un 
gouverneur  général  ,  qui  f lifoit  fa  réfiden- 
Ce  à  Iiaflia  ,  &  des  gouverneurs  particu¬ 
liers,  des  podeftats,  des  com  mi  flaires  &  au¬ 
tres  officiers  de  judicature,  dans  tous  les  dis¬ 
tricts  de  l’Iile. 

Le  revenu  que  la  république  en  droit  avant 
la  rébellion  montoic  à  600.  ou  Ô2o.  mille  li¬ 
vres  au  plus,  &  les  dépenfes  que  fa  poiTeffiort 
èntraînoit  alloient  à  5  <55.  mille  livres,  de  for¬ 
te  qu  il  n  en  revenoit  dans  les  coffres  qu’une 
cinquantaine  de  mille  livres  ;  mais  elle  en 
droit  d’autres  avantages,  qui  auroient  dû  la 
lui  rendre  plus  précieufe;  tels  étoient  les  em¬ 
plois  que ,  de  deux  ans  en  deux  ans,  elle  don- 
noit  en  Corfe  à  une  multitude  de  Génois ,  & 
les  denrées  qu’elle  en  droit,  comme  huiles, 
vins  &  bois  de  conftruétion  outre  les  foldatg 
qu’elle  pouvait  y  faire  lever  à  fa  volonté. 
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Emprunts  faits  par  la  République 
depuis  lJan  15 39. 

Je  diviferai  ces  emprunts  en  trois  clafles, 
La  premiers  contiendra  ceux ,  dont  la  ban¬ 
que  de  S.  George  fe  paie  les  intérêts  par  fes  - 
mains,  en  retenant  la  part  qui  appartient  à  la 
république,  dans  le  produit  des  gabelles,  qui 
lui  font  aliénées  &  dont  elle  fait  le  recou¬ 
vrement. 

La  fécondé  claflfe  fera  des  emprunts ,  dont 
la  république  ne  paie  point  d’intérêts,  parce 
que  le  revenu  des  aêlions  qu’elle  a  hypothé¬ 
quées  à  la  banque  pour  en  obtenir  les  em¬ 
prunts,  lui  tient  lieu  d’intérêts.  La  troifieme 
clafle  fera  connoître  les  emprunts  dont  les 
intérêts  font  payés  par  la  république  des  de¬ 
niers  ,  qui  entrent  dans  la  caifle  de  la  Caméra 
fans  pafier  par  la  banque  de  S.  George. 

iere.  Classe. 

La  république  emprunta  de  la  compagnie 
de  S.  George  1400  Luoghi ,  ou  aélions,  dont 
elle  fit  de  l’argent  pour  fubvenir  à  la  dépen- 
fe  de  la  conftru&ion  de  la  fcrterefle  de  Savo¬ 
ns  :  favoir 
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*  1542.  le  3  Juillet.  .  -  .  1400 

1543.  Ie  10  Mars  pour  d’autres  befoins  4149 
1543.  le  6  JuiK  pour  fortifier  Savone  1500 
1552.  le  5  7bre.  peur  les  murailles  de 

Gênes  du  côté  de  la  mer  .  2500 

j 554.  ]e  g  Avril  pour  fortifier  Savone  1200 
1581.  le  31  Mars  pour  acheter  le  cens 

d’Oncio  .  .  229 

1629.  le  19  Avril  pour  la  guerre  avec 

la  Savoye  .  .  .  3000 

1636.  le  31  7bre.  pour  acquérir  le  fief 

de  Savignone  .  .  .  icoo 

1639.  le  31  Août  pour  le  même  objet  ico 
d°.  le  5  7bre.  pour  moitié  de  Cam- 

po-fredo  .  .  .  800 

1662.  partie  pour  payer  à  S.  George 
une  dette  ,  &  partie  pour  la 
folde  des  troupes  .  .  9614 

1677.  pour  les  mêmes  objets  .  .  1770 

1684.  24  Juib.  pour  les  mêmes  objets  1804 


29066 

Autres  Actions. 

1520.  20  Décbre.  pour  payer  S.  George  6000 
1553,  19  Avril  pour  le  même  objet  .  2860 

H  3 
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De  r  autre  part  8860 

1554.  4  Avril  pour  la  moitié  des  frais 

occafionnés  par  la  révolte  de  J 
Corfe.  .  •  .  7200 

1557.  10  Févr.  pour  fe  préparer  con¬ 
tre  les  mouvemens  de  guerre  en 
Italie  f  400Q 

-  » 

pour  la  guerre  de  Corfe  &  des 
Turcs  .  .  .  5000 

pour  payer  à  S.  George  .  .  400 

pour  fe  préparer  en  Italie  .  3000 


28460 

La  république  tient  compte,  chaque  année 
à  la  compagnie  de  S.  George,  des  intérêts  de 
ces  deux  fou  mes  fur  le  pied  du  divende  an¬ 
nuel  de  Tes  allions  qui  étant  mis  à  49  f.  par 
aélion  porteront  favoir  l’in¬ 
térêt  des  29066  .  ,  7 J 238  L. 

celui  des  28460  .  .  69727 

formant  un  total  en  monnoie  Nu¬ 
méral  a  «  «  ,  140,965 

qui  réduite  en  monnoie  courante 

fera.  .  .  .  238,085  L- 

En  1767.  S.  George  prêtaàla  répu¬ 
blique  8889  Croifatsà  2  p  Ce. 


! 
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A?  part.  .  .  238,085  L . 

En  1768.  S.  George  prêta  de  plus 
35000  Croifats  ,  faifant  les 
deux  Tommes  celle  de  33889. 

Croifats,  pour  l’intérêt  def- 
quelles  la  république  tient 
compte  à  S.  George  par 
année  de  5,r5i 

Total  des  intérêts  à  payer  par 

année.  *  .  .  243,23 6  L. 

ta 

2e.  Classe. 

Des  emprunts  dont  la  république  ns  paie  point 

d'intérêt .  .  , 

Croifats. 

En  1732.  la  banque  prêta  à  la  ré¬ 
publique.  .  .  .  icoooo 

En  1735.  dito.  ,  ,  .  6icoo 

En  1736.  dito.  .  •  48495 

200495 

T  n  —  r  ~  n  — 

Sous  l’hypothèque  de  7590  aftions  ou  Luo - 
ghi ,  qui  appartenoient  à  la  république  & 
lui  venoient  favoir 

4250.  de  la  Colonna  d’Anfaklo  Grimaldi. 
3340.  de  différentes  autres  colonnes  ou  fon¬ 
dations  laifTëes  par  des  parti- 
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culiers,  pour  fub venir  aux  néceflités  publiques; 
or  à  7  L.  io  f.  le  Croifat,  les  dits  209455  font 
la  fomme  de  .  .  1,592,1621,. 

Le  24.  Mars  1729,  la  ré* 
publique  a  emprunté  de  S. 

George  800  mille  Croifats 
fous  l’hypotheque  de  la  Co- 
lonna  d’Anfaldo  Grimaldide 
17810.  aélions,  lefquels croi¬ 
fats  eftimés  comme  delfus 
font.  .  .  .  6,080,000  Z». 

De  1734.  à  1738.  S.  Geor¬ 
ge  a  prêté  à  la  république 
4,282,227  Z.  5  f.  7  §.  fous 
l’hypotheque  de  24431.  ac¬ 
tions  ,  dont  9000.  prifes  de 
la  Colonna  d’Anfaldo  Gri- 
maldi,  &  les  15431.  autres 
de  plufieurs  autres  colon¬ 
nes,  ci.  4,28 2,227. 5  f.  7  % 

II>954)38PJ^'5  £78 

Il  y  avoit  à  S.  George  un 

capital  de  4000.  allions , 
dont  le  revenu  étoit  origi¬ 
nairement  affeélé  à  faire  par¬ 
tie  de  l’entretien  d’une  6m® 

w-  *  '•  v'  *  '  '  '  ’  '  ' 
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De  l'autre  part.  ii»954»3S9^,,^^7^ 

galere,  qu’on  défarma  lors 
de  l’acquifition  de  Final  & 
que  la  république  a  cru  de¬ 
voir  aliéner  par  délibération 

du  5.  Décbre.  1743-  maîs 
les  120,000  Croifats  que 

cette  aliénation  a  pu  pro¬ 
duire  ,  ne  peuvent  pafier 
pour  emprunt ,  puifque  la 
république  n’efl  pas  obligée 
de  les  rendre,  ci,  91 2000 L. 

Le  25.  Décbre.  1754.  S. 

George  a  prêté  un  million 
de  Croifats  pour  remplir  les 
engagemens  pris  avec  la 
France  &  TEfpagne  fous  la 
garantie  d’adtions  deflinées 
à  l’acquifition  de  Savigno- 
ne  &  autres  fiefs  ,  •  ce  mil¬ 
lion  eftimé  comme  deflus 

fait,  .  .  .  7,600,000-0-0 

Total  de  la  fécondé  clafle  i9>554î389-5f-74 
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3e.  C  L  A  S  S  E. 

Emprunts  dont  la  république  paie  les  intérêts. 

4  •  ■ 

En  1625.  &  J626.  la  république  attaquée 
par  le  Duc  de  Savoye  &  le  Maréchal  de 
Lefdiguieres ,  emprunta  en  trois  fois  deux 
millions  cinquante  mille  croifats ,  à  5  p  Ct. 
d’intérêt,  &  en  érigea  deux  Monti ,  l’un  fous 
le  nom  de  S.  Bernard  «St  l’autre  fous  celui 
de  S.  Jean  ,  qui  furent  unis  peu  de  tems 
après  en  un  feul ,  qui  fu  b  fille  encore  fous  le 
nom  de  Ste.  Marie.  L’intérêt  de  5  pour 
cent  a  été  réduit  à  différentes  fois ,  du  con- 
fentement  des  prêteurs,  «St  efl.  maintenant  à 
2t  pour  cent  &  fur  ce  pied  la  république 
paie  annuellement  pour  les  intérêts  de  cet 
emprunt.  .  .  .  46,125  Croif 

En  1726.  la  république, ayant 
un  différent  avec  le  roi  de  Sar¬ 
daigne  ,  emprunta  pour  fe  pré- 

»  ** 

parera  la  guerre  300000  Croifats 
à  il  pCt.  qui  lui  coûtent  annuel- 
ment.  .  .  .  7>5co 

!p  .  “  V 

En  173^.  le  1 1  Décbrc.  emprunt 
de  cent  mille  Croifats  à  2  pCt. 
faifant  par  année.  •  .  2,000 

55,625  Croif. 
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De  l'autre  part.  .  -  55,625  Croif, 

En  1733.  le  23  Juin  un  pareil 
fait  .  .  .  2,000 

En  1735.  le  29  Déci,ie.  un  pa- 
reil  fait,  .  .  .  2,000 

En  1741.  le  30  Mai  un  pa¬ 
reil  fait  .  .  .  2,000 

Total  de  ce  que  la  Chambre 
paie  par  année  .  .  61, 625  Croif, 

Qui, à  7  L.  10 f.  chaque, font  462,187-  ro 


Revenus  ordinaires  de  la  Répu¬ 
blique  de  Gènes. 

On  a  vu ,  dans  l’article  de  la  compagnie 

x  (Z* 

de  S.  George,  que  la  république  lui  a  aliéné 
*  prefqpe  toutes  les  Gabelles,  pour  les  intérêts 
des  fommes  qu’elle  en  a  empruntées:  mais  on 
doit  remarquer  que  cette  aliénation  ne  tom¬ 
be  que  fur  le  fond  des  Gabelles,  c’eft. à-dire, 

£  J  y 

ïur  le  montant  des  droits  dont  clics  étoient 
formées ,  lors  de  leur  création.  Ces  premiers 
droits  ont  été  augmentés  en  différens  tems, 
&  ces  additions  ont  toujours  été  au  profit  de 
la  république.  Il  eft  vrai  que  dans  divers  be- 
foins  elle  a  fait  des  emprunts  fur  ces  addi- 
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tions ,  mais  elle  ne  les  a  jamais  abandonnées 
entièrement. 

Par  exemple,  le  bled  paie  42  f.  numerata 
/  de  Gabelle  par  Emine:- mais  ces  42  f.  font 

compofés  de  12  f.  de  Gabelle  proprement  di* 
te,  &  ce  que  produifent  ces  12  f.  que  le  bled 
payoit  déjà  en  l’année  1539,  eft  abfolument 
propre  à  la  compagnie  de  S.  George ,  comme 
lui  ayant  été  aliéné  par  la  tranfacdion  du  22 
Décbie.  de  la  dite  année  1539.  mais  les  30  f. 
reliants  proviennent  de  cinq  additions  qui 
ont  été  faites  depuis  ce  tems  au  droit  primitif. 

11  en  eft  de  même  de  toutes  les  autres  Ga¬ 
belles  aliénées ,  &  dont  le  recouvrement, 
ainü  que  celui  des  additions,  fe  fait  en  entier 
parla  compagnie  de  S.  George,  qui  à  cha¬ 
que  fin  d’année  tient  compte  à  la  république 
de  ce  qu’elle  s’ eft  réfervée  dans  le  produit  de 
fes  actions. 

Or  par  les  calculs  faits  dans  tous  les  tems 
de  ce  que  la  république  retiroit  de  S.  George 
par  année ,  on  a  trouvé  que ,  compenfation 
faite  des  145000  L.  de  numerata  dont  S. 
George  tient  compte  à  la  république,  en  exé¬ 
cution  de  la  tranfa6lion.de  1539.  &  de  l’aéle 
de  rétroceffion  de  l’Ifie  de  Corfe  de  1562.  & 
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des  243237  L.  monnoie  courante,  dont  la 
banque  fe  paie  par  Tes  mains  pour  les  inté¬ 
rêts  des  fommes  mentionnées  dans  la  premiè¬ 
re  clafle  des  emprunts,  il  revient  à  l’Etat  le 
tiers  de  l’entier  produit  des  Gabelles,  dont 
S.  George  fait  le  recouvrement. 

Il  fuit  de  ce  raifonnement  que,  li  le  divi¬ 
dende  de  la  totalité  des  aélions  produit 
1,800,000  L.  aux  aètionnaires ,  la  république 
retire  900,000  L.  pour  fa  part,  ce  qui  mon¬ 
tre  que  le  produit  total  doit  être  de  27,000.000 
L.  en  Gabelles  &  additions;  &  comme  c’eft 
à  peu  près  le  produit  annuel  dans  les  tems 
tranquiles,  &  ou  le  commerce  ne  rencontre 
point  cTobdacle,  on  peut  en  conclure  que  la 
république  en  a  ordinairement  900,000  L. 
par  année. 


Gabelles  et  Autres  droits, 


dont  le  produit  entre  directement  dans  les  caif- 

fes  de  la  république. 


Lotterie  du  féminaire  affermée.  300,000!,. 


Gabelle  du  tabac. 
Gabelle  du  ris. 
Eaux-de-vie  &  caffé. 


8o,cco 
24  cco 
19,021 


423,021  L. 
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De  l'autre  part 

423)°2I  L, 

Poudre. 

1 1,400 

Papier  à  écrire  &  d’impreffion. 

9,000 

Polies  des  Lettres. 

40,000 

Ancrage 

24,000 

Mines  de  fer  é  * 

19,000 

Bois  à  brûler 

35.000 

Charbons 

% 

12,000 

Polilons  frais 

19,000 

Places  publiques 

12,000 

Profit  fur  le  pain  &  la  farine  que 

* 

le  magiftratfait  vendre  en  ville 

210,000 

Profit  fur  la  Gabelle  du  bled  & 

i 

indépendant  de  ce  qu’en  tire  S.- 

George 

20,000 

Profit  fur  la  vente  de  l’huile  en 

détail 

20,000 

Profit  fur  le  papier  timbré  qui 

n'eft  point  affermé  .  250,000 

Revenu  de  l’Ifle  de  Corfe  tel  qu’il 

étoit,  dépenfes  prélevées 

50,000 

Droit  fur  les  cartes  à  jouer 

8,000 

Droit  fur  la  glace 

10,000 

Profit  fur  la  vente  du  vin  en  détail. 

60,000 

G 

232,421  L. 

! 
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Revenus  de  la  Rivïere, 

*  -vi,  • 

6?  des  Domaines  de  la  République  au - 
*  delà  de  la  Bouquàte . 

Revenus  des  autres  parts.  .  1,232,421 

Les  fommes  qui  s’impofent 
annuellement  fur  les  différentes 
communautés  de  la  riviere  du 
Levant  &  de  celle  duPonent, 
en  y  comprenant  les  vallées  de 
Bîtagne  &  de  Polcevera,  mon¬ 
tent  à  près  d’un  million  de  livres. 

Une  partie  de  cette  fomme  eft 
employée  à  payer  les  charges 
des  communautés  fur  lefquelles 
elle  eft  levée  &  les  intérêts  des 
fommes  qu’elles  ont  empruntées 
en  différentes  occafions  :  du  fur- 
plus  ,  une  partie  revient  à  la  mai- 
ion  de  S.  George  pour  les  droits 
qui  lui  font  aliénés;  une  autre 
partie  eft  deftinée  au  rachat  des 
efclaves,  à  l’entretien  des  faints 
lieux  &  à  celui  des  galeres,  & 
ce  qui  refte  entre  directement 
dans  les  coffres  de  l’Etat. 

1,232,421  X 
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Revenus  des  autres  parts.  .  1,232,421 

La  république  envoie ,  cha¬ 
que  année ,  dans  les  principales 
villes  ou  lieux  j  des  gouverneurs, 
capitaines,  commiffaires  ou  po- 
deftats ,  qui  font  chargés  du  re¬ 
couvrement  des  impoli  fions,  au 
moyen  d’un  fol  par  livre  payé 
par  les  communautés  &  non  par 
la  république. 

Chacun  de  ces  gouverneurs , 
avant  que  de  partir  pour  le  lieu  de 
fa  deftination ,  eft  obligé  de  don¬ 
ner  caution  qu’il  payera  les  fouî¬ 
mes  entières  quefon  diftrifldoit 
à  la  république ,  ou  à  S.  George , 
foit  que  leurs  prédéceffeurs  en 
aient  fait  le  recouvrement  ou  non. 

Déduétion  faite  des  dépenfes  \ 
à  la  charge  de  la  république ,  il 
entre  annuellement ,  dans  les 
coffres  de  l’Etat  de  Gênes,  ou 
dans  ceux  du  magiftrat  des  gale- 
res  du  produit  des  deux  riviè¬ 


res,  environ 


300,000 


1,532,421  L. 
Des 


* 


I 


•t 
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Revenus  des  autres  parts.  .  1,532,421 

Des  revenus  des  domaines  au- 
delà  delà  Rouquette,  en  y  com¬ 
prenant  Ovada  .  •  68,632 

Loyers  des  biens-fonds  ou 
maifons  qui  appartiennent  à  la 
•  république  .  *  .  5j3or 

Le  profit  fur  lamonnoie  ne  va 
pas  année  commune  à  plus  de  t  2,000 

L<5i8,354£- 


Revenus  Extraordinaires, 


Le  dixième  fur  les  emplois  ci¬ 
vils  de  la  république  &  de  la  ban¬ 
que  de  S.  George,  cette  derniè¬ 
re  ,  vu  les  befoins  de  l’Etat .  avant 
confenti  que  fes  officiers  paie- 
roient  cette  taxe,  qui  produit 
Taxe  fur  l’induftrie 

T.  axe  d’un  p  Ct.  fur  la  valeur 
des  immeubles 


90,000 

620,000 

500,000 


Total  des  revenus  ordinaires 
&  extraordinaires  "  .  2,828,354 
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56,000  L. 

25,800 

2,500 
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Dépenses  ordinaires  de  tA 
PUBLIQUE  DE  GÈNES. 

Honoraires  du  Doge ,  des  20 
Sénateurs  élus  &  des  anciens 
doges 

Apointemensde  3. Secrétaires 
d’Etat,  &de  3  Sous-Chanceliers 
Dépenfes  de  l’archive 
Apointemens  des  employés 
délia  Caméra 

Apointemens  des  théologiens, 
maîtres  des  cérémonies  &  archi- 
prêtre  du  palais 
Chapelle  du  palais 
Apointemens  des  6.  auditeurs 
des  rôtes  .  , 

Sbirres  ou  Archers 
Priions 

Dot  annuelle  à  12  filles  le  jour 
de  S.  Bernard 

Méfiés  annuelles  &  autres 
charges  perpétuelles 

Apointemens  des  employés 
dans  les  différens  tribunaux  par¬ 
ticuliers 


5,188 

4>*32 

36,900 

27.327 

4*562 

1,200 

4>I59 


89,940 


28i,34°A 


D  2  Gun 

♦ 

Dépenfes  de  l'autre  part.  .  .  . 

Entretien  de  Sarzana  ,  Savo* 
ne,  la  Specia,  Gavi  &  autres 
forterefles  ,  l’artillerie  y  com- 
prife  .... 

Entretien  de  3040  Soldats  ef- 
feclifs  y  compris  les  Officiers  & 
l’Etat -Major 

Canoniers  &  Bombardiers  à 
Gênes 

Confommation  annuelle  des 
munitions ,  évalue'e  à 

Entretien  annuel  des  fortifi¬ 
cations,  évalué  à 

Dépenfes  imprévues  &  ex¬ 
traordinaires  ,  évaluées  fur  plu- 
fieurs  années  à 

Autres  menues  dépenfes  éva¬ 
luées  à 

Honoraires  de  30,000  L  à 
chacun  des  miniftres  de  la  répu¬ 
blique  en  France ,  à  Vienne  &  à 
Madrid,  avec  les  dépenfes  ex¬ 
traordinaires  qu’on  leur  palfe , 
eftimées  à  4,500  L  pour  chacun 


la 


13* 

281,340!. 

63,860 

797,253 

15,698 

30,000 

7,5oo 

37,6oo 

3,160 

103,500 

,339,9n!i 
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Dèpenfes  des  autres  parts,  1,339,91  i  L. 

Réfidens  à  la  Haye,  à 
Londres,  à  13000 L,  cha¬ 
cun  ,  y  compris  les  extra* 
ordinaires  .  .  26,000 

Un  Agent  à  Turin  .  7,600 

Honoraire  des  conful- 
teurs  du  Sénat  .  7,600 

__  *  »  <B  J 

Entretien  des  bois  de 
la  république  .  .  1,200 

Entretien  du  port  & 
des  ouvrages  publics  .  96,800 

Entretien  de  cinq  galè¬ 
res  dont  la  capitaine  coû¬ 
te  annuellement  88,476 
L.  1 2  f.  9  %  &  les  4  autres 
chacune  60,302  L.  18  f. 

6  faifant.  ,  .  329,685  *  6f.p§ 

Efpions  des  inquifi- 
teurs  d’Etat  .  12,000 

Entretien  de  l’atteîier 
des  galeres  .  .  10,800 

Intérêts  de  la  3e  clafle 

des  emprunts  .  462,187  *  iof.o§ 

Dèpenfes  diverfes  à 
Home,  Naples  &  ailleurs  68,000 
Total  des  dèpenfes  or- 

dinaires  .  2,361,783  L.iôÇ.ç^ 
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Conclusion. 

Les  tableaux  que  je  viens  de  donner  des 
revenus  &  des  dépenfes  de  la  république  de 
Gênes,  les  font  connoître  tels  qu  ils  font  en 
teins  de  paix:  il  eft  donc  certain  qu  ils  peu¬ 
vent  rarement  augmenter  ,  mais  qu’ils  font 
Couvent  expofés  a  des  diminutions  même  con- 

fidérablec. 

i°.  La  guerre  en  obligeant  d’augmenter 
les  milices  &  les  troupes ,  ne  peut  que  muîti» 
plier  les  dépenfes ,  en  diminuant  les  revenus. 

20.  J’ai  porté  à  900000  L.  les  fommes  qui 
reviennent  à  la  république  par  le  canal  de  S. 

George,  mais  alors  je  fuppofe  le  dividende 
des  aélions  à  49  f.  Il  eft  donc  évident  que  fi 
ce  dividende  tomboit  à  28  f.  comme  cela  eft 
arrivé  en  1747*  république  perdroit  plus 
delà  moitié  fur  cet  article,  lorfqu’au  con¬ 
traire  elle  doit  y  gagner f  Ci  on  la  voit  de  nou¬ 
veau  fe  déterminer  à  fufpendre  le  paiement 
des  intérêts  de  fes  emprunts. 

Cette  derniere  maniéré  d’accroître  fes  re¬ 
venus  a  fes  dangers,  par  le  déficit  qu’il  in¬ 
troduit  nécessairement  dans  les  autres  bran¬ 
ches  des  droits  qu’elle  perçoit,  qui  ne  peu¬ 
vent  manquer  de  diminuer  à  proportion  de  la 
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gêne  que  le  particulier  éprouve  dans  fafortune. 

3°.  Les  fommes  que  la  banque  paie ,  n’en¬ 
trent  point  dans  les  coffres  de  la  république  en 
argent  comptant,  mais  en  billets  de  banque, 
car  tous  les  droits  de  Gabelles  fe  paient  en 
cette  monnaie;  la  république  ell  donc  cha¬ 
que  année  dans  le  cas  de  profiter  ou  de  per¬ 
dre  félon  ia  variété  du  crédit  ou  du  difcrédit 
de  ces  billets. 

4°.  Les  revenus  des  fermes  rentrent  rare¬ 
ment  pour  toute  leur  valeur ,  fi  les  receveurs 
ne  font  contraints  à  les  bonifier  :  mais  il  ell 
très  difficile  de  les  y  contraindre;  car  à  Gè¬ 
nes  comme  ailleurs,  ces  fermiers  ne  font  que 
des  prête-noms,  qui  véritablement  donnent 
cautions  :  mais  ces  cautions  leur  affurent  l’im¬ 
punité  de  leur  refus  de  remplir  leurs  engage¬ 


rons. 


La  république  ne  reçoit  jamais  de  cautions 
perfonneiles ,  pas  même  -des  podeffats  ou  ca¬ 
pitaines  qu’elle  envoie  pour  gouverner  les 
différens  diflrièts  de  fes Etats:  mais  il  lui  faut 


des  adlions  de  S.  George  ou  des  capitaux  fur 
les  emprunts  qu’elle  a  faits,  qui  font  les  feuls 
effets  qu’elle  exige  ou  admette.  On  ne  doute 
point  que  ceux  qui  en  manquent  peur  fervir 
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de  garands  de  leur  fidélité ,  n’en  trouvent  ai- 
fément  moyennant  2  p  Ct.  ou  quelque  chofe 
de  plus  par  an:  mais  la  république  n’en  tire 
aucune  fûreté.  Si  ces  fermiers  doivent  être 
prefles ,  il  faut  donc  que  la  république  fe  dé- 
termine  à  mettre  en  vente  les  aéïions  ou  les 
capitaux  qu’elle  a  en  garantie:  mais  comme 
dans  ce  cas  la  valeur  de  ces  effets  ne  lui  efl 
payée  qu’en  billets  de  banque,  elle  ne  peut 
profiter  de  cette  reffource  fans  multiplier  ces 
Billets  qui  tombent  bientôt  en  difcrédit  ;  car 
ils  fe  foutiennent  tant  qu’ils  font  produits  en 
petite  quantité  :  mais  toutes  les  fois  qu’on  a 
cherché  à  en  changer  pour  25  ou  30  mille 
livres  contre  des  efpeces,  il  a  fallu  fe  réfou¬ 
dre  à  perdre  30  pCt.  Si  donc  la  néceffité 
obligeoit  à  en  faire  une  négociation  pour  2 
à  300,000  L.  il  efl;  indubitable  que  l’on  n’y 
parviendroit  jamais,  ou  que  ce  ne  feroit 
qu’en  y  perdant  au  moins  50  p  C t. 

Une  pareille  extrémité  difcréditeroit  tota¬ 
lement  la  banque  de  S.  George  ,  dont  les 
Génois  ont  tant  d’intérêt  de  conferver  la  ré¬ 
putation,  qu’il  n’efl  point  de  facrifïces  qu’ils 
ne  foient  prêts  à  faire ,  plutôt  que  de  nuire 
à  cet  établiffement.  Ils  en  ont  d’autant  plus 
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de  mitons,  qu’on  a  déjà  dû  obferver  que  h 
banque  de  S.  George  a  toujours  été  le  fou- 
tien  de  leur  république;  &  que  fa  conferva- 
tion  d  ailleurs  intérefle  une  infinité  des  prin¬ 
cipales  familles  qui  par  fa  chûte  perdroient 
les  a  étions  qu’elles  y  pofiedent,  &  qui  font 
fouvent  toute  leur  fortune. 

5°.  Si  la  banque  de  S.  George  celToit  de 
préfenter  a  la  république  une  rdîource  tou¬ 
jours  afi  urée,  elle  n’en  auroit  plus.  Il  eft  vrai 
qu’anciennement  cet  Etat  a  trouvé  des  fe- 
cours  dans  la  bourfe  de  fes  citoyens  :  mais 
ceux  nos  jouis  penfent  bien  différemment. 
Les  anciens  plaçoient  leur  argent  dans  leur 
patrie  ou  le  faifoienc  valoir  dans  le  commer¬ 
ce,  lorfque  leurs  dépendants  ont  placé  ou 
placent  le  leur  chez  les  Vénitiens,  à  Rome, 
e  n  a  n  ç  e  ,  à  Vienne  pour  y  acheter  des 
marquifuts ,  des  comtes  ôc  d’autres  fiefs  étran¬ 
gers,  ce  qui  les  met  hors  d’état  d’aider  la  ré¬ 
publique  dans  fes  befoins. 

La  plus  folide  refi'ource  que  puifie  donc 
avoir  la  république  de  Gènes,  dans  fa  poli- 
tion  actuelle,  eu  1  intérêt  fenfible  que  fes  al¬ 
liés  peuvent  avoir  à  la  foutenlr,  &  Je  foin 
qu’elle  prendra  de  fe  les  ménager  par  une 
perfuafion  intime  de  fa  propre  impuilfance. 
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Ouvrage  traduit  dr  l’Anglois. 

AVIS 

I 

DU  TRADUCTEUR. 


_ a  liberté  fait  l’elïence  du  gouvernement 

anglois,  &  tous  les  partis  qui  le  divifent  fans 
celle,  appréhenderoïent  de  fe  voir  abandon¬ 
nés,  fi  chacun  d’eux  ne  s’en  déclaroit  défen- 
feur.  De -là  tant  d’écrits  qui,  par  des  routes 
oppofées,  fe  datent  tous  de  concourir  à  alîu- 
rer  la  liberté  du  peuple:  prétexte  dont  fe  fer¬ 
vent  même  les  écrivains,  qui  tâchent  le  plus 
ouvertement  de  faire  prévaloir  la  prérogative 
roya:e  aux  dépens  des  droits  de  la  nation. 
Des  Ia,.üx  puDiics  oc  particuliers  ne  retentis* 
fent  à  Londres  que  des  juftes  privilèges  du 
peuple  &  des  prétentions  infëparables  de  la 
couronne  :  chacun  fur  cette  matière  abonde 
dans  Ion  fens,  &  il  en  efl  peu,  fpéciaiement 

I  5 


\ 


138  Avis  du  Traducteur. 

en  ce  jour,  qui  gardent  ce  jufte  milieu,  du¬ 
quel  feul  on  peut  attendre  une  paix  certaine 
entre  les  deux  extrêmes,  &  affurer  ainfi  le 
bonheur  &  l’union  du  tout. 

Il  efl  facile  de  concevoir  qu’on  ne  peut 
traiter  à  fond  cette  grande  queftion  ,  fans 
remonter  à  des  principes  ge'ne'raux  qui,  dans 
l’origine  des  chofes,  ont  dû  être  communs  à 
toute  l’humanité ,  «St  qui  dès  lors  doivent  in- 
térefler  tous  les  hommes ,  fous  quelque  déno¬ 
mination  qu’ils  foient  connus,  &  quelque  foit 
la  forme  de  gouvernement  qui  les  aflujettifle 
par  droit  de  nailfance  ou  par  choix. 

C’eft  cet  avantage  général  qui  m’a  déter¬ 
miné  à  donner  la  traduétion  d’un  des  ouvrages 
les  plus  hardis  que  l’Angleterre  ait  produits 
fur  ce  fujet.  Je  ne  prétens  rien  prononcer 
fur  fa  valeur  intrinfeque;  il  discute  avec  pro¬ 
fondeur  &  folidité  une  queftion  importante, 
c’eft  a  fie  z  pour  compenfer  mon  travail.  Le 
leêteur  auquel  il  plaira ,  me  faura  d’autant  plus 
de  gré  que,  quoique  cet  écrit  ait  déjà  été 
plufieurs  fois  publié  en  anglois,  il  l’a  toujours 
été  avec  tant  de  circonfpeflion ,  que  je  puis 
douter  qu’il  en  ait  paru  jamais  allez  d’exem* 
plaires ,  pour  lui  attirer  la  critique  ou  l’ad¬ 
miration  qu’il  peut  mériter. 


PREFACE 

Mife  à  la  tête  de  ï Edition  de  1767. 

Jl  n’effc  aucun  pays  qui  ait  produit  un  nom¬ 
bre  fi  confidérable  d’ouvrages  précieux  fur  le 
gouvernement  ,  qu’on  en  a  vu  paroître  en 
Angleterre.  Cette  matière  y  a  été  foigneufe- 
ment  examinée  &  clairement  discutée  par  les 
favans  du  génie  le  plus  étendu  &  de  l’intelli¬ 
gence  la  plus  vive  :  tels  étoient ,  M  ilton3 
Harrington,  Sidney,  Locke,  dont 
les  noms  feront  illuftres  dans  tous  les  âges. 

Quoique  les  écrits  de  ces  grands  hommes 
aient  à  jufte  titre  la  première  place;  on  ne 
peut  cependant  disconvenir  qu’en  différens 
tems  il  n’ait  paru  ,  fur  le  même  fujet,  des 
diflertations  inférieures  peut* être,  mais  qui, 
quoique  peu  connues,  n’en  méritent  pas  moins 
l’attention  du  leéleur  &  la  gloire  de  paffer  à 
ia  poftérité.  C’eft  dans  ce  rang  que  je  place 
le  petit  traité  que  je  donne  au  public  tel 
qu’il  a  été  compofé  par  Marckamont  Need- 
11  am  ,  auteur  dont  le  mérite,  au  jugement  de 
quelques  gens  éclairés,  peut  ne  le  céder  qu’à 
celui  de  Milton. 
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Cet  ouvrage  parut  pour  la  première  fois 
dans  le  Mercure  politique,  journal  qui  préten- 
doit  éclairer  le  peuple  anglois ,  en  prenant 
hautement  la  défenfe  d’une  république  élevée 
furies  débris  mouvans  de  la  royauté ,  &  il  fut 
imprimé  peu  de  tems  après  dans  un  volume 
in  120.  fous  le  titre  fuivant.  L'excellence  d'un 
Etat  libre,  ou  la  véritable  conjlitution  cl'une  Répu- 
b  U  que .  ouvrage  dans  lequel,  après  avoir  répondu 
aux  objections ,  on  incniij'efte  la  meilleure  maniéré 
à  ajjîirer  la  liberté  des  peuples’,  on  découvre  quel¬ 
ques-unes  des  erreurs  de  ï adminifiration  générale 
&  l'on  établit  des  réglés  de  politique  ;  publié  par 
un  homme  qui  defire  le  bien  de  la  poftérité.  A 
Londres  pour  Th.  Brewjler  au  coin  occidental  de 
S.  Paul  1 656. 

La  vie  de  notre  auteur  fe  trouve  dans  A. 
Wooà's  Athènes  Oxonienfes  :  mais  en  la  lifant, 
on  ne  peut  s’empêcher  de  gémir ,  en  vo¬ 
yant  que  l’hiflorien  s’eft  attaché  à  verfer 
le  fiel  le  plus  amer  fur  la  conduite  de  cet 
écrivain. 

Si  ce  volume  eft  favorablement  reçu,  l’édi¬ 
teur  fe  propofede  contribuer, autant  àl’amu- 
fement,  qu  a  l’inftruction  de  fes  concitoyens , 
en  continuant  de  leur  communiquer  d’autres 
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traités  rares  fur  le  gouvernement  qui  fe 
trouvent  en  fa  pofleffion. 


Adieu  Ledteur 


Richard  Ba 


Below  Blackeath  Janv.  i.  1767. 


AU  LECTEUR. 


Jë  ne  puis  voir  l’impudence,  ni,  ce  qui 
me  paroît  plus  déplorable  encore,  la  confian¬ 
ce  avec  laquelle  les  ennemis  de  cette  républi¬ 
que  s’efforcent,  foit  par  leurs  écrits  ou  dans 
leurs  difeours ,  fous  le  prétexte  de  prendre  la 
défenfe  d’un  Etat  libre,  à  renverfer  réelle¬ 
ment  la  liberté  &  les  franchifes  que  le  peu¬ 
ple  vient  d’acquérir  à  fi  haut  prix:  fans  pen- 
fer  qu’il  effc  tems  enfin  de  s’élever  &  de  s’ar¬ 
mer  contre  ces  viperes,  en  écrafant  leur  ger¬ 
me  dans  la  coquille,  de  peur  qu’il  n’en  forte 
enfin  un  monftre  indomptable.  Tel  efb  le  mo¬ 
tif  qui  me  décide  à  donner  au  public  l’ouvra¬ 
ge  fuivant.  Il  ouvrira  les  yeux  du  letteur  & 
le  mettra  en  état  de  juger  par  lui- même 
quels  écrits  font  les  plus  propres  à  affurer  les 
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droits  de  la  nation ,  contre  les  tentatives  que 
ne  celle  de  faire  la  tyrannie  pour  s’en  empa¬ 
rer  ou  du -moins  les  diminuer;  &  quels  font 
ceux  qui  preflenc  les  plus  fûrs  moyens  de 
répondre  aux  vues  qu’on  s’eft  propofées ,  lorf- 
qu’on  a  entrepris  les  dernieres  guerres,  ou 
ceux  qui  recommandent  une  fucceflîon  légi¬ 
time  d’autorité  fuprême  dans  les  repréfentans 
du  peuple;  ou  de  ces  difcours  emphatiques 
&  peu  réfléchis ,  qui  ne  parlent  que  de  pré¬ 
rogatives  &  de  monarchie  abfolue ,  tels  que 
celui  qu’a  dernièrement  publié  M.  Howell , 
&  qu’il  ne  rougit  pas  de  faire  publiquement 
débiter. 

Quoique  je  prétende  combattre  fpéciale- 
ment  le  fyftême  de  ce  M.  Howell ,  je  ne  me 
propofe  pas  cependant  de  le  faivre  dans  tou¬ 
tes  les  particularités  de fon  ouvrage;  mais  je 
m’attacherai  à  la  partie  qu’il  intitule  ,  Ré¬ 
flexions  fur  le  gouvernement ,  parce  que  le  grand 
but  qu’il  fe  propofe  dans  cet  endroit  n’eft  pas 
tant  de  décrier  le  long  parlement ,  &  par 
une  conféquence  nécefiaire  tous  ceux  qui  en 
ont  été  partifans  ou  fauteurs,  que  de  jetter 
les  fondemens  d’une  tyrannie  abfolue,  en  inf- 
pirant  les  principes  d’une  monarchie  illimi- 


tée.  C’efl  à  cet  effet  qu’il  confeille  à  fon 
prince  ,  ou  d’abolir  entièrement  les  parle- 
mens,  ou  de  rendre  efclaves  de  fes  volontés 
ceux  auxquels  il  pourroit  permettre  de  s’af- 
fembler,  ôc  enfin  de  gouverner  la  nation  par 
la  force  &  par  les  armes.  En  donnant  cet  avis, 
il  n’efi:  point  guidé  par  le  défir  d’augmenter 
Je  refpeél  dû  à  la  perlbnne  du  monarque , 
mais  par  celui  d’étendre  le  crédit  de  fa  fa¬ 
mille  •&  un  intérêt  qu’il  a  fi  longtetns  chéri. 

On  ne  peut  attribuer  qu’à  la  fertilité  de 
fon  imagination, les  principes  qu’il  pofe&les 
exemples  qu’il  cite  ;  &  je  fuis  fûr  que  les  par- 
tifans  du  feir  roi  font  fi  éloignés  d’adopter 
fes  opinions,  qu’ils  préféreroient  d’abandon¬ 
ner  l’intérêt  &  la  famille  des  Stuards  ,  & 
de  prendre  parti  pour  un  Etat  libre ,  à  l’hor¬ 
reur  de  fe  voir  accablé  fous  la  tyrannie  dont 
il  prétend  autorifer  le  joug.  Il  eft  un  rai- 
fonnement  folide  qui  me  perfuade;  c’eft  que 
la  plupart  des  feigneurs  &  de  la  nobleife  de 
ce  royaume  ont  en  propre  de  grands  domai¬ 
nes,  abfolument  indépendans  de  la  couron¬ 
ne,  &  qu’ainfi  ils  ne  doivent  pas  moins  que 
les  bourgeois  ,  redouter  de  trop  foumettre 
leurs  biens  &  leur  poflérité  à  une  autorité 
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qui,  foutenue  par  la  force,  puiffe  tout  entrer 
prendre. 

Pour  convaincre  le  leéieur  que  les  exem¬ 
ples  cités  par  M.  Howell  font  suffi  faux,  que 
fes  principes  font  mal  fondés,  je  m’attache¬ 
rai  au  fuivant.  „  Jufques  au  régné  d’Hen- 
„  ri  IV.  dit-  il ,  les  Communes  d’Angle- 
„  terre  n’avoient  jamais  été  appel! ées  en 
„  Parlement,  &  elles  étoient  bien  éloignées 
„  du  pouvoir  de  concourir  à  faire  des  loix. 

Pour  voir  évidemment  le  peu  de  finceriié 
qu'il  montre  dans  cette  fituation,  il  fuffit  de 
jetter  les  yeux  fur  un  vieux  régiftre  latin 
qui  parle  de  parlement  fous  le  roi  Ethelred, 
&  qui  dit  qu’y  affifterent,  univerfi  Anglorum 
optimates  Ethelredi  régis  ediùio  :  éf?  convocata 
plebis  multitudine  coliectœ  regis  edicto.  Il  eft 
donc  clair  qu'il  y  eut  un  parlement  affem- 
blé  en  vertu  d’une  ordonnance  du  prince  qui 
y  appelloit  tous  les  Seigneurs,  &  les  per- 
fonnes  choifies  par  îe  peuple  pour  former 
les  communes. 

Mon  auteur  avance  qu’il  y  a  tantdepreu* 
ves  évidentes  de  parlemens  afTemblés  pen¬ 
dant  le  régné  de  Canut,  qu’il  ne  pourroit  les 
réunir  fans  ennuyer  fes  lecteurs,  &  cite  à  ce 

fujet 
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füjet  une  lettre  de  Rome,  que  le  moîne  de 
Malensbury  a  confervée,  &  qui  étoit  adref- 
fée  aux  archevêques  ,  évêques  &c.  prhnati - 
bus  toîi  genti  Anglorum ,  nobilibus  quam 
plebeïis. 

Hoveden  n’en  parle  pas  avec  moins  d’as- 
furance.  Cujus  (Edmundi)  pofi  mortem ,  rwc 
Canutus  omnes  epifeopos ,  duces  ^  nec  non  LA  prin¬ 
cipes  ,  cunftofque  optimales  gentis  Angliæ ,  Lun- 
donice  congregari  jujjït.  Peut -il  être  une  or¬ 
donnance  plus  claire  pour  l’afl emblée  du  par¬ 
lement?  Selon  ce  même  écrivain*  de  fon 
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tems ,  on  trouvoit  le  nom  même  de  parle¬ 
ment  employé  dans  une  vieille  chronique 
d’Edmond- Bury.  Rex  Canutus  anno  5.  cunctos 
regni  fui  pralatos  ,  procerefque  , ,  ac  magnat  es , 
acl  fuum  convocans  parliamentum.  U  eft.  facile 
de  Te  perfuader  que  ce  mot  parlement  doit 
être  ici  pris  dans  toute  fon  étendue  ,  fi  Ton 

-  s.  J-  »  K  • 

examine  quelles  font  les  perfonnes  qui  v  ont 
fouferit  à  la  charte  de  ce  monaflere ,  confir¬ 
mée  par  Hardicanute  ,  mais  accordée  par 

Canute,  in  ko  public e  paiiiamento ,  prafi/ïentï ■ 

•  - 

bus  perfomliter  in  eodem  archLepifcvpis • ,  epifeo • 
pis  ,  fuffraganeis ,  diicibus ,  comitibiis ,  abbqîibns 
plurimis  gregariis  militanbus ,  (ce  qui 
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paroît  défigner  les  chevaliers  de  Comtés-)  £? 
cum  populi  multitudine  '  copiofâ ,  (ce  qui  ne  peut 
s’appliquer  qu’aux  repréfentans  des  villes  & 
bourgs)  omnibus  tum  codent  parliamento  perfona-' 
Iiter  exijlentibus.  Ce  fut  auffi  à  un  parlement 
qu’Edouard  le  confefleur  s’adrefla  pour  les 
réparations  qu’exigeoit  Weftminfler ,  &  ce 
fut,  cum  totius  rcgni  elcctione ,  (ce  font  fes  pro¬ 
pres  paroles)  qu’il  fit  réparer  ce  monaftere. 

Si  quelqu’un  étoit  curieux  de  pénétrer  plus 
avant ,  &  de  connoître  plus  à  fonds  les  an¬ 
ciennes  coutumes  de  cette  nation,  il  peut 
avoir  recours  à  ce  grand  nombre  de  volumes 
qui  ont  été  imprimés  fur  ce  fujet,  &  fpécia- 
lement  à  un  excellent  ouvrage  intitulé  :  Les 
droits  du  royaume.  Mais  ce  que  j’ai  rapporté 
ci-deflus  fuflit  fans  doute  pour  prouver  que 
les  Communes  faifoiept  partie  du  Parlement 

t  ^ 

longtems  avant  Henri  I. 

Te  crois  que  perfonne  ne  s’élèvera  contre 
le  difcours  que  je  vais  publier ,  fi  ce  n’efi; 
peut-être  des  gens  ennemis  du  bien  public , 
&  je  leur  en  laiffe  la  liberté  ;  car  ce  n’efi:  pas 
pour  eux  que  j’écris:  mais  pour  l’avantage 
de  ces  zélés  patriotes ,  &  de  ces  foldats  unis 
qui  fouffrent  &  combattent  pour  foutenir  la 
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liberté  &  les  franchifes  de  leur  pays.  Le  but 
que  je  me  propofe  ell  que  nos  defcendans , 
dans  le  cas  où  Ja  providence  les  foumettroit 
un  jour  à  quelques  tyrans ,  puiflent  montrer 
par  exemples  &  par  paroles  que  leurs  ancê¬ 
tres  ont  facrifié  ce  qu’ils  avoient  de  plus 
cher  &  leur  vie  même  pour  fe  fouftraire  à  un 
pareil  joug.  Je  ne  cherche  point  à  détruire, 
mais  à  renfermer  la  magiftrature  dans  de  jus¬ 
tes  bornes  :  non  à  confondre  les  droits  réla- 
tifs,  mais  à  les  éclaircir:  de  façon  que  le 
prince  &  le  peuple  foient  également  gouver¬ 
nés  par  Ja  loi;  que  la  juftice  foit  rendue  fans 
aucune  acception  de  perfonnes  ;  que  l’Angle¬ 
terre  devienne  un  champ  agréable ,  où  le  lion 
&  l’agneau  puiflent  avec  une  tranquillité  pa^ 
reiile  trouver  leur  retraite  &  leur  nourriture, 
&que  perfonnene  foie  en  état  d’yintimiderle 
foibîe  peuple.  C’efl:  pour  obtenir  ces  avanta¬ 
ges  que  les  Anglois ,  animés  d’un  vrai  patrio- 
tifme  ont  exercé  leur  valeur  &  immolé  leur 
vie,  &  ils  n’agiflbient  point  en  cela  comme 
particuliers,  mais  en  vertu  des  ordres  &  fous 
l’autorité  du  pouvoir  fuprême  de  la  nation  ,* 
qui  réfide  dans  les  repréfentans  du  peuplé 
affemblés  en  parlement. 
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Rien  ne  pourra  jamais  compenfer  tout  le 
fang  qu’a  fait  répandre,  &  tous  les  trélors 
qu’a  pu  épuifer  un  intérêt  fi  cher,  que  de 
rendre  l’Angleterre  une  république  glorieufe, 
en  fermant  la  bouche  à  tant  de  plumes  véna¬ 
les,  &  en  établiffant  une  fucceffion  légitime 
&  réglée  de  la  puiffance  fuprême  entre  le* 
mains  des  repréfentans  du  peuple. 
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es  Sénateurs  de  Rome  n  eurent  pas  com- 
mencé  à  flatter  le  peuple  romain  dans  leurs 
difcours,  à  fe  conformer  à  fes  volontés  dans 

*  /  ,  T 

leurs  décrets,  &  à  lui  donner  le  tître  pom¬ 
peux  de  fouverain  du  monde  ,  qu’il  fut  fa¬ 
cile  à  Gracchus  de  le  porter  à  dépouiller  le 
Sénat  de  fa  puiffance.  Athènes  de  même 
ne  fe  fut  pas  fouftraite  à  l’autorité  de  fes 
rois,  en  déclarant  que  le  pouvoir  étoit  en¬ 
tre  les  mains  du  peuple,  que  celui-ci  s’en 
empara  fans  délais,  &  prit  les  voies  néces- 
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faires  pour  s’en  affurer  la  jouïffance  ,  con¬ 
formément  aux  avis  que  lui  donna  Solon  cet 
excellent  légillateur.  „  Il  eft  en  effet  dans 
»  chaque  homme,  dit  Cicéron ,  un  penchant 
»  fi  nature]  au  pouvoir  &  à  la  fouveraineté, 
»  que  quiconque  voit  Foccafion  de  s’en 
*  emparer ,  la  néglige  rarement  :  &  que 

»  s’il  eft  des  gens  à  qui  l’on  perfuade  qu’ils 
»  y  ont  un  droit ,  ils  ne  balanceront  pas  à 
»  tout  facrifier,  même  leur  vie,  pour  y  par- 
„  venir.  ” 

Qu’on  perfuade  à  un  peuple  qu’il  doit  être 
libre,  il  mettra  bientôt  en  pratique  fa  con* 
viélion  &  il  s’affranchira.  Son  premier  foin 
fera  de  voir  çpie  fes  loix,  fes  privilèges  , 
fes  députés,  fes  officiers,  &  tout  ce  qui  dé¬ 
pend  de  lui  portent  un  cara&ere  de  liberté. 
Il  la  regarde  comme  la  prunelle  de  l’œil, 
qu  un  atôme,  une  pouffiere  ou  le  moindre 
attouchement  rend  fenfible.  C’eft  une  vier¬ 
ge  qui!  a  prife  pour  femme  &  donc  il  eft 
extrêmement  jaloux. 

Ce  fut  cette  délicatefTe  qui  engagea  le  Peu. 
pie  Romain  a  arrêter  que  ,  fi  quelqu’un  d’en¬ 
tre  fes  citoyens ,  quelque  mérite  qu’il  eût 
d’ailleurs,  paroiffoit  afpirer  à  la  fouverai- 
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îieté,  ils  l’abaifferoient  auffi-tôt,  comme 

k 

ils  firent  à  l’égard  de  Mœlius  &  de  Manlius: 
il  poufloit  même  fes  précautions  jufques  à 
examiner  les  regards,  les  geftes ,  les  habille- 
mens  de  chaque  particulier,  &  jugeoit  des 
intentions  que  les  uns  ou  les  autres  pou* 
voient  avoir  ,  par  leur  maniéré  différente 
de  marcher  ou  de  converfer:  on  avoic  fur- 
tout  grand  foin  de  voir  fi  les  voifins  avoient 
entre  eux  des  liaifons  qui  fuffent  fondées  fur 
l’amour  de  la  liberté.  Comme  un  œil  four- 
cüleax,  un  front  févere,  &  une  démarche 
arrogante  ne  paroiffoient  pas  à  ces  républi- 
quains ,  des  marques  d'attachement  à  la  liber¬ 
té,  &  qu’ils  regardoient  comme  des  mon- 
ftres  ceux  qui  avoient  cet  extérieur ,  la  fa. 
geffa  des  patriotes  confiftoit  à  éviter  tout 
fou  p  c  on  en  fe  montrant  par -tout  avec  un 
maintien  humble  &  modefte.  Ce  fut  en  s’é¬ 
loignant  de  cette  conduite  que  Collatinus,  un 
des  fondateurs  de  leui  lioerte  ce  un  de  leurs 
premiers  confuls,leur  apprit  à  oublier  les  pre- 
miers  fervices  qu’il  leur  avoir  rendus.  Parce 
qu’il  vivoit  avec  un  peu  plus  d’éclat  que  fes 
concitoyens,  &  parce  qu’il  paroiffoit  s’élever 
au-deflus  du  peuple ,  non  feulement  ils  le  dé- 


:  -  •  1  - 

-  ■  ■  j  ,  •  .  m 

-  -  ;  \ 

■:  r  * :  •  •  •  - 


aJüf 


■  ■  ■*  -  *s£ . 


Introduction.  I51 

pouillerent  de  fa  dignité  de  conful ,  mais  ils 
le  bannirent  de  leur  ville.  Brutus  &  le  fage 
ValeriusPublicola,par  une  conduite  oppofée, 
conferverent  &  leurs  emplois  &  leur  répu¬ 
tation.  Le  premier  facrifia  fes  enfans,  l’ef- 
poir  de  f a  maifon  ,  pour  donner  un  exemple 
public  de  fon  zèle  à  venger  une  injure  fai¬ 
te  au  peuple  ,  &  l’autre  pour  fe  concilier 
d’avantage  l’amour  de  ce  peuple  ,  lui  donna 
le  titre  de  majefté,  voulut  qu’on  bâillât  de¬ 
vant  lui  les  faifceaux  qui  étoient  les  marques 
de  fa  puifiance,  ordonna  que  tous  les  appels 
feraient  portés  à  fon  tribunal ,  &  fit  abaifler 
les  murs  de  fon  palais,  de  peur  qu’on  ne  le 
prît  pour  une  forterelfe.  Telle  fut  auffi  la 
maniéré  d’agir,  qu’employerent  Menenius, 
Agrippa,  Camillus  &  tant  d’autres  hommes 
renommés  dans  un  Etat  populaire  ,  qui  fe 
rendirent  par  là  les  délices  du  peuple  ,  pen- 
dant  qu’un  grand  nombre  d’autres  d’un  ca- 
rattere  plus  orgueilleux ,  perdirent  leur  crédit 
&  leur  réputation. 

Il  eft  facile  de  conclure  de  ce  que  je  viens 
de  dire,  que,  quand  le  peuple  connoît  une 
fois  le  droit  qu’il  à  la  fouveraineté  ,  il  eft 
prefque  impoflible  de  ne  la  lui  pas  rendre ,  ou 
de  l’en  dépouiller.  K  4 
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N’efl-il  pas  déplorable  que  l’Anglois,  peu? 
pie  auffi  ellèntiellement  libre  qu’aucun  de 
ceux  qui  font  fur  la  terre ,  foit  devenu  affez 
lâche  pour  fe  foumettre  à  la  vile  oppreflîon 
fous  laquelle  le  fait  gémir  une  tyrannie  arbi¬ 
traire,  &  pour  paroître  incapable  d’apprendre 
enfin  en  quoi  conlllte  la  véritable  liberté.  Ce 

r 

bijou  d’un  prix  ineftimable ,  plus  précieux  que 
vos  domaines  &  vos  jours,  ne  confilte  pas, 
chers  concitoyens ,  dans  la  puiiiance  de  fai¬ 
re  tout  ce  qui  peut  vous  plaire  :  mais  voici 
le  peu  de  prérogatives  que  la  liberté  vous 
accorde.  Premièrement ,  il  faut  que  les  loix 
foient  bonnes  &  adaptées  à  l’état  &  à  la  con¬ 
dition  de  chaque  citoyen.  Secondement, l’ad- 
miniftration  de  la  loi  &  de  la  juflice  doit  être 
régulière  &  facile  ,  pour  qu’cn  remédie  au 
mal  avec  promtitude  &  fans  frais.  Troilïéme- 
ment  le  peuple  a  le  droit  de  changer  la  forme 
du  gouvernement ,  ou  ceux  à  qui  il  en  a  con¬ 
fié  la  conduite,  toutes  les  fois  qu’il  juge  que 
les  circonftances  le  requièrent.  Quatrième¬ 
ment,  on  n’interrompra  jamais  le  cours  des 
parlemens  fucceflfifs ,  &  cinquièmement ,  per- 
fonne  ne  pourra  fiéger  en  parlement,  s’il  n’y 
eft  appelle  par  le  choix  du  peuple ,  fait  cop. 
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formément  aux  loix  qui  auront  été  arrêtées  à 
ce  fujet.  Ce  font  là  les  feuls  privilèges  qui, 
en  conférant  au  peuple  tous  les  droits,  lui 
promettent  un  état  confiant  de  liberté. 

Cette  liberté  étant  ainfi  l’avantage  le  plus 
précieux  dont  l'homme  puiffe  jouïr  fur  la 
terre,  il  doit  redoubler  d’art  &  d’induflrie 
pour  fe  la  conferver.  Mais  quels  font  les  mo¬ 
yens  les  plus  certains  d’y  parvenir?  Eft-ce  de 
remettre  fcs  droits  entre  les  mains  d’une  au¬ 
torité  toujours  lub liftante,  ou  d’en  confier  la 
garde  au  peuple  repréfenté  par  une  fuccefiion 
continuelle  de  fes  membres  dans  les  aflem- 
blées  revêtues  de  la  puiffance  fuprême?  Tel 
eft  le  point  de  difficulté,  qu’on  11e  peut  bien 
réfoudre  qu’en  lifantavec  attention  l’Hiftoire 
Romaine,  puifqu’elle  fait  voir  clairement  que 
ces  maîtres  de  l’univers  n’ont  jamais  pu  fe 
glorifier  d’une  liberté  réelle,  tant  qu’ils  ne 
fe  font  pas  mis  en  polTeffîon  du  droit  de  for¬ 
mer  &  de  diffoudre  leurs  aflêmblées  fuprê- 
mes,  de  changer  l’adminiftration ,  de  faire  <Sç 
de  caner  les  loix ,  de  choifir  &  de  députer  à 
cet  effet  ceux  qui  paroiffcient  mériter  leur 
confiance  ,  auffi  fouvent  qu’ils  le  jugeoient 
avantageux  au  bien  public  ou  particulier. 
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Si  l’on  dit  que  cette  étendue  de  puifTance 
a  été  le  premier  fondement  de  la  liberté  de 
ce  peuple ,  on  ne  peut  difconvenir  que  cette 
république,  avant  que  de  fe  montrer  telle  à 
l’univers ,  n’ait  été  longtems  vi&itne  de  l’a- 
drelTe ,  de  la  fubtiîité  ou  de  la  force  des  gens 
entreprenans  qui  écoient  alors  dans  fon  fein  ; 
&  c’eft  fans  doute  ce  qui  engagea  Gracchus 
à  dire  aux  Romains  de  fon  tems,  qu’ils  dé¬ 
voient  reconnoître  la  colere  des  Dieux,  dans 
les  peines  infinies  que  leur  faifoient  fouffrir 
l’ignorance  ou  la  négligence  de  leurs  ancê¬ 
tres  qui ,  en  chaflant  les  rois ,  n’avoient  pas 
fongé  à  extirper  tous  les  maux  fecrets  que 
produit  la  royauté,  puifqu’ils  en  avoient  laif- 
fé  la  fource  dangereufe  à  la  difpofition  du 
fénat.  Ce  fut  ainfi  que  ce  peuple  foible,  en 
perdant  la  première  occafion  d’établir  fa  li¬ 
berté,  s’en  vit  bientôt  dépouillé.  On  lui  don- 
noit  le  nom  de  peuple  libre:  mais  pourquoi? 
Parce  qu’il  ne  reconnoifibit  plus  de  roi  & 
qu’il  ne  redoutoic  plus  les  caprices  d'un  Tar- 
quin:  mais  quel  avantage  en  pouvoir- il  reti¬ 
rer,  tant  qu’i!  avoit  un  Caïus ,  un  Appius 
Claudius  &  tant  d’autres  citoyens,  qui  cor¬ 
rompaient  allez  l’efprit  des  Sénateurs,  pour 
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qu’ils  tranfinilTenc  d’âge  en  âge  l’efprit  de 
domination  qui  avoit  autrefois  animé  les  rois? 
Hélas  !  dans  cette  pofition ,  il  n’étoit  pas  plus 
libre  que  ne  l’avoit  été  Sparte,  lorfqu’en  éri¬ 
geant  un  Sénat  pour  abattre  l’orgueil  des  rois, 
elle  ne  fongea  point  à  mettre,  entre  les  mains 
du  peuple,  les  moyens  de  s’oppofer  aux  en- 
treprifes  téméraires  du  Sénat,  qui  put  dès 
lors  la  conduire  à  fa  volonté  &  lui  donner 
des  entraves  plus  étroites  qu’elle  n’en  avoit 
jamais  eues.  Telle  eft  encore  de  nos  jours  la 
liberté  des  Vénitiens:  ils  font  affranchis  à  la 
vérité  de  la  tyrannie  d’un  Duc  ou  d’un  Prince; 
mais  fous  leur  Sénat,  leur  fituation  l’emporte 
bien  peu  fur  celle  du  plus  vil  efclave.  Le  fort 
de  la  république  d’ Athènes  fut  bien  différent, 
lorfque  Solon  qui  lui  donna  fes  Joix ,  mit  fes 
premiers  foins  à  placer  entre  les  mains  du 
peuple,  l’effence  &  l’exercice  de  la  fupréma- 
tie,  de  façon  qu’on  ne  reconnut  pour  intérêt 
public  que  ce  qui  étoit  déclaré  tel  par  le  con- 
fentement  ou  par  l’autorité  de  la  nation.  Il 
inftitua  l’Aréopage,  ce  fameux  confeii  char¬ 
gé  de  la  direction  des  affaires  d’Etat  :  mais  la 
puiffance  îégiflative  étoit  entre  les  mains  du 
peuple  qui  l’exerçoit  dans  Je  cours  fucceffif 


I5<î  Introduction. 

de  Tes  aflemblées.  C’eft  ainü  qu’en  évitant 
d’une  parc  l’odieufe  tyrannie  des  rois,  &  que 
de  l’autre  en  ôtant  toute  reffource  à  l’ambi¬ 
tion  du  Sénat ,  ce  célébré  Jégiflateur  a  méri- 
té  que  lapoftérité  lui  ait  attribué  la  gloire  d’a¬ 
voir  feul  donné  le  modèle  d’un  Etat  libre, 
que  tous  les  peuples  devroient  imiter. 

On  ne  peut  s’empêcher  d’obferver,  que  û 
Rome,  fouftraite  à  la  tyrannie  de  fes  rois, 
fut  déclarée  &  nommée  un  Etat  libre ,  elle 
fut  longtems  avant  que  d’en  obtenir  les 
droits.  Brutus  en  effet,  que  l’hiftoire  nomme 
fon  libérateur  ,  ne  laiifa  à  fes  concitoyens 
que  l’ombre  &  l’apparence  de  la  liberté.  Son 
courage  &  les  circonftances  lui  permettoient 
fans  doute  de  s’emparer  de  la  couronne; 
mais  que  de  difficultés  n’appercevoit- il  pas 
qui  dûrent  mettre  un  frein  à  fes  prétentions  ! 
Il  ne  fe  pouvoit  déguifer  combien  le  nom  de 
roi  étoit  odieux  à  la  nation,  &  il  jugeoit  bien 
qu’en  fe  déclarant  fouverain ,  chacun  verroit 
qu’il  n’avoit  pris  les  armes  que  pour  alfouvir 
fon  ambition ,  fans  que  l’amour  de  la  patrie 
y  eût  aucune  part  :  il  devoir  fe  repréfenter 
combien  une  vie  privée  douce  &  tranquille 
étoit  préférable  à  un  trône  qui  ne  pouvoit 
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manquer  d’être  entouré  de  précipices:  enfin 
s’il  s’étoit  emparé  de  la  couronne,  quelle  ef- 
pérance  pouvoit  -  il  avoir  de  la  garder  long- 
tems,  lui  qui  par  Tes  difcours  &  par  fes  exem¬ 
ples  avoit  enfeigné  au  peuple  à  redouter  la 
tyrannie  &  à  s’y  fouftraire?  Il  lui  étoit  donc 
nécefTkire  de  trouver  quelques  moyens  de 
parvenir  à  fes  fins  fans  perdre  l’amour  d  un 
peuple,  qui  avoit  fait  trop  peu  d’ufage  de  la 
liberté,  pour  en  connoître  la  véritable  eflen- 
ce ,  &  qui  conféquemment  pouvoit  aifément 
en  prendre  l’ombre  pour  la  réalité. 

Pour  parvenir  à  ce  deffein ,  il  réunit  tous 
les  grands,  &  félon  la  remarque  d’un  écri¬ 
vain:  Regum  quidem  nomen,  fed  non  regia  pote * 
fias  Româ  fuit  expulfa.  On  vit  avec  joie  abo¬ 
lir  le  nom  de  roi,  mais  la  puiflan.ee  royale 
fut  confervée  fous  un  autre  nom,  &  divifée 

*''*•"*  1  -  -  e  \  v  * 

entre  les  plus  puiflans  citoyens,  avec  autant 
de  fubtilité  que  d’artifice.  Ui\  Sénat  toujours 
fubfiftant  fut  dépofitaire  de  toute  l’autorité 
fuprême.  De  fon  fein  on  tiroit  chaque  année 
deux  fujets  qui  étoient  nommés  confuls,  & 
c’étoit  ainfi  que  ces  fénateurs  fe  donnoient 
alternativement  une  efpece  de  royauté ,  fans 
que  cette  nouvelle  forme  de  gouvernement 
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•  accrût  les  prérogatives  du  peuple ,  qui  ne 
faifoit  que  changer  d’efclavage  ;  femblable  en 
cela  aux  plus  vils  animaux  qui  ne  gémiffent 
fans  celle  fous  le  poids,  que  parce  qu’on 
met  dans  de  nouveaux  paniers  le  fardeau 
qu’ils  doivent  porter. 

Mais  quelle  fut  la  fuite  de  cette  difpofi* 
tion  ?  Le  Sénat  ne  fe  fut  pas  affermi  dans  fa 
puilfance,  que  dégénérant  bientôt ,  il  perdit 
de  vue  le  but  de  fon  inftitution ,  &  au  lieu 
des  vertus  qui  faifoient  admirer  fes  membres , 
on  les  vit  s’abandonner  à  toutes  fortes  de  vi* 
ces:  tout  occupés  des  moyens  de  fervir  leur 
ambition ,  ils  fe  partagèrent  en  faéiions  qui 
ne  leur  permettoient  plus  de  penfer  à  ce  que 
l’amour  de  la  patrie  exigeoit  d’eux.  Ainli 
divifés  entre  eux,  ils  ne  celToient  d’accroître 
les  maux  du  peuple,  lorfqae  dix  des  plus 
puilfans,  trouvèrent,  en  fomentant  ces  dis- 
fentions ,  le  moyen  de  s’emparer  de  l’autori¬ 
té  fouveraine.  Ces  nouveaux  adminiftrateurs , 
connus  fous  le  nom  de  Décemvirs ,  en  unis* 
fant  leurs  forces  pour  affermir  leurs  ufurpa* 
tions,  fe  gorgerent  des  dépouilles  du  peuple, 
fans  s’inquiéter  de  l’illégitimité  des  voies 
qu’ils  prenoient  pour  contenter  leur  avarice 
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ou  leur  paffion.  Un  état  fi  déplorable  conti¬ 
nua,  jufqu’à  ce  qu’enfin  leur  joug  devenu  in- 
fupportable ,  infpira  le  défir  d’abolir  cette  nou¬ 
velle  tyrannie. 

Les  Romains  y  parvinrent  &  réveillés  de 
leur  afloupiiTement  par  cette  viéloire,  ils  fe 
rappellerent  avec  quel  courage  leurs  ancê¬ 
tres  avoient  renverfé  la  royauté,  &  ce  fou* 
venir  leur  fit  connoître  la  force  qu’ils  avoient 
en  main.  Irrités  de  voir  que  les  citoyens,  fur 
lefquels  porte  tout  le  fardeau  de  l’Etat ,  &  en 
faveur  defquels  toute  forme  d’adminiftration 
devroit  être  réglée,  fe  trouvoient  tellement 
aflervis  à  la  volonté  de  quelques-uns  d’entre 
eux ,  que  l’intérieur  de  leurs  murs  ne  renfer- 
moient  que  des  efclaves,  dans  ceux  qui  au- 
dehors  pafloient  pour  les  maîtres  du  monde , 
ils  réfolurent  enfin  de  ne  plus  fe  lailfer  fédui- 
re  par  une  ombre  de  liberté.  Ils  fe  fouleve- 
rent  fous  la  conduite  de  Canuteïus  leur  tri¬ 
bun  ,  &  on  ne  put  leur  perfuader  de  mettre 
bas  les'armes,  qu’on  ne  leur  eût  préalable¬ 
ment  donné  la  réelle  pofieffion  des  droits  & 
des  privilèges  qui  leur  appartenoient.  On 
les  déclara  capables  de  parvenir  aux  charges 
du  gouvernement  &_même  à  celle  de  Diéla- 
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te  lu*  5  on  leur  donna  des  officiers  tirés  de  leur 
propre  corps,  qui  fous  le  nom  de  tribuns  & 
comme  proteéleurs  nés  du  peuple,  étoienc 
facrés  &  inviolables  dans  leur  perfonne,  & 
avoient  le  droit  de  convoquer  les  habitans  & 
d’agir  avec  toute  liberté  dans  ces  affemblées 
générales.  Ce  ne  fut  donc  qu'à  cette  époque 
que  les  Romains  devinrent  un  peuple  libre  & 
formèrent  une  république,  quoiqu’ils  en  aient 
porté  les  vaines  dénominations  longtems  au¬ 
paravant.  Cette  nouvelle  adminiftration  fra¬ 
yant  à  chacun  une  route  facile  aux  honneurs, 
le  mérite,  la  fcience  &  les  bonnes  mœurs  de¬ 
vinrent  auffi  néceffaires  pour  y  parvenir,  que 
Filîuftration  de  la  naifiance:  &  la  noblefle^du 
fang  ne  paroiffoit  pas  mériter  plus  de  refpeéî: 

que  les  qualités  du  cœur.  Tel  étoit  le  bon¬ 
heur  de  ces  jours  qu’on  peut  difficilement  es¬ 
pérer  de  revoir ,  fi  l’âge  d’or  tant  vanté  par 
les  poètes  ne  fe  réalife  point  enfin. 

La  principale  conciufion  qu’on  puifle  tirer 

de  tout  ce  qu’on  vient  de  dire,  c’eft:  qu’il  n  a 

pas  fuffi  aux  Romains  d’abolir  le  titre  de  rois, 

pour  parvenir  à  la  jooiflance  entière 

droits  &  de  leurs  privilèges:  mais  que,  pour 

les  établir  folidement,  iis  ont  du  extiipv-r  la 

royauté , 
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royauté,  en  arracher  les  branches  &  la  raci¬ 
ne  ,  dans  quelques  mains  qu’en  fût  placé 
l’exercice. 

Rome  ne  fut  pas  ainfi  déclarée  un  état  li¬ 
bre,  que  fes  citoyens  s’appliquèrent  à  prendre 
les  voies  les  plus  fûres  pour  affermir  leur 
liberté.  Ils  voulurent  que  le  peuple  s’enga¬ 
geât  par  ferment ,  à  ne  jamais  fouiïïir  que 
la  famille  des  Tarquins  remontât  fur  le  trône, 
&  à  s’oppofer  en  tout  tems  à  l’établiiTement 
d’un  officier  qui  fît  revivre  le  pouvoir  des 
monarques.  Les  généreux  perfonnages  qu’ils 
avoient  alors  à  leur  tête,  jaloux  de  fonder 
une  république  inébranlable,  prévoyaient  fans 
doute  que ,  parmi  ceux  qui  leur  fuccéde- 
roient  ,  il  pourroit  fe  trouver  des  gens,  qui 
moins  animés  du  bien  public  qu’ils  *  ne  l’é- 
toient ,  auroient  peine  à  fe  défendre  du  dé- 
fir  de  profiter  de  leur  crédit  pour  fe  frayer 
un  chemin  à  la  royauté.  Ils  n’ épargnèrent 
donc  aucuns  foins  pour  graver ,  dans  le  cœur 
des  peuples,  une  haine  irréconciliable  avec 
cet  ancien  pouvoir,  &  ils  y  avoient  fi  bien 
réuffi  que,  dans  le  tems  ou  Céfar  crut  pou¬ 
voir  profiter  des  guerres  civiles  pour  s’em¬ 
parer  de  l’autorité  fouveraine,  il  n’eut  pas 
Tome  VL  L 
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la  harditfle  de  prendre  le  nom  de  roi  dont 
il  connoilToit  trop  le-  danger;  mais  il  fe 
contenta  de  celui  d’empereur  ou  comman¬ 
dant  ,  qu’il  croyoit  moins  propre  à  révolter 
le  peuple./  Cette  faulle  modeltie  ne  trom¬ 
pa  point  les  Romains ,  qui  n’en  furent  que 
plus  ardents  à  lui  plonger  un  poignard  dans 
le  cœur  par  les  mains  de  Brutus ,  qui  fervoit 
en  cela,  ou  fon  propre  relTentiment,  ou  ce 
qu’exigeoit  l’infulte  faite  à  f.i  patrie.  Les 
Hollandais  nos  voifins,  guidés  par  les  mêmes 
principes,  n’eurent  pas  feeoué  le  joug  efpa. 
gnol,  qu’ils  s’engagèrent  par  ferment  folem- 
nel  à  abjurer  pour  toujours,  &  l’autorité  de 
Plf’ippe,  &  celle  de  quelque  monarque  que 
ce  fût. 

Quand  les  rois  eurent  été  chaffés  deRome, 
la  liberté  fut  confiée  aux  foins  des  Patriciens 
ou  nobles,  fous  le  nom  de  Sénat.  Ce  tribunal 
jouît  de  l’autorité  fouveraine  jufqu’à  ce  que 
les  Plébéiens,  qui  n’étoient  que  des  inff ru¬ 
mens  paffifs,  fe  réveillèrent  enfin  ;  &,  autant 
par  mutineries,  que  par  importunités,  obtin¬ 
rent  le  droit  d’entrer  dans  les  charges  publi¬ 
ques  &  de  partager  l’exercice  du  pouvoir 
légillatif.  Ce  changement  donna  lieu  à  la  no- 
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mination  des  Tribuns  &  a  la  création  des  as- 
femblécs  populaires,  qui  feront  toujours  des 
moyens  folides  d’empêcher  que  la  noblefle 
n’étende  trop  fon  pouvoir.  Avant  ces  éta- 
blillemens,  &  pendant  tout  le  teins  que  le 
Sénat feul  eut  l’autorité,  la  nation  paffoit  pour 
libre,  parce  qu’elle  étoit  véritablement  affran- 
chie  du  joug  d’un  feul  homme  :  mais  elle 
n’obtint  réellement  fa  liberté,  que  dans  la  fui¬ 
te  des  tems,  lorfqu’on  ne  put  lui  impofer 
aucune  loi,  fans  le  libre  confentement  du  peu¬ 
ple  ,•  puifque  le  gouvernement  fe  trouvoit 
alors  établi  fur  le  mélange  égal  des  deux  in¬ 
térêts  &  fur  le  concours  des  Patriciens  & 
des  Plébéiens:  auffi  fut-ce  fous  cette  forme 
d’adminifîration  qu’on  vit  les  Romains  par¬ 
venir  au  Pute  de  la  gloire  &  de  la  fplendeur. 

Si  les  Vénitiens  font  un  Etat  libre,  leur 
noblefle  a  trop  de  puiflance;  &  dans  les  Pro¬ 
vinces-  Unies,  la  république  fait  trop  dépen¬ 
dre  l’intérêt  général,  de  la  volonté  du  peuple. 
Rome  marcha  entre  ces  deux  précipices  ;  elle 
conferva  le  Sénat ^  comme  un  grand  confeil 
toujours  fuhfiftant  pour  régler  les  affaires 
d’Etat,  qui  demandent  autant  de  fagefle  que 

d’expérience  :  mais  elle  attacha  le  droit  de 
'  I,  2 
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faire  des  !oix  &  d’exercer  les  a&es  princi¬ 
paux  de  fuprématie,  aux  affemblées  du  Peu- 
p!e  ,  qui  prescrivoic  ainfi  les  réglés  de  fa 
propre  conduite ,  tandis  que  les  fecrets  de 
l’adminiftration  générale  formoient  le  dépar¬ 
tement  du  Sénat.  La  république,  ainfi  con- 
ftituée,  n’acquit  jamais  plus  de  gloire,  que 
dans  les-tems  où  le  peuple,  revêtu  de  la  plus 
grande  portion  du  pouvoir,  n’en  ufoit  qu’a¬ 
vec  plus  de  modération.  Je  ne  difconvien- 
drai  pas  qu’il  n’en  ait  quelquefois  abufé  , 
maïs  il  eft  du  moins  certain  que  les  maux  qui 
en  réfultérent ,  ne  font  point  à  comparer  pour 
leur  durée  avec  ceux ,  produits  par  l’ambition 
des  Sénateurs.  Il  faut  remarquer  de  plus, 
qu’auffi  long-tems  que  les  Plébéiens  foutin- 
rent,  d’une  façon  régulière,  la  prééminence 
de  leurs  droits ,  la  liberté  du  pays  ne  courut 
aucun  danger.  Le  peuple  la  poilédoit  fans 
crainte,  &  cette  jouiflance  feule  le  dédomma- 
geoit  fuffifamment  des  maux  auxquels  l’expo* 
foit  quelquefois  un  emploi  peu  réglé  des  fes 
prérogatives.  On  l’en  vit  au  contraire  totale¬ 
ment  dépouillé ,  dès  que  le  Sénat  fut  parvenu , 
par  degrés  infenfibles,  à  lui  enlever  la  por¬ 
tion  d’autorité  qu’il  avoit  dans  le  gouverna- 
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ment.  Il  fut  forcé  de  reconnoître  l’empire 
des  Sénateurs,  qui  fe  virent  eux -mêmes  le 
jouet  des  fa£Hons  qui  ne  tardèrent  pas  à  les 
'  divjfer;  jufqu’a  ce  qu’enfin  les  fauteurs  des 
différens  partis  armés  les  uns  contre  les  au¬ 
tres,  donnèrent  lieu  à  Céfar  chef  des  victo¬ 
rieux  ,  de  s’empare»'  de  l’autorité  fuprème 
fur  fes  compétiteurs  terrafles  &  impuifians  , 
&  d’abolir  pour  jamais  la  liberté  &  les  fran- 
chifes  du  peuple ,  forcé  enfui  à  fe  foumettre 
à  la  volonté  d’un  fiul  homme. 

Machiavel  prétend  avec  raifon  que  celui 
qui  s’empare  d’un  gouvernement  vertueux 
pour  lui  ou  pour  fa  famille,  eft  moins  tfli- 
mable  que  celui  qui  allure  le  bonheur  du  peu¬ 
ple  en  lui  donnant  une  liberté  folide.  Ce  der¬ 
nier  en  effet  porte  fon  nom  à  un  plus  haut 
point  de  gloire,  que  celui  où  ait  jamais  pu 
parvenir  aucun  de  ceux,  que  l’ambition  a  ja¬ 
mais  portés  à  ufurper  un  trône.  „  Les  roi* 
„  les  plus  renommés,  les  tyrans  les  plus  fa- 
„  meux,  dit  Caton  ,  font  beaucoup  au-deflbus 
des  hommes  qui  fe  font  rendus  célébrés 


„  dans  les  Etats  libres  &  dans  les  républi- 
„  ques  Y  a-t-il  jamais  eu  dans  l’antiquité 
de  monarques  comparables  à  Epammondas 
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•Pcric'ès, Themiftocle,Marcus-Curius,  Amil- 
car,  Fabius,  Scipion  &  tant  d’autres  grands 
Capitaines,  qui  élevés  dans  les  républiques, 
s’acquirent  un  nom  immortel  en  défendant 
leur  liberté?  &  quoique  ce  nom  de  liberté 
paroifie  odieux  ou  ridicule  à  quelques-uns  des 
peuples  aélueliement  exiiians,  parce  qu’il  cil 
peu  de  contrées  fur  la  terre,  où  l’on  foie  fait 
à  jouïr  des  avantages  qu’il  promet;  il  n’eft 
pourtant  perfonne  qui  puifle  difeonvenir  que 
les  anciens  refpeftoient  d’autant  plus  un  Etat, 
qu’il  avoit  mieux  fu  s’affranchir  de  l’autorité 
des  rois;  &  c’eft  fans  doute  pourquoi  on  a  vu 
tant  d’Etats  libres  dans  toutes  les  parties  du 
monde. 

.  Si  les  hommes  de  nos  jours  paroi fient  ai¬ 
mer  la  liberté,  il  fe'mble  que  ce  ne  foit  que 
par  diffraction  ,  quoique  ^expérience  démon¬ 
tre  évidemment  que  la  forme  de  gouverne¬ 
ment,  dont  elle  eft  la  bafe,  efl  la  plus  com¬ 
mode  &  la  plus  profitable,  puifqu’eiie  pré¬ 
fente  au  peuple  tous  les  moyens  néceflkires 
ou  utiles  pour  augmenter  fes  richeffes  ou 
pour  étendre  fes  domaines.  „  On  aura  peine 
à  croire,  dit  Salujle ,  à  que!  excès  de  gran- 
„  deur  &  de  gloire  monta  la  République  Ro- 
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„  maine,  dans  un  très  court  cfpace  de  tems, 
„  après  qu'elle  eut  obtenu  fa  liberté".  Guic- 
ciardin  nous  affure  que,  files  Etats  Républi- 
quains  doivent  être  plus  agréables  à  Dieu 
qu’aucune  autre  forme  de  gouvernement ,  c’eff 
parce  qu'on  y  fait  plus  d'attention  au  bien 
public,  que  la  jufiice  diftributive  y  efi  mieux 
adminiftrée,  que  les  fujets  y  font  plus  con¬ 
duits  par  l’amour  de  la  gloire  &  de  la  vertu, 
ce  qui  rend  leur  zèle  pour  la  religion  plus  ar¬ 
dent  &  plus  fincere,  que  dans  quelque  autre 
gouvernement  que  ce  foit. 

Si  l'efprit  ne  peut  voir  fans  étonnement 
combien  en  peu  d’années  les  Athéniens  ont 
augmenté  leurs  richefies  &  accrû  leur  pou¬ 
voir,  après  s’être  affranchis  de  la  tyrannie; 
il  paroït  encore  plus  impoffible  de  fe  perfua- 
der  le  degré  de  gloire  &  d’opulence,  011  font 
montés  les  Romains,  dès  qu’ils  eurent  chaffé 
leur  roi  &  aboli  le  gouvernement  monarchi¬ 
que.  De  pareils  événemens  doivent  avoir 
quelques  motifs  particuliers ,  qui  font  fans 
doute  fondés  fur  ce  que,  dans  les  Etats  libres, 
les  réfolutions  ont  plus  pour  bafe  le  bien  pu- 
blic  que  l'intérêt  particulier,  ce  qui  efi;  tota¬ 
lement  différent  dans  une  monarchie ,  où  le 
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bon  plaifir  emporte  toujours  la  balance  fur  ce 
que  peut  requérir  l’avantage  général.  Il  ar¬ 
rive  de-là  qu’une  république  n’a  pas  pafie  de 
Ion  Etat  de  liberté  fous  le  joug  d’un  tyran , 
qu’à  l’inftant  elle  perd  fon  ancien  luftre;  la 
corruption  fe  glifïe  dans  le  cœur  de  l’Etat  ,& 
les  particuliers  m’ambitionnent  que  des  titres: 
fon  pouvoir ,  fes  richefies  diminuent  à  propor¬ 
tion,  parce  que  toutes  les  nouvelles  acquifi- 
tions,  tournant  à  l’ufige  particulier  du  prin- 
ce,  ne  peuvent  plus  concourir  à  l’aifanee  & 
au  bénéfice  du  public. 

Richard  Nevil ,  ce  grand  Comte  de  War- 
yvick,  mettoit  tout  fon  orgueil,  à  être  regar¬ 
dé  comme  le  difpenfateur  d’une  couronne  ;  & 
eflimant  que  le  droit  d’en  difpofer  étoic  la 
plus  grande  gloire  dont  un  homme  pût  fe 
couvrir  fur  la  terre,  il  prit  plaifir  à  mettre 
des  princes  fur  le  trône  &  à  les  en  faire  des¬ 
cendre.  Nos  annales  rapportent  comment  il 
renverfa  la  maîfon  de  Lancaftre  ,  en  arra¬ 
chant  Henri  V I.  du  milieu  de  fa  cour  pour 
Jejetterdans  une  prifon:  &  comment  il  fit 
valoir  le  titre  réclamé  par  la  branche  d’York, 
en  faifant  couronner  Edouard  IV.  que  bien¬ 
tôt  il  fit  dépofer,  en  l’obligeant  de  fortir  de 
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F  Angleterre,  &  en  rétabliflant  le  même  Hen¬ 
ri  dans  le  rang  fuprême  dont  il  l’avoit  ci-de¬ 
vant  dépouillé.  Une  conduite  pareille  doit 
certainement  engager  a  tâcner  d  en  pénétrer 
les  motifs.  Qui  en  eltet  ne  le  leroit  pas  ima¬ 
giné,  qu’après  avoir  dépouillé  Henri  de  la 
royauté  &  l’avoir  mis  dans  les  fers,  Warwick 
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devoit  avoir  perdu  tout  efpoir  de  pouvoir  ja. 
mais  fe  réconcilier  avec  la  maifon  de  Lan  • 


cailre:  cependant,  mécontent  tout -à -coup 
d’un  changement  qui  étoit  fon  ouvrage,  par¬ 
ce  qu’il  fe  voyoit  frultré  des  efpérances  qui 
l’avoient  porté  à  l’entreprendre  ,  &  s’apper.. 
cevant  que  des  gens  qu’il  regardoit  comme 
fes  inférieurs,  balançoient  fon  crédit  auprès 
d’Edouard,  lajaioufie  le  détermina  à  renver- 
fér  celui  qu’il  avoir  élevé,  &  a  détruire  le 


nouveau  gouvernement,  pour  donner  à  l’an¬ 
cien  l’autorité  qu’il  lui  avoit  ôtée. 

Ce  trait  d’hiftoire  démontre  évidemment, 
combien  il  y  a  de  dangers ,  quand  on  veut 
changer  la  forme  d’un  gouvernement ,  de  trop 
fe  confier  dans  un  feul  homme;  car  la  moin¬ 
dre  raifon  de  mécontentement,  ou  la  plus  lé¬ 
gère  occafion  de  favorifer  fes  propres  intérêts, 
le  trouvera  toujours  prêt,  comme  Warwick ,  à 
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trahir  la  confiance  qu’on  lui  a  donnée,  ou  à 
faire  revivre  l’ancienne  adminiftracion  ;  fpé* 
ciiiemenc  fi  ,  aufiî  heureux  que  notre  An- 
glois,  il  voit  de  la  poilibilité  à  regagner  le 
prince  qui  a  été  fa  première  &  à  le 

faire  fouferire  à  des  conditions  d’aceomu  Je¬ 
ûnent  qui,  ne  lui  laiffant  que  le  vain  titre  de 
Roi,  remettent  entre  les  mains  de  fon  r.f- 
taurateur  le  véritable  exercice  de  toutes  les 
fondions  de  la  monarchie.  11  Jaillira  dès 
lors,  comme  Warwick,  tous  fes  anciens  amis 
dans  l’embarras,  ou  les  forcera  de  recourir  à 
la  clémence  du  tyran  9  pour  fatisfaire  l’ambi¬ 
tion  despotique  qui  eft  famé  de  fes  aêliens. 

Avec  quel  foin  une  république  ,  qui  fe 
trouve  dans  une  pareille  fuuation,  ne  doit- 
elle  pas  redouter  &  prévoir  Ls  malheurs  qui 
ne  peuvent  manquer  de  l’accabler ,  fi  un  hon> 
me  animé  du  même  efprit  qui  agitait  War¬ 
wick  ,  prenoit  part  dans  une  nouvelle  révo* 
lution?  ' 
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T-jes  Romains  ne  fe  furent  pas ,  avec  au¬ 
tant  de  courage  que  de  raifon  ,  affranchis  de 
la  tyrannie  des  rois,  &  ils  n’eurent  pas  com¬ 
pris  que  la  liberté  ne  fubfifte  que  dans  les 
Etaty,  cù  lesaffemblées,  dépolitairesde  l’Au- 
torité  Souveraine,  font  formées  par  une  fuc- 
ceffion  régulière  des  membres  qui  doivent  les 
compofer,-  qu’ils  s’attachèrent ,  en  fondant 
cette  république,  à  lui  aifurer  la  jouïflance 
de  ce  précieux  privilège,  qu’ils  regardoient 
comme  la  feule  barrière  capable  d’empêcher 
le  retour  des  rois,  &  de  rendre  inutiles  les 
efforts  de  ceux  qui  feroient  tentés  de  faire 
revivre  les  fentimens  monarchiques,  ou  d’u- 
furper  la  puiffance  royale.  La  tribune  ne  re¬ 
tentit  que  des  éloges  de  la  liberté:  on  la  re* 
commandoit  dans  les  difcours  publics:  les  au¬ 
gures  &  les  prêtres  en  voyoient  le  nom  gra¬ 
vé  dans  les  entrailles  des  viétimes,  ou  en  ti- 
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roient  la  neceffité  du  vol  des  oifeaux,  comme 
de  l’aigle  planant,  les  ailes  étendues  au- des- 
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fus  du  peuple;  &  ce  peuple  en  faifoit  la  ma- 
titre  de  fes  plus  agréables  conventions, 
pour  fe  tenir  fans  celle  en  garde  contre  le  re¬ 
tour  des  tyrans. 

Ce  n’étoit  pas  fans  rkifon  que  ce  peuple 
aftif  &  courageux  montrait  tant  de  zèle  à 
conferver  la  liberté  qu’il  venoit  d’obtenir;  il 
voyoit  que  de  toutes  les  formes  de  gouverne¬ 
ment,  nulle  n’étoit  préférable  à  celle  qui  l’a- 
voit  pour  bafe  ,  pourvu  qu’elle  fût  établie 
avec  ordre  &  maintenue  dans  de  juftes  bor¬ 
nes.  I!  eft  de  principe  inconteftable,  que  le 
peuple  ne  peut  confier  la  garde  de  fes  fran- 
chifes  en  de  meilleures  mains,  qu’entre  cel¬ 
les  des  perfonnes  qu’il  choifit  fuccefîivement 
&  à  cet  effet, dans  fon propre  corps.  Si  cette 
vérité  irouvoit  quelque  incrédule,  qu’il  jette 
les  yeux  fur  les  raifuns  fuivantes. 

i°.  Le  Peuple  ne  penfe  jamais  à  ufurper  les 
droits  cl  an  individu  ^  mais  à  conferver  les  fie  ns  ; 
lorf quil.  nefii  point  de  nations  qui  n  aient  éprouvé 
f~  clahi  if. s  Glands  are  conduite  tuiite  oppojee  Ceux- 

çi  en  effet  femblent  fe  mouvoir  dans  le  cercle 
de  la  domination,  comme  dans  un  centre  qui 
leur  eft  propre,  &  ne  voient  de  fureté,  de 
fagefle  &  de  politique  qu’en  y  foumettant  le 


I 


d’une  République.  173 

Peuple.  C’efl  ce  que  Suétone  exprime,  quand 
il  dit  que  Céfar,  Craffus  &  un  autre  Patri¬ 
cien  avoient  fait  entre  eux  une  convention 
de  ne  rien  fouffrir  dans  la  république  qui  pût 
déplaire  à  l’un  des  trois:  Societatem  iniere ,  ne 
cjuid  ageretur  in  rëpublicd ,  quod  dis  plie  uijjet  ulli 
e  tribus.  On  a  vu  un  autre  triumvirat,  com- 
pofé  d’Augufle,  Lépide  &  Antoine,  donc  le 
but  étoic  de  partager  entre  eux  l’empire  de 
l’univers,  &qui,  comme  les  premiers,  s’étoienc 
frayés  un  chemin  à  la  tyrannie,  en  affervis- 
faut  leur  pays  ;  en  confervant  ou  détruifant, 
en  élevant  ou  abaiflant  leurs  concitoyens , 
félon  qu’ils  fe  les  croyoient  utiles  ou  dange¬ 
reux.  Extrémités  funeftes  !  qu’on  n’eut  jamais 
à  redouter,  tant  que  le  Peuple  conferva  en. 
tre  fes  mains  les  rênes  du  gouvernement. 
Sous  cette  derniere  forme  d’adminiftration, 
la  vie  &  l’état  de  chaque  particulier  furent 
toujours  en  fureté  ;  &  fi  la  feule  ambition 
étoit  entourée  de  périls,  du  moins  n’éto:t‘il 
point  de  cas  où  qui  que  ce  foit  craignît  de  fe 
voir  en  butte  aux  traits  d’une  jufticè  rigou* 
reufe,  avant  que  l’univers  eut  été  préalable¬ 
ment  inftruit  de  l’équité  des  motifs  qui  déci- 

doient  la  condamnation. 
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2°.  Le  Peuple  efi  l'agent  le  plus  propre  à  main¬ 
tenir  fa  liberté ,  parce  que  fan  attention  la  plus 
chérie  ejl  de  faire  voir  que  l'exercice  des  grandes 
charges  de  l'Etal ,  entraîne  plus  de  peines  que  d'a¬ 
vantages  ;  &  que  leur  pojfeffion  ait  fi  peu  de  quoi 
flatter  l'avarice  ou  le  goût  des  plaijirs  ,  que  la  cu¬ 
pidité  ait  peu  de  motifs  d'y  affluer.  On  fent  allez 
que  l’heureufe  conféquenee  qui  en  refaite  eft, 
que  l’autorité  ne  peut  être  recherchée  auepar 

des  citoyens  qui  veulent  faire  fervir  au  feul 

.  / 

bien  public,  la  probité,  la  générolké  &  l’ef- 
prit  patriotique  dont  ils  font  animés.  De-là, 
dans  l’enfance  de  Rome ,  on  ne  voyoit  point  de 
ces  foins  empreffés  pour  folliciter  les  fuffrages, 
mais  celui  dont  on  connohToit  la  fmcérité,  la 
droiture  &  la  grandeur  d’ame,  fe  voyoit  ap- 
pellé,  follicité  &  en  quelque  façon  forcé  à 
prendre  le  timon  des  affaires,  parce  que  cet¬ 
te  autorité  fuprême  ne  lui  promettoit  que  de 
l’embarras  &  des  fatigues.  Ce  fut  ainfi  que 
Cincinnatus  enlevé  de  fes  champs  &  arraché 
à  facharue,  fe  vit,  contre  fa  volonté,  promu 
à  la  dignité  fublimede  Dictateur:  &  ce  ne  fut 
de  même  qu’avec  beaucoup  de  peine  que  Camil¬ 
le  ,  Fabius  &  Curius  quittèrent  l’agréable  occu¬ 
pation  de  cultiver  leur  jardin,  pour  fe  charger 
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de  l’adminiflration  publique:  auffi  leur  année 
de  confulat  fut  à  peine  expirée,  qu’ils  retour¬ 
nèrent  avec  un  nouveau  pluifir  reprendre  leurs 
amufemens  domeftiques. 

3°.  La  troifieme  raifon  qui  rend  les  ajfem - 

blèes  du  Peuple ,  formées  par  une  fucccjfion  régu - 
liere ,  les  plus  propres  à  maintenir  la  liberté  pu - 
b  U  que ,  efi  que  la  fucccjfion  dans  le  corps  civil ,  æ 
/a  même  puiffance  pour  en  prévenir  la  corruption , 
que  la  motion  en  a  pour  préferver  la  corruption  du 
corps  naturel .  On  fera  facilement  convaincu 
de  cette  vérité ,  fi  l’on  confidere  attentive* 
ment  les  effets  qu’a  produit  l’autorité  fubfi- 
flan  te  dans  le  gouvernement  romain,  depuis 
qu’elle  eut  commencé  jufques  à  fa  fin,  malgré 
les  diverfes  formes  qu’elle  put  prendre.  Tant 
que  l’autorité  fut  continuée  fur  une  feule  tête, 
ou  confiée  à  un  même  ordre  de  perfonnes, 
le  peuple  fe  vit  toujours  en  danger  d’etre  dé¬ 
pouillé  de  fes  prérogatives,  que  tenteront 
quelquefois  d’engloutir  des  gens  qui  afpi- 
roient  au  pouvoir  monarchique:  tels  furent 
Mœlius,  Manlius  &  autres:  il  fut  dans  d’au¬ 
tres  occafions  expofeà  des  faétionsde  Grands 
qui,  fe  formant  un  fyftème  d’intérêts différens 
de  ceux  qu’ils  dévoient  avoir  en  commun  avec 
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la  généralité  des  citoyens ,  prirent  de  tels 
arrangemens,  que  tantôt  ufant  de  violence  & 
tantôt  fe  fervant  du  crédit  que  leur  donnoit 
la  puilTance  qu’on  leur  avoit  confiée,  ils  ac- 
cordoient  toutes  les  grâces  à  leur  volonté  , 
&  appefantilToient  leurs  bras  fur  ceux  qu’ils 
trouvoient,  peu  dociles.  Une  pareille  conduite 
arbitraire  leur  aflura  bientôt  un  pouvoir  ab- 
folu;  les  plus  foibles  plièrent  fous  Iejoug,&en 
peu  de  tems  chacun  fe  vit  obligé ,  ou  d’adorer 
la  volonté  de  ces  Grands,  ou  de  s’attendre  à 
devenir  viétime  de  leur  fureur.  Ces  pratiques 
donnèrent  naiffance  à  l’infupportable  tyrannie 
qu’ont  exercé  les  Décemvirs,  qui  affervirent 
avec  une  égale  facilité  le  Sénat  &  le  Peuple. 
Enfin  les  Romains,  en  biffant  trop  longtems 
le  pouvoir  entre  les  mains  de  quelques  parti¬ 
culiers,  fe  trouvèrent  fueceffivement  expofés 
à  deux  triumvirats  d’empereurs,  qui  ne  ces- 
ferent  de  fe  pourfuivre  l’un  l’autre,  que  lors 
que  Julius  &  Augufte  ,  ayant  enfin  vaincu 
leurs  compétiteurs ,  fournirent  chacun  tout 
l’Etat  à  la  volonté  d’un  feul  empereur.  Si  ces 
malheurs  font  arrivés  parmi  les  Romains  , 
quel  bonheur  ne  peut  pasfe  promettre,  &  que 
ne  doit  pas  efpérer  de  la  fagefie  &  de  la  jus¬ 
tice 
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ti^re  de  ceux  en  qui  elle  peut  mettre  fa  con¬ 
fiance,  la  nation  qui  a  refferré  l’autorité  fu- 
prême  dans  des  bornes  légitimes,  en  h  con¬ 
fiant  au  peuple  repréfenté  par  ceux  qu’il  choi- 
fira  fucceflivement  pour  en  avoir  l’exercice  ? 

4°.  La  quatrième  raifon  fe  prend  de  ce  que 
cette  fucccjjïon  non  feulement  prévient  la  corrup¬ 
tion ,  mais  détruit  la  faction ,  ver  rongeur  toujours 
en  action  contre  le  fyftême  républicain .  Le  fac¬ 
tieux  eft  un  homme  oui  fe  forme  un  intérêt 

A 

diftinct  de  celui  de  l’Etat,  &  qui  par  néceffité 
a  befoin  d’attendre  du  tems  les  moyens  de 
faire  réuffir  adroitement  fes  defleins,  en  mas¬ 
quant  fon  but,  en  formant  des  plans  &  des 
alliances ,  &  en  détruifant  fourdement  le  cré¬ 
dit  de  ceux  dont  i!  redoute  l’oppoficion.  Il 
-lui  faut  donc  un  afiez  long  efpace  de  tems 
pour  conduire  en  fûreté  fes  opérations  ;  il 
n’ea  donc  point  de  moyen  plus  fûr  d’en  pré¬ 
venir  le  fuccès,  qu’un  changement  d’autorité 
que  produit  une  faccefïion  régulière  &  légiti¬ 
me  qui  la  remet  périodiquement  entre  les 
mains  du  peuple,  ^ 

Lu  raifon  les  fai^s  concourent  egalement 
à  prouver  cette  vérité,  &  il  fuffic  pour  cela 
de  confidérer  attentivement  les  divers  effets 
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que  l’efprit  de  faêlion  a  produits  dans  le  gou¬ 
vernement  de  Rome.  Le  même  principe  qui 
a  rendu  fes  Rois  affez  hardis  pour  empiéter 
fur  les  droits  du  Peuple  &  le  fuumettre  à  leur 
tyrannie,  eft  celui  qui  jadis  donna  unepuiffan- 
ce  fi  étendue  aux  Monarques  Anglois ,  favoir, 
une  continuité  de  puiifance  attachée  à  leur 
perfonne  &  à  leur  famille.  Lorsque  les  Ro¬ 
mains  fe  furent  réunis  en  république,  ne  fut- 
ce  pas  la  même  raifon  qui  divifa  le  Sénat  & 
enflamma  fon  orgueil?  AppiusClaudi us  appuyé 
de  fes  adhérens  profita  du  même  avantage  pour 
dominer  dans  le  Sénat.  Cet  abus  mit  Sy  lia  & 
Marius  en  état  de  faire  gémir  Rome  à  la  vue 
des  profcriptions  qu’ils  ordonnoient ,  des 
cruautés  qu’ils  exerçoient,  &  de  la  défla¬ 
tion  générale  qu’ils  jettoient  par  -  tout.  Jules 
Céfar  s’en  fervit  avec  un  égal  fuccès  pour 
afpirer  &  enfin  parvenir  à  l’empire.  Ce  fut 
ainfi  que  le  Peuple  perdit  entièrement  fa  liber¬ 
té:  fi  en  effet  ce  Peuple  &  le  Sénat  n’avoient 
pas  laiifé  trop  long-tems  le  pouvoir  entre  les 
mains  de  Pompée  &  de  Céfar  ;  fi  ces  deux 
hommes  avoient  été  moins  continués  dans  les 
commandemens  qu’ils  avoient  obtenus,  celui- 
ci  en  Gaule  &  celui-là  en  Afie,  Rome  auroit 
joui  bien  plus  long  -  tems  de  fa  liberté. 
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La  mort  de  Céfar  fembloit  préfager  que  les 
Romains  aüoient  fe  remettre  en  pofl’eflion  de 
tous  leurs  droits  ;  mais  conduits  par  la  même 
erreur  ils  éprouvèrent  les  mêmes  infortunes. 
Le  pouvoir  continué  fur  les  têtes  d’Oélave  ; 
,  Lépide  &  Antoine  déchira  la  république  en 
trois  faéïions  différentes:  dont  deux  s’étant 
mutuellement  détruites,  laifferent  triomphan¬ 
te  celle  d’Oêtavequi,  confidérant  que  le  titre 
de  Diêlateur  perpétuel  avoit  été  la  caufe  de 
la  mort  de  Julius  fon  pere,  fe  fit  continuer 
dans  le  gouvernement  pour  un  tems  limité  ; 
qu’il  voulut  fixer  fur  fa  tête  pour  dix  ans. 
Mais  quelles  furent  les  fuites  de  cette  auto¬ 
rité  continuée?  celles  qu’avoit  produit  la  mê¬ 
me  politique  redoutable:  la  première  avoir 
enfanté  des fa£tions,&  celle-ci  donna  lieu  à 
la  tyrannie:  car  à  chaque  expiration  du  terme 
convenu,  cet  ambitieux  ne  manquoit  jamais 
de  prétexte  plauüble,  pour  faire  voir  la  né- 
ceffîté  de  lui  laifîer  les  renes  du  gouverne¬ 
ment  ,  &  ce  fut  ainfi  qu’il  parvint  avec  fa¬ 
cilité  à  détruire  totalement  les  apparences* 

mêmes  de  la  Liberté  Romaine. 
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La  conclufion  qu’on  en  doit  tirer  eft  que 
le  feul  moyen  qu’un  peuple  aie  de  fe  confervef 
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la  jouïflance  de  fa  liberté ,  &  d’éviter  les  tris¬ 
tes  inconvéniens  qui  fuivent  des  fadlions  ou 
de  la  tyrannie ,  c’eil  de  maintenir  la  fucceffion 
légitime  &  régulière  des  perfonnes  qui  doivent 
être  dépofitaires  de  l’Autorité  Souveraine.  Ce 
fut  toujours ,  &  c’eft  encore  le  fentiment  de 
tous  les  vrais  républicains;  &  fans  adhérer 
conftamment  à  cette  maxime ,  il  elt  impoffible 
qu’une  nation  perfévere  long-tems  dans  un 
état  de  liberté.  On  ne  peut  donc  trop  eftimer 
la  fagefle ,  la  piété ,  la  juftice  &  le  définté- 
relfement  des  citoyens  qui ,  dans  un  Etat  libre, 
font  &  feront  en  tout  tems  prêts  à  réfigner 
volontairement  &  dès  qu’ils  en  feront  requis, 
les  polies  de  confiance  où  ils  peuvent  être 
élevés;  ou  qui  font  allez  peu  attachés  à  leurs 
propres  intérêts  pour  mettre  eux -mêmes  des 
bornes  à  leur  puiffance.  Ce  fut  cette  conduite 
qui  rendit  Brutus  fi  célébré  dans  les  premiers 
jours  de  la  République  Romaine  ;  elle  a  été 
de  même  le  motif  des  eloges  que  1  mlloire 
a  faits  de  Scipion,  Camille,  Virginus,  ainfi 
que  de  ceux  que  Caton  fit  de  Pompée  :  mais 
au  contraire  les  annales  romaines  confacrerent 
à  la  haine  publique,  les  noms  des  dix  grands 
ufurpateurs ,  ceux  de  Silla,  de  Céfar  &  de 
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tous  ceux  qui  fe  conduifirent  d’une  façon 
diamétralement  oppofée,  ainfi  que  les  chro* 
niques  modernes  feront  paffer  avec  horreur  à 
la  derniere  poftérité,  le  nom  de  Richard  III. 
un  des  monarques  Anglois. 

5°.  La  fuecejjion  régulière  des  perfonnes  en  pou¬ 
voir  ,  confiitue  l'ejfence  de  la  liberté ,  puifqu  elle 
ejl  le  feul  frein  qu'on  puiffe  oppofer  au  déjir  de 
rechercher  un  avantage  perfonnel ,  que  ne  dicte  if 
n  ambitione  que  trop  l'amour  propre.  Qui  veut 
en  effet  fervir  fes  vues  particulières,  a  befoin 
d’autant  de  terns  que  ceux  qui  entreprennent 
de  former  &  de  fomenter  une  fa&ion:  ces 
deux  buts  en  effet  ne  pourront  jamais  âcre  ob¬ 
tenus,  fi  ceux  qui  fe  les  propofent  n’ont  pas 
le  tems  de  les  conduire  à  la  perfection  par 
des  degrés  infenfibles.  L’hiftoire  des  Romains 
prouve  la  vérité  de  cette  affertion.  Tant  que 
la  plénitude  de  puiffance  refta  entre  les  mains 
d’un  Sénat  toujours  habilitant  ,  ceux  qui  le 
compofoient ,  n’écoutant  que  leurs  intérêts 
particuliers  lans  s’inquiéter  de  ceux  de  la 
communauté ,  firent  difparoître  la  République 
générale ,  pour  en  établir  une  particulière , 
qui  ôtoit  non  feulement  au  Peuple  toute  pré¬ 
tention  aux  honneurs  &  aux  dignités,  mais 
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]e  réduifoit  encore  à  la  plus  affreufe  mifere. 
De  ces  excès  on  vit  éclore  ces  querelles ,  ces 
divifions ,  qui  armèrent  une  partie  des  ci¬ 
toyens  contre  l’autre ,  &  qui,  en  donnant  aux 
Grands  toutes  les  richefles ,  forcèrent  les  Pe¬ 
tits  à  ne  plus  vivre  que  d’emprunt.  Mais 
cette  reffource  ayant  manqué,  la  mutinerie 
éclata  de  toutes  parts  ;  les  habitans  abandon¬ 
nèrent  la  ville ,  réfolus  de  n’y  point  rentrer 
qu’on  ne  les  eût  affranchis  du  paiement  de 
leurs  dettes;  &  ce  fut  encore  avec  beaucoup 
de  peine  que  l’éloquence  deMenenius  Agrip¬ 
pa  parvint  à  les  y  déterminer ,  par  fon  excel¬ 
lent  apologue  de  la  révolte  des  membres  dans 
le  corps  humain  contre  l’eftomac. 

Comme  l’ufure  &  les  exactions,  par  les¬ 
quelles  les  Grands  étoient  parvenus  à  tout  en¬ 
gloutir  ,  avoient  donné  lieu  à  ce  premier  fou- 
lévement;  le  fécond  dut  fon  origine  à  l’or¬ 
gueil  de  dix  hommes,  qui  choifis  pour  ren¬ 
dre  la  juftice  conformément  aux  loix ,  ne 
s’occupèrent  que  des  moyens  d’affermir  leur 
puiffance,  &  d’aggrandir  leurs  maifons,  foit 
en  accumulant  tréfors  fur  tréfors,  foit  en  ne 
difpofant  des  emplois  qu’en  faveur  de  leurs 
parens  ou  de  leurs  amis.  On  les  voyoit  fans 
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égard  pour  les  talens  ou  la  vertu,  couronner 
l’ignorance  ou  le  vice,  déprimant  ou  élevant 
à  leur  gré  les  citoyens;  &  bientôt  leurs  pro* 
près  collègues  furent,  ainfi  que  le  Peuple,  obli¬ 
gés  de  fe  foumettre  à  leur  joug  tyrannique. 

Les  différentes  révolutions  que  Rome  a 
effuyées  depuis  cette  trille  époque,  font  au¬ 
tant  de  preuves  nouvelles:  mais  les  deux  pré¬ 
cédentes  fuffifent  pour  démontrer,  que  II  les 
premiers  fondateurs  de  la  Liberté  Romaine 
eurent  raifon  de  chaffer  leurs  rois ,  ils  agirent 
avec  bien  peu  de  prudence,  quand  ils  en  re¬ 
mirent  tout  le  pouvoir  entre  les  mains  de 
quelques  Sénateurs  qui  n’étoient  point  fujets 
au  changement.  C’étoit  en  effet  expofer  ce 
corps  privilégié  à  fe  laiffer  féduire  par  les  ap» 
pas  des  honneurs  ou  du  profit ,  toujours  trop 
puiffans  fur  la  généralité  des  hommes:  aulfi 
prenant  avantage  du  pouvoir  continué  dont 
il  jouïffoit,  chacun  d’eux  ne  s’en  fervit  que 
pour  l’avancement  de  fes  vues  particulières 
ce  qui  plongea  fouvent  la  république  dans  les 
défordres  qui  accompagnent  la  fédition,  fuite 
du  mécontentement.  Il  auroit  été  certaine¬ 
ment  facile  de  prévenir  tous  ces  maux ,  fi  en 
rendant  l’Etat  libre,  on  avoit,  comme  cela 
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auroit  dû  être ,  mis  entre  les  mains  du  Peu- 
pie  le  droit  de  choifir  fuccefiîvement  &  régu¬ 
lièrement  ceux  qui  dévoient  être  dépofitaires 
de  la  fupréme  autorité. 

6°.  Pour  démontrer  combien  un  Etat  libre  ejl 
préférable  à  celui  gouverné  par  les  Grands  ou  par 
les  Rois,  &  pour  faire  voir  que  le  corps  du  Peuple 
efc  le  plus  propre  à  maintenir  inviolablement  fq 
liberté ,  il  fuffit  de  réfléchir  que  le  but  de  toute  ad • 
miniflration  ejt  ou  doit  être  de  procurer  le  bien  c? 
V  ai  fane  e  de  ce  peuple,  en  le  faifant  jouir  des 
droits  qui  lai  appartiennent ,  &  en  le  mettant  à 
l’abri  de  toute  opprtfjion.  Ce  Peuple  fent  mieux 
que  qui  que  ce  foit  la  pefanteur  du  fardeau 
qu’en  lui  impofe;  s’ii  a  donc  la  facilité  &  la 
puiilânce  d’agir,  il  fera  plus  en  état  de  dé¬ 
couvrir  les  moyens  de  s’en  foulager  :  fcul  fans 
doute  il  connoît  fes  maux  &  leurs  excès,  feul 
il  doit  donc  juger  quelle  barrière  il  peut  op- 
pofer  à  la  fureur  de  ceux  qui  font  au-deffus 
de  lui:  la  raifon  veut  donc  que  la  fupréme 
autorité  ne  foit  confiée  qu’à  des  perfonnes 
élevées  par  fon  choix,  &  qui  après  un  court 
efpace  de  tems  doivent  néceffairement  ren- 
trer  avec  égalité  dans  fon  corps,  pour,  avec 
la  généralité  des  citoyens,  tirer  les  memes 
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avantages  ou  fentir  les  mêmes  inconvéniens 
qui  peuvent  réfulter  des  loix  qu’ils  auront 
faites  pendant  qu’ils  étoient  en  place.  Une 
pareille  conftitudon  obligera  fans  doute  à  ne 
point  particularifer  les  loix  rigoureufes,  mais 
à  foumettre  à  leur  févérité  indifféremment 
tous  les  ordres  de  l’Etat,  à  ne  leur  donner  de 
force  qu’autant  que  Je  confentement  général 
y  applaudira;  &  enfin  en  les  impofant,  à  n’a¬ 
voir  pas  en  vue  d’afiouvir  la  cupidité  de  quel¬ 
ques  particuliers,  mais  d’obéir  à  ce  qu’exi. 
gent  les  befoins  néceiïaires  du  pays. 

Si  au  contraire  l’autorité  fiipréine  eft  long - 
tems  continuée  fur  la  tête  d’une  feule  perfon- 
ne,  ou  entre  les  mains  d’un  corps  particulier 
de  citoyens,  les  uns  ou  les  autres  éblouis  de 
leur  élévation,  agiront  fans  redouter  jes 
vents,  Jes  orages  ou  Jes  tempêtes  qui  tiennent 
fans  cefle  dans  la  crainte  la  partie  inférieure 
de  1  humanité  ;  &  fi  par  une  révolution  fuc- 
ceffive  d  autorité  ,  on  les  forçoit  à  defeendre 
du  haut  rang  qui  les  fédmt,  ils  ne  pourroienc 
fe  voir  confondus  fans  éprouver  la  plus  vive 
douleur  en  confidérant  les  devoirs  qu’ils  au- 
roient  à  remplir.  La  maniéré  la  plus  fûre  de 
rendre  les  hommes  en  place  peu  redoutables, 
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c’eft  de  tellement  modérer  leur  pouvoir ,  qu’ils 
foient  hors  d’état  de  rien  faire ,  dont  ils  ne 
puiflent  un  jour  éprouver  eux-mêmes  l’avan¬ 
tage  ou  le  défavantage.  Si  en  effet,  quelque 
zèle  qu’un  citoyen  ait  pour  fa  patrie ,  il  eft 
toujours  difficile  qu’il  ne  fe  ferve  de  la  puis- 
fance  continuée  entre  fes  mains,  pour  s’y  af¬ 
fermir  &  pour  favorifer  fes  propres  intérêts; 
il  ne  doit  être  de  moyen  plus  fûr  de  fe  met¬ 
tre  à  l’abri  de  cet  inconvénient,  qu’en  lui 
faifant  voir  qu’il  doit  rentrer  un  jour  dans 
l’ordre  commun  :  car  dès  lors  fon  amour  pro¬ 
pre  le  forcera  à  ne  rien  entreprendre  que  de 
juile  &  d’équitable,  prévoyant  qu’il  doit  un 
jour  reffentir,  comme  le  plus  obfcur  de  fes 
concitoyens ,  le  bien  ou  le  mal  qui  doit  réful- 
ter  de  fes  aftions  publiques. 

On  conviendra  ians  doute  qu’il  n’y  a  point 
de  méthode  plus  noble,  plus  jufte,  &  plus 
excellente  de  gouverner  des  Etats  libres,  & 
le  moindre  jugement  fait  concevoir  que  tou¬ 
te  nation  qui  s’en  écarte  ne  peut  longtems 
conferver  fa  liberté.  S’il  étoit  quelqu’un  qui 
en  pût  douter ,  qu’il  fe  rappelle  les  traits  fui- 
vans  pris  de  l’hiftoire  romaine.  Le  monde 
a-t-il  jamais  produit  de  patriotes  plus  finceres 
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que  les  Sénateurs  de  Rome ,  tant  qu’ils  furent 
fous  des  rois,  dont  ils  ne  redoutoient  pas 
moins  la  colere  que  le  refte  du  peuple?  mais 
affranchis  de  ce  joug,  ils  n’eurent  pas  la 
jouïffance  de  l’autorité  royale  pour  eux  & 
leur  poftérité,  qu’on  les  vit  reproduire  fur  la 
fcene  les  mêmes  excès  qui  avoient  caufé  la 
ruine  des  monarques  ;  &  le  joug  qu’ils  impo- 
ferent  devint  plus  onéreux  que  celui  qu’on 
venoit  de  fecouer.  Le  peuple  fatigué  ne  trou¬ 
va  de  remede  à  fes  maux ,  qu’en  érigeant  la 
dignité  de  tribuns,  dont  il  ne  tarda  pas  à  fen- 
tir  l’importance.  Ces  nouveaux  officiers  li¬ 
brement  choifis  par  leurs  concitoyens,  pour 
exercer  une  puilfance  pafTagere ,  n’ayant  ja¬ 
mais  le  tems  de  perdre  de  vue  leur  premier 
état ,  fe  conduifirent  toujours  de  façon  à  fou- 
tenir  une  juffce  balance ,  entre  le  pouvoir  que 
la  naifTance  donnoit  aux  Grands ,  &  les  droits 
que  la  nature  attribue  au  Peuple. 

Manlius  ne  fe  fit -il  pas  admirer  avec  rai- 
fon  ,  tant  que  la  longueur  de  fa  puilfance 
n’eut  pas  corrompu  fes  principes?  Qui  mon¬ 
tra  une  ame  plus  noble,  une  conduite  plus 
affable,  un  cœur  plus  affeélionné  pour  le  bien 
pubhc  qu  Appius  Claudius  ?  cependant  un 
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pouvoir  trop  longtems  continué  entre  fe* 
mains  devint  bientôt  l’écueil  contre  leque1 
fe  briferent  fon  innocence  &  fa  probité,  pour 
ne  plus  faire  paroîcre  dans  toutes  fes  aétions 
que  le  tyran  le  plus  abfolu.  On  pourroit  citer 
ici  beaucoup  de  femblables  exemples ,  &  ce 
fut  fans  doute  ce  péril  qui  engagea  Lucius 
Quintusà  refufer  l'offre  que  luifaifoit  le  Sénat 
de  le  contintter  dans  le  confulat  au  -  delà  du 
terme  prescrit  par  les  loix.  Ce  grand  homme 
aima  mieux  renoncer  à  cette  gloire  fignalée, 
que  de  laiflèr  dans  les  archives  de  fon  pays 
un  exemple  fi  préjudiciable  à  la  liberté  des 
Romains. 

7°.  Le  Peuple  réprefenté  dans  les  ajjemblées  fu- 
prêmes  par  des  gens  qu'il  choifit  librement  &  régu¬ 
lièrement  dans  jon  Jein ,  eji  le  feul  gardien  légitime 
de  fa  liberté.  Dans  les  autres  formes  de  gou¬ 
vernement,  perfonne  ne  peut  afpirer  aux  di¬ 
gnités  ,  que  ceux  qui  fe  dévouent  aveuglé¬ 
ment  à  fervir  les  pallions  &  le  caprice  du 
Souverain ,  ou  ceux  qui  font  chefs  ou  parties 
de  quelque  faélion  puiûante  :  mais  dans  l’ad- 
miniftration  qui  dépend  du  Peuple,  tout  mem¬ 
bre  de  la  communauté  ,  fans  diflinélion ,  peut 
afpirer  aux  honneurs  réfervés  pour  le  mérite 
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&  la  vertu  :  ce  qui  dans  les  Etats  Populaires 
doit  néceflairement  embrafer  tous  les  cœurs 
d’une  émulation  aétive,  qui  les  rend  auflî 
grands  dans  les  projets  qu’ils  méditent ,  que 
nobles  dans  les  aétions  qu’ils  exécutent. 

L’hilloire  romaine  nous  fervira  encore  à  ' 
prouver  cette  nouvelle  vérité.  Elle  ne  nous 
laide  en  effet  le  fouvenir  d’aucun  exploit  fa¬ 
meux  de  ce  peuple  fous  fes  rois.  Il  occupoit 
un  terrein  refferré;  &  intérieurement  efcla- 
ve,  à  peine  pouvoit-il  fe  conferver  contre 
les  efforts  de  fes  ennemis.  La  monarchie 
ayant  été  abolie  ,  &  tant  que  l’autorité  fut 
placée  dans  un  Sénat  fubfiftant  compofé  des 
Grands,  les  Romains  étendirent  un  peu  leurs 
mites  j  mais  ce  qu’ils  purent  faire  de  plus 
glorieux  ,  ce  fut  de  fe  prémunir  contre  la 
rentrée  des  Tarquins,  &  de  fe  foutenir  con¬ 
tre  leurs  voifins  toujours  envieux  de  voir 
augmenter  leurs  domaines.  Mais  dès  que  leur 
Etat  fut  devenu  libre  par  le  partage  de  l’auto¬ 
rité  entre  le  Peuple  &  les  Grands ,  ce  fut  alors 
&  non  pas  auparavant ,  que  ces  républicains 
portèrent  leurs  idées  au-delà  des  limites  de 
l’Italie,  &  qu’ils  jetterent  les  fondemens  de 
«et  empire ,  dont  on  ne  peut  encore  fans  fur- 
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prife  fe  repréfenter  la  vafte  étendue.  En  efFet 
aufiî  long-temÿ  que  tout  citoyen  eut  un  accès 
facile  aux  honneurs  ,  perfonne  ne  croyoit 
combattre  ou  triompher  pour  le  public  ,  & 
chacun  voyoit  fon  feul  intérêt  dans  les  belles 
actions  qu’il  faifoit  &  dans  les  viêtoires  qu’il 
remportoit.  Dans  ces  tems  heureux  les  allian¬ 
ces,  les  relations,  les  richeiïes  n’étoient  point 
des  titres  pour  obtenir  les  dignités  de  l’Etat; 
la  fcience ,  le  courage  ou  la  vertu  décidoient 
les  promotions.  x 

On  fera  aifément  convaincu  de  ce  qui  ne 
paroît  qu’un  paradoxe  dans  notre  fiecle,  fi 
on  confidere ,  en  lifant  les  annales  de  ce  peu- 
pie,  combien  il  a  produit  de  zélés  patriotes 
&  d’illuflres  conquérans  qui  ,  dénués  des 

avantages  de  la  fortune  ,  mais  doués  de  la 
modération  la  plus  rare ,  fongerent  fi  peu  à 
profiter  des  emplois  publics  qu’ils  pofledoient, 
pour  augmenter  leur  aifance  ou  accumuler 
des  richefles ,  qu’à  leur  décès  on  étoit  dans 
le  cas  de  tirer  du  tréfor  public  de  quoi  four¬ 
nir  aux  frais  de  leurs  funérailles.  Avec  quel 
plaifir  ne  cite- 1- on  pas  chaque  jour  un  Cin- 
cinnatus  qui,  n’ayant  que  quatre  arpens  de 
terre  qu’il  travailloit  de  fes  propres  mains  j 
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fut  arraché  de  la  charue,  pour  être  revêtu 
du  pouvoir  fuprême  de  Dictateur  ?  Rome 
tremblante  pour  Tes  propre*  murs,  en  appre¬ 
nant  que  fon  armée,  fous  les  ordres  du  con- 
fuî  Marcus  Minutius,  effc  invertie  de  tous 
côtés  par  les  Eques  &  les  Volsques,  voit  fes 
habitans  aflemblés  déclarer  d’une  voix  unani¬ 
me  qu’elle  n’a  point  de  citoyen  plus  propre 
que  Cincinnatus  à  opérer  fa  délivrance.  Il 
fouscrit  à  leurs  vœux  &  la  magnanimité,  la 
fagelTe  de  fes  aêlions  dégagent  le  Conful , 
mettent  en  déroute  l’ennemi,  le  font  palfer 
fous  le  joug  &  donnent,  pour  ainfi  dire,  une 
nouvelle  exirtence  à  la  liberté  de  fa  patrie. 
Après  un  fervice  fi  éclatant,  fatisfait  d’avoir 
remplir  fon  devoir,  Cincinnatus  fe  dépouille 
volontairement  de  fon  autorité,  &  va  re¬ 
prendre  avec  joie  la  vie  laborieufe,  que  le 
feul  bien  général  avoit  pu  lui  faire  quitter. 

Cet  exemple  peut  furprendre  de  nos  jours  , 
mais  qui  ignore  que  cet  héroïfme  étoit  com¬ 
mun  dans  cette  république  &  le  fut  tant  que 
fes  principes  ne  dégénérèrent  pas  de  nouveau. 
Ne  lit -on  pas  comment  Lucius  Tarquin , 
(qui  n’étoit  pas  de  la  famille  du  tyran)  com¬ 
ment,  dis- je,  cet  homme,  en  qui  les  talens 
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tenoient  lieu  de  fortune ,  fut  chargé  du  com¬ 
mandement  de  la  cavalerie,  à  la  tête  de  la¬ 
quelle  il  furpafla  en  courage  toute  la  jeunelfe 
romaine?  Tel  fut  auffi  Attilius  Regülus  qui, 
quoique  Ample  habitant  de  la  campagne,  de¬ 
vint  en  fon  tems  le  fléau  de  Carthage ,  & 
dont  on  a  tranfmis  à  la  poftérité  mille  faits 
héroïques.  Tels  furent  ces  grands  hommes 
qui  fe  fuccéderent  jufqu’au  tems  de  Lucius 
Paulus  Etnilius,  dont  les  conquêtes  firent 
palier  à  Rome  la  pompe  &  le  luxe  d’Afie , 
qui  effacèrent  en  peu  de  tems  jufques  aux 
traces  de  la  flmplicité  primitive  des  Romains. 
On  remarquera  cependant  que,  pendant  la 
vie  de  ce  grand  conquérant ,  la  modération 
avoit  encore  tant  d’empire  fur  ce  peuple, 
que  le  fils  de  Paulus  fe  crut  amplement  ré- 
eompenfé  de  la  valeur  avec  laquelle  il  avoit 
combattu  dans  cette  guerre,  en  recevant  un 
plat  d’argent  trouvé  parmi  les  dépouilles  des 
ennemis  ;  &  les  hrftoriens  font  remarquer  que 
c’étoic  la  première  piece  d’argenterie  qu’on 
e&t  jamais  vue  dans  la  famille. 

Les  conclufions  qu’on  peut  tirer  de  ce  qui 
vient  d’être  dit,  c’efl:  que  Rome  ne  parvint 
jamais  à  un  certain  degré  de  gloire  ,  avant 
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que  d’avoir  fondé  fon  gouvernement  fur  \û 

0 

liberté  du  peuple;  que  cette  liberté  ne  fut 
jamais  plus  inviolablement  confervée ,  qtle 
dans  le  tems  où  tous  les  hommes  de  mérite 
avoient  indiflinciement  droit  de  prétendre 
aux  places  d’honneur;  que  cet  avantage  n’au- 
roit  jamais  eu  lieu  ,  fi  le  Peuple  ne  fe  fflt 
mis  en  état  de  récompenfer  les  talens  ,  en 
n’introduifant  dans  les  afiemblées  fuprêmes 
de  la  nation ,  que  ceux  que  fon  libre  choix  y 
appelioit  par  une  fucceffion  régulière  ;  que 
tant  que  cet  ufage  fut  obfervé ,  le  Peuple 
maintint  &  augmenta  fon  indépendance,  mais 
qu’on  n’eut  pas  commencé  à  le  négliger,  erï 
faifant  dépendre  la  collation  des  dignités  de 
la  faveur  &  du  bon  plaifir  des  gens  qui  s’é- 
toient  aquis  un  crédit  puifTant,  que  le  vice 
&  une  baffe  complaifance,  paroiffant  les  feuls 
moyens  propres  à  s’avancer ,  la  liberté  s’é¬ 
vanouit;  &  cette  liberté  ainfi  que  le  peuple 
devinrent  victimes  de  l’ambition  de  chaque 
homme  qui  fut  allez  hardi  pour  les  attaquer. 
8°.  On  regardera  certainement  les  aJTemblées 

du  Peuple  comme  les  plus  propres  à  affurer  la  lu 
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sjî Jpécialement propre  à  la  généralité  quelles  h* 
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prefcntent.  L’expérience  fait  voir  que,  dans 
toute  autre  forme  d’adminiftration  ,  les  Grands 
&  les  Rois  doivent  mettre  tous  leurs  foins  à 
entretenir  le  gros  des  fujets  dans  une  profon¬ 
de  ignorance  fur  l’effence  de  la  liberté  ;  ou 
s’ils  ne  peuvent  lui  en  dérober  totalement  la 
connoiflance,  il  eft  de  leur  intérêt  de  les  fé- 
duire  par  l’apparence ,  afin  de  les  empêcher 
d’en  rechercher  la  réalité:  mais  dans  les  Etats 
qui  ont  fecoué  le  joug  de  la  fuprématie,  le 
fouvenir  attendriffant  des  maux  foufferts  fous 
l’empire  des  Grands,  la  comparaifon  facile  à 
faire  des  biens  que  promet  la  nouvelle  fitua- 
tion ,  tout  fert  à  inftruire  le  Peuple  que  fon 
principal  avantage  confifte  à  jouir  de  fa  li¬ 
berté  :  &  il  apprend  bientôt  par  la  réflexion 
que  le  feu!  moyen  de  s’en  affurer  la  pofleflion 
contre  tous  les  attentats  des  Grands ,  ^’eft  de 
placer  le  droit  de  la  conferver  entre  fes  feules 
mains,  dépofitairesdes prérogatives  delà  Sou¬ 
veraineté.  La  liberté  eft  une  fleur  dont  la 
couleur  eft  fi  tendre,  qile  le  moindre  attouche¬ 
ment  l’altere,  &  fur  laquelle  chacun  cepen¬ 
dant  cherche  à  porter  la  main;  fi  elle  n’eft 
donc  pas  placée  dans  un  lieu  inacceffible  ,  & 
gardée  avec  la  plus  grande  vigilance,  elle  fera 
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bientôt  enlevée.  I)  eft  donc  évident  que  le 
Peuple,  ayant  l’intérêt  le  plus  vif  à  fon  exis¬ 
tence,  eft  auffi  le  plus  propre  à  la  conferver: 
car  cet  intérêt  eft  la  réglé  du  zèle  qui  l’ani¬ 
me  ,  &  qui  ne  le  rendra  fatisfait,  qu’autant 
que  fes  efforts  affidus  la  mettront  à  l’abri  des 
tentatives  même  fecrettes  des  Grands,  pour 
la  détruire  ou  la  diminuer. 

Il  fuit  delà  que  le  Peuple  n’a  pas  goûté  les 
douceurs  de  la  liberté ,  qu’enchanté  de  fon 
bonheur ^  il  regarde  comme  atteints  &  convain¬ 
cus  d’un  crime  impardonnable  ceux,  ou  qui 
veulent  en  enfreindre  les  droits,  ou  qu’il  foup- 
çonne  d’en  avoir  conçu  l’idée.  Ce  fut  en  effet 
pour  venger  la  liberté  attaquée  que  l’on  vit 
parmi  les  Romains  un  pere  immoler  fes  propres 
enfans ,  &  un  frere  livrer  fon  frere  à  la  mort. 
Que  de  citoyens  facrifierent  leur  vie  pour 
conferver  ce  précieux  tréfor!  d’autres  rendi¬ 
rent  les  jours  de  leurs  meilleurs  amis,  vi élimés 
ci  un  ample  foupçon  ,  comme  JXTcehuslVIunhuâ 
&  tant  d’autres,  &  fi  enfin  Céfar  tomba  fous 
les  coups  de  Brutus,  c’étoit  la  liberté  opprP 
mée  qui  guidoit  la  main  du  patriote. 

La  Grece  n’a  pas  produit, dans  de  pareilles 
circonstances ,  moins  de  zèle  que  Rome,  poüf 
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la  confervation  de  fa  liberté.  Le  plus  éclatant 
ell  fans  doute  celui  que  donna  l’Ifle  de  Corcire 
pendant  la  guerre  du  Péloponefe.  Les  habi- 
tans  aflujettis  par  les  Grands, rendus enfuite  à 
leurs  droits  naturels  par  la  médiation  des  Etats 
libres  d’ Athènes ,  crurent  voir  dans  cette 
guerre  l’occafion  de  fe  mettre  pour  l’avenir 
à  l’abri  de  toute  crainte.  Ils  fe  faifirent  tout-à- 
coup  des  Grands  &  en  firent  àl’inftant  tomber 
dix  fous  la  hache.  Ce  fut  une  légère  fatis- 
faftion  pour  les  injures  qui  leur  avoient  été 
faites,  mais  qui  n’auroit  pas  totalement  ré¬ 
pondu  à  leurs  défirs  de  fe  mettre  en  liberté , 
fi  le  Peuple,  voyant  qu’on  différoit  l’exécu¬ 
tion  des  autres,  n’eût  dans  fa  rage  abattu  les 
murs  de  la  prifon  ,  &  enfeveli  fous  fes  ruines 
les  ennemis  de  leurs  franchifes. 

On  a  vu  &  l’on  voit  ce  mêmeefprit  régner 
dans  l’Etat  libre  de  Florence.  Envain  Cosme 
premier  tyran  delà  Toscane  dépouilla- 1- il 
les  habitans  de  leurs  droits  à  la  fouveraineté 
pour  s’en  emparer;  il  les  vit  extérieurement 
fournis  à  fon  joug,  mais  l’idée  de  la  liberté 
dont  ils  avoient  jouï  relia  profondément  gra¬ 
vée  dans  leur  cœur.  Ils  attendirent  avec  pa¬ 
tience  le  moment  favorable  de  fe  venger  :  il 


197 


b'u  ne  R  é  p  u  b  î,  i q^u e. 

fepréfenta,  &  Cosme  contraint  de  céder  à  la 
force,  cherche  fon  falutdans  la  fuite.  Qu’on 
ne  m’objcéle  point  qu’une  trahifon  fie  bientôt 
rétablir  cet  ufurpateur  :  car  qui  connoît  le 
génie  des  Florentins,  fait  que  le  fouvenir  de 
leur  ancienne  liberté  eft  fans  cefie  préfent  à 
leur  mémoire,  &  que  fi  les  circonftances  ve- 
noient  aies  fervir,  ils  donneroient  de  nou¬ 
velles  preuves  de  leur  haine  pour  la  fouve- 
raineté. 

De  tous  les  exemples  d’un  amour  naturel 
dans  les  hommes  pour  la  liberté ,  que  puilTe 
produire  i’hiftoire  de  notre  tems,  il  n’en  eft 
point  de  plus  fingulier  que  celui  que  donne 
chaque  jour  le  Peuple  du  Holilein  privé  de  fa 
liberté,  fournis  depuis  près  de  trois  fiecles  au 
defpotifme  d’un  Duc,  faifarit  partie  des  fujets 
de  la  couronne  de  Dannemarc;  d’ailleurs  fim; 
pie  ,  pauvre  &  ruftique  ,  il  conferve  néan¬ 
moins  un  fi  vif  reifentiment  de  la  perce  de  fa 
liberté,  que  même  de  nos  jours,  les  habitans 
unis  dans  un  feftin,  n’oublient  jamais  de  faire 
des  vœux  pour  que  chacun  garde  le  fouvenir 
de  la  liberté  dont  jouïifoit  le  pays. 

Tant  de  faits,  en  démontrant  quelle  im- 
prelfion  l’amour  de  la  liberté  fait  fur  l’efprit 
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du  peuple,  portent  aifément  à  conclure  qu’il 
eft  le  corps  le  plus  propre  à  maintenir  fa  li¬ 
berté,  puifqu’il  y  a  plus  d’intérêt,  que  tous 
ceux  qui  pourroient  y  prétendre ,  quelque 
puiffants  qu’ils  fuffent. 

90.  L'avantage  d'un  Etat  libre  parolt  d'autant 
plus ,  que  le  Peuple  cft  naturellement  moins  enclin 
au  luxe ,  que  n’ont  coutume  de  l’être  les  rois  & 
les  grands  d'une  nation.  Quelqu’un  peut-il  dou¬ 
ter  que  par-tout  où  le  luxe  domine,  la  tyran¬ 
nie  empiçte  facilement,  comme  le  fruit  per¬ 
vers  d’une  fource  empoifonnée,  car  i!  eft  de 
l’eflence  du  luxe  de  fe  porter  aux  excès.  Il 
eft  une  dépravation  de  mœurs ,  qui  ne  connaît 
ni  raifon,  ni  modération;  c’eft  un  appétit 
vorace  dont  rien  ne  peut  afl'ouvir  le  caprice 
corrompu.  Si  cette  paffion  fait  agir  ou  parier 
un  mortel  malheureux  ,  c’eft  toujours  avec 
extravagance  ;  la  droiture  ,  la  juftice  ,  la 
probité  veulent  envain  le  retenir  ,  il  doit 
franchir  toutes  bornes  &  ne  chérir  que  les 
extrêmes.  On  doit  donc  convenir  que  moins 
une  adminiftration  eft  expofée  à  ces  funeftes 
effets ,  plus  elle  eft  excellente  &  mieux  elle 
eft  adaptée  au  maintien  inviolable  des  fran- 
chifes  de  la  communauté. 
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La  vérité  de  cette  aflercion  peut  égale¬ 
ment  fe  démontrer  par  le  raifonnement  & 
par  des  faits  tirés  de  fliiftoire  tant  ancienne 
que  moderne.  Le  vulgaire  en  effet  étant  plus 
borné  dans  fes  défirs,  &  moins  entouré  d'ob¬ 
jets  qui  enflamment  fon  imagination ,  doit 
néceffairement  être  moins  porté  au  luxe  que 
ne  Je  font  les  potentats  &  les  grands  fei- 
gneurs,  Que  celui-là  puifle  fournir  aux  befoins 
de  la  vie  avec  une  certaine  aifançe;  qu’il 
jouïfle  de  quelques  légers  plaifirs,  tous  fes 
vœux  font  ordinairement  fatisfaits.  Il  a  d’ail¬ 
leurs  moins  d’occafions  qui  excitent  fon  or¬ 
gueil  &  moins  de  reffources  pour  Je  fatisfai- 
re,  que  ces  fouverains  fans  celle  éblouis  de 
la  pompe  qui  les  entoure;  comment  donc  ce 
Peuple  auroit-il  la  même  pente  à  la  vanité  & 
au  vice,  lui  qui  fenc  à  chaque  inftant  que  fon 
état  ne  lui  permet  aucun  excès?  S’il  paroît 
évidemment  par  ce  que  je  viens  de  dire  que 

le  commun  des  citoyens  eft  la  partie  la  moins 

>  * 

orgueilleufe  d’une  république  ,  on  doit  en 
conclure  néceffairement  qu’elle  eft  la  p]us 
propre  à  gouverner  la  totalité.  Ceux  en  ef¬ 
fet  quelle  choifira  dans  fon  fein  pour  reprd- 
fenter  ln  Souveraineté,  certains  d’être  bien. 
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tôt  forcés  par  une  fucceffion  régulière  de  cé¬ 
der  leurs  places,  feront,  tant  qu’il  les  tien¬ 
dront,  ën  garde  contre  la  préfomption  &  la 
corruption.  Peu  faits  à  une  vie  faftueufe,  ils 
feront  également  éloignés  de  toute  aétion 
qui  tendroit  à  faire  tort  à  leurs  concitoyens 
ou  à  les  opprimer.  Si  en  effet  les  Monarques 
ou  les  Grands  unis  s’y  déterminent  fouvent, 
ils  y  font  contraints  par  la  néceffité  de  forcer 
par  un  éclat  emprunté, à  refpeéler  leur  tyran¬ 
nie,  &  pour  contenter  la  vanité,  l’oftenta- 
tion  &  tant  d’autres  vices  qui  femblent  atta¬ 
chés  à  l’opulence  &  aux  grandeurs. 

Que  d’exemples  ne  pourrois-je  pas  entaffer 
ici  pour  faire  voir  que  l’expérience ,  d’accord 
avec  la  raifon,  a  toujours  prouvé  que  les 
Etats  libres,  ou,  pour  mieux  dire,  que  le 
Peuple  tenant  l’effence  de  l’Autorité  Souve¬ 
raine,  efl  moins  porté  aux  excès,  que  ne  le 
font  les  Monarques  ou  les  Grands  unis  ?  Je 
me  contenterai  d’en  citer  quelques-uns. 

'Tant  qu’ Athènes  libre  vit  fa  puiffance  en¬ 
tre  les  mains  du.  Peuple,  cette  ville  eut  la 
gloire  d’être  gouvernée  par  d’illuftres  per* 
Tonnages,  accoutumés  de  bonne  heure  à  un 
genre  de  vie  rigoureux,  frugal  &  réfléchis-; 
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fant.  Ce  fut  ainlî  que  les  idées  de  tempéran¬ 
ce  &  de  liberté  ayant  toujours  Te  même  em¬ 
pire,  quelque  changement  qu’on  fît  dans  les 
chefs  de  Padminiftration,  leur  valeur  &  leur 
prudence  fe  firent  tellement  admirer,  qu’ils 
devinrent  en  peu  de  tems  les  feuls  arbitres 
de  toutes  les  affaires  de  la  Grece.  Parvenus 
à  ce  faîte  de  la  gloire  ,  ils  éprouvèrent  le 
•  fort  commun  à  toutes  les  pu  1  fiances  de  la 
terre,  ils  commencèrent  à  dégénérer;,  &  bra¬ 
vant  les  loix  dont  l’obfervution  cft  fi  néces» 
faire  a  un  Etat  libre,  i  s  n  eurent  pas  fourni 
à  quelques  particuliers,  la  funefte  occafion  de 
d’agrandir,  en  continuant  trop  Jongtems  le 
pouvoir  entre  leurs  mains  *  qu’ils  perdirent 
ces  principes  purs  de  frugalité  &  de  modéra¬ 
tion,  fans  lefquels  la  liberté  ht  peut  fubfifler. 
Trente  de  ces  hommes,  que  Pniftoire  defiene 

4  V-  2 

fous  le  nom  de  Tyrans,  s’élevant  au-delTus 
de  leurs  égaux,  s’emparèrent  d’une  autorité 
fans  limites,  abandonnèrent  leurs  anciens 
ufages,  &  pour  faire  perdre  toute  idée  de  li¬ 
berté,  introduifirent  le  luxe  par  kpr  exem¬ 
ple,  &  pour  le  foutenir  fe  eonduifirent  en 
tyrans  abfolus.  Telle  étoit  la  fuuation  de 
,  cette  république,  lorfque  par  la  fuite  des 
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tems  elle  fe  vit  fous  le  joug  d’un  feul  despô- 
te ,  ainfi  qu’il  arriva  lorfque  Pififlrate  fe  fer- 
vit  de  fes  propres  faveurs  pour  la  foumettre  à 
fa  puiflance. 

Rome  nous  préfente  le  même  tableau 
qu’ Athènes.  La  débauche  en  fait  chaifer  les 
Tarquins  ;  on  corrige  quelques  défauts  en 
changeant  l’adminiflration  qui  eil  remife  en¬ 
tre  les  mains  des  Sénateurs.  Ceux-ci  fe  vo¬ 
yant  en  poffeffion  d’une  autorité  confiante , 
fe  corrompent  bientôt,  ils  deviennent  fas¬ 
tueux  &  enfuite  tyrans ,  jufqu’à  ce  que  le 
Peuple  prenant  part  au  gouvernement  y  fait 
revivre  la  liberté ,  en  rétabliffant  le  bon  or¬ 
dre.  L’un  &  l’autre  perdirent  leur  éclat, 
quand  dix  Grands  oferent  l’attaquer;  leur  en- 
treprife  téméraire  réuffit,  mais  leur  dépofi- 
tion  fit  renaître  la  liberté  &  la  fobriété.  Etat 
heureux!  qui  dura  jufques  au  tems  des  Silla, 
des  Marius  &  de  tant  d’autres  Grands  qui 
frayèrent  le  chemin  à  Céfar,  fous  l’empire 
duquel  le  luxe  &  la  tyrannie  étoient  parvenus 
à  un  fi  haut  degré ,  que  Caton  feul  confiant- 
ment  attaché  à  l’ancienne  difcipline,  parois- 
foit  ne  vivre  que  pour  donner  à  1  univers  un 
modèle  de  la  tempérance ,  de  la  grandeur 
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d’ame  &  de  cet  amour  de  ]a  liberté,  qui 
avoient  fait  les  principales  vertus  des  Ro¬ 
mains,  tant  que  la  Souveraine  Autorité  avoit 
été  entre  les  mains  du  Peuple. 

Sans  qu’il  foit  néceflaire  de  citer  d’autres 
exemples,  je  crois  que  ces  deux  fuffifent 
pour  nous  faire  conclure  que  l’adminiftration 
ou- des  Rois  ou  des  Grands  porte  plus  au  luxe 
que  ne  le  fait  ou  ne  le  peut  faire  un  Gouver¬ 
nement  Populaire:  que  ce  luxe  conduifant  à 
la  tyrannie,  qui  ne  peut  fe  foutenir  que  par 
la  1  uine  de  la  lioerte ,  les  droits  <Sc  les  fran¬ 
chies  des  peuples  ne  peuvent  jamais  être 
plus  en  fûreté,  quelorfque  leur  confervation 
&  leur  défenfe  font  confiées  à  ceux  que  ces 
mêmes  peuples  y  appellent  fucceffivement  par 
une  élection  libre  &  régulière.  De  pareilles 
affemblées  fuprêmes  y  font  plus  propres,  que 
telle  autre  /orme  d’adminiftration  que  ce 
puifle  être. 

io0. L'excellence  d'un  Etat  libre. fous  l'autorité 
du  Peuple ,  paraît  d'autant  plus ,  que  les  citoyens  y 
ont  en  general  un  cœur  plus  magnanime ,  plus  ac¬ 
tif  (y  plus  fufceptible  de  fentimens  généreux ,  que 
fous  que/qu  autre  forme  d  adminiftration  que  ce 
foit.  Ces  difpofitions  naiffent  de  la  perfua- 
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fion  où  efï  chaque  particulier  que  l’intérêt 
public  lui  eft  perfonnel,  &  qu’il  jouit  en  Ar¬ 
rêté  de  fes  propres  avantages  fans  redouter  le 
caprice  d’un  pouvoir  arbitraire.  C’eft  de  -  là 
qu’il  arrive  que  chacun  voit  fon  fuccèst  ou 
fon  bonheur  dans  la  gloire  ou  l’avantage  qui 
couronne  les  vœux  de  la  généralité.  Si  les 
armes  de  la  république  profperent ,  fi  elle 
étend  fes  limites ,  fi  elle  augmente  fes  pos- 
feffions ,  fi  elle  acquiert  des  richelfes ,  cha¬ 
cun  de  fes  citoyens  fe  perfuade  qu’elle  n’a 
travaillé  que  pour  lui.  Là  voit -on  hono¬ 
rer,  élever  ou  récompenfer  la  Valeur  ,  la 
vertu  ou  la  fcience?  qui  peut  ne  pas  s’y 
croire  intérefle,  puifqu’il  fe  flatte  d’obte¬ 
nir  la  même  juftice ,  s’il  fait  éclater  le  même 
mérite?  Les  hommes  auront  un  penchant 
à  fe  diftinguer  ,  tant  que  des  particuliers  ne 
difpoferont  point  des  récompenfes  à  leur 
gré ,  félon  ce  qui  arrive  fous  une  domina¬ 
tion  reflerrée  entre  les  mains  d’un  feul  ou 
de  plufieurs,  mais  tant  que,  fans  égard  à  la 
naiflance  ou  à  la  fortune  ,  elles  feront  le 
prix  du  mérite,  comme  cela  a  toujours  été 
&  doit  être  dans  les  Etats  libres  qui  font 
bien  confhitués. 
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Cette  vérité  fe  manifeflera  d’une  manie- 

j 

re  plus  convainquante,  fi  l’on  confidere  la 
différence  de  l’état  du  Peuple,  félon  la  di- 
verfité  de  l’adminiftration  qui  le  gouverne,. 
L’on  a  déjà  du  voir  que  tant  que  les  Ro« 
moins  vécurent  fous  des  Rois,  ils  étendirent 
peu  leur  nom  &  leurs  domaines;  à  peine 
commandoient  -  ils  au  -  delà  des  murailles  de 
leur  ville.  Sous  la  puifiance  continuée  du 
Sénat,  le  peu  de  progrès  qu’ils  firent,  fut 
feulement  de  forcer  de  mauvais  voifins  à  ne 
pas  s’oppofer  aux  moyens  qu’ils  prenoient 
pour  fournir  à  leur  fubfillance.  Mais  le  peu¬ 
ple  eut-il  connu,  réclamé  &  obtenu  fa  liber- 
té,  fe  fut- il  emparé  du  droit  de  former  les 
alfemblées  fuprêmes,de  membres  qui  ne  tins¬ 
sent  leur  élévation  que  de  fon  choix  &  pour 
un  teins  régulier  ?  ce  fut  alors  &  feulement 
alors  qu’il  jetta  les  fondemens  de  cet  empire 

formidable,  fous  lequel  on  l’a  vu  par  la  fuite 
réunir  l’univers  entier. 

En  jettant  les  yeux  fur  l’élévation  de  cette 
puiiTance,  on  fent  augmenter  fa  furprife,  & 
on  conçoit  de  quel  courage  &  de  quelle  in¬ 
trépidité  ce  peuple  fit  ufage  pour  recouvrer 
fa  liberté ,  Jorfqu’on  voit  qu’il  fignala  les  pre- 
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xniers  efforts  de  fes  armes  en  attaquant  des 
nations  puiffantes  qui  jouïffoient  de  toute 
leur  liberté;  entreprife  qui  devoit  être  d'au¬ 
tant  plus  difficile,  que  leurs  ennemis  étoient 
plus  libres  &  par  conféqueiit  plus  courageux. 
Dans  ces  tems  en  effet,  la  plus  grande  partie 
des  Etats  formoient  des  républiques,  tels 
étoient  ceux  de  l’Italie,  de  la  Gaule,  de  1  Ef- 
pagne,  de  l’Afrique  &c:  mais  fpécialément 
de  l’Italie  où  les  Tofcans,  les  Samnites  & 
tant  d’autres,  émules  &  compétiteurs  de  la 
la  liberté  romaine ,  défendirent  avec  tant  de 
courage  leur  franchife,  que  Rome  ne  put  les 
fléchir  à  reconnoître  fon  empire,  qu  après 
qu’une  guerre  de  plufieurs  années  les  eût  ré¬ 
duits  à  la  dernieré  extrémité.  La  liberté  j 
cette  glorieufe  prérogative,  mit  feule  Car¬ 
thage  en  état ,  non  feulement  de  braver  long- 
tems  le  bonheur  des  Romains ,  mais  encore 
de  balancer  fouvent  leurs  forces  &  de  leur 
arracher  quelquefois  la  victoire.  Ce  fut  cet 
amour  de  la  liberté  qui  fit  franchir  à  Annibal 
tant  d’obftacles  pour  pénétrer  dans  l’Italie; 
ce  fut  lui  qui  conduifit  les  Gaulois  fous  les 
murs  de  Rome  pour  y  afliéger  le  capitole ,  & 
qui  fît  voir  que  ce  principe  donnoit  a  ces  en- 
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nemis  des  Romains  la  valeur  néceflaire  pour 
attaquer  dans  fon  fein  cette  ville,  qui  devint 
neanmoins  par  la  fuite  la  maîtrefle  du  monde: 
&  l’on  en  doit  conclure  que  comme  un  peu¬ 
ple  libre  pouvoit  feul  avoir  une  intrépidité 
fuffifante  pour  balancer  longtems  les  forces 
des  Romains,  de  même  Rome  ne  dut  qu’à  cet 
état  d’affranchilTement ,  ces  illuftres  républi¬ 
cains  qui  forcèrent  les  autres  nations  à  fléchir 
fous  fon  joug  :  mais  hélas  !  dès  que  les  Ro¬ 
mains  abattus  fous  la  tyrannie  eurent  perdu 
leur  liberté,  on  vit  difparoître  ce  courage, 
cette  magnanimité  qui  avoient  fl  glorieufe- 
ment  diftingué  leurs  ancêtres  ;  &  végétant 
fans  gloire  fous  leurs  dictateurs,  enfuite  fous 
leurs  empereurs,  ils  perdirent  enfin  le  nom 
même  d’empire. 

Si  l’on  eft  donc  forcé  d’avouer  que  la 
perte  des  vertus,  foit  de  l’ame  foit  du  cœur, 
fuit  celle  de  la  liberté  9  &  que  le  feul  moyen 
de  faire  revivre  les  premières ,  c’eft  de  re¬ 
couvrer  la  derniere ,  on  ne  fera  plus  étonné 
des  exemples  frappans  de  bravoure  &  de 
confiance  qu’ont  donné  les  Suifles  &  les 
Hollandois.  La  Nation  Angloife  a  confirmé 
cette  vérité  par  la  magnanimité  qu’elle  fit 
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paroître,  lorfque  s’étant  déclarée  Etat  libre* 
elle  confia  au  peuple  la  défenfe  de  la  liber¬ 
té  qu’elle  s’étoit  procurée.  De  quels  fuccès 
merveilleux  ne  furent  pas  fuivies  les  glorieu- 
fts  entreprifes  que  formèrent  ces  nouveaux 
Répttbliqüains ,  dont  îa  condition  étoit  en¬ 
core  mal  affermie.  De  pareilles  réflexions 
ne  peuvent  que  faire  admirer  les  perfonnes* 
qui  emploient  l’autorité  qui  leur  efl  con¬ 
fiée,  pour  affranchir  le  Peuple  ,  ou  pour  le 
•  maintenir  dans  la  jouïffance  d’une  liberté  * 
qui  ne  refpirera  jamais  véritablement,  qu’au- 
îant  que  fon  fort  dépendra  d’affemblées  fu- 
prêmes,  compofées  de  membres  qu’une  élec¬ 
tion  libre,  régulière  &  fucceffive  peut  y  ap¬ 
pelles 

II0.  Dans  une  vraie  république  toute  décifion 
exige  le  confentement  du  Peuple ,  ce  Peuple  y  efi 
donc  à  l'abri  des  efforts  de  ceux  qui  afpirent  à 
la  tyrannie  B  ne  peut  redouter  de  Je  voir  à  la 
àifpofiiion  arbitraire  des  Grands .  Il  connoit  en 
effet  alors  les  loix  auxquelles  il  doit  obéir, 
&  les  peines  qu’il  encourt  s’il  les  transgres- 
fe  ,  puifqu’il  a  également  part  à  l’établiffe- 
ment  du  précepte  &  du  châtiment  :  d’où  il 
fuit ,  que ,  d’une  part  fes  fautes  deviennent 

inexcu- 

/ 


d’une  R  e  p  u  b  l  i  Q_U  E.  209 

inexcufables,  &  que  de  l’autre  il  fe  foumet 
volontiers  à  la  peine  infligée  par  la  loi  au 
crime  dont  il  fe  rend  coupable.  Que  la  fi- 
tuation  de  ce  peuple  eft  différente,  lorfqu’il 
a  des  chefs  toujours  fubflflans  !  La  puiflance 
fuprême  peut  être  entre  les  mains  d’un  feul 
ou  de  plufieurs  ;  la  loi  qui  doit  obliger  la 
communauté  dépendra  de  la  volonté  de  ce 
Roi  ou  de  ces  Souverains  unis.  S’il  y  en  a 
de  fixes,  elles  s’énoncent  ordinairement  en 
termes  fl  ambigus  ,  que  faute  d’en  connoî- 
trele  fens,  on  ne  fait  comment  s’y  confor¬ 
mer.  C’efl:  en  effet  la  principale  politique, 
dans  ces  fortes  de  gouvernemens  ,  que  les 
loix  n’aient  de  force  &  de  fens,  qu’au  tant 
que  l’intérêt  des  Grands  veut  leur  en  donner; 
ainfi  le  Peuple  efl:  comme  s’il  rfavoit  auctt* 
nés  loix ,  puifque  ni  la  juftice  ni  la  raifon 
ne  peuvent  en  déterminer  le  fens ,  qui  doit 
dépendre  de  ce  qu’exigent  par  hafard  l’a¬ 
vantage  ou  le  caprice  de  quelques  particu¬ 
liers. 

Un  coup  d’œil  fur  les  royaumes  de  la  terre 
fait  voir  cette  conduite  conflamment  pratL 
quée  par  les  Pvois;  notre  nation  même  en 
produit  plufieurs  exemples,-  mais  nul  n’eff 
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plus  révoltant  que  le  defpotisme  abfolu  exer¬ 
cé  par  Henri  VII.  Ce  Prince  s’étoit  arrogé 
le  droit  d’abroger  les  loix  à  fa  volonté:  de 
façon  que ,  loin  de  fervir  à  réparer  les  griefs 
des  fujets,  elles  étoient  entre  fes  mains  des 
piégés  adroits  pour  s’emparer  contre  toute 
juftice  de  leurs  biens.  Henri  fon  fils  &  fon 
fucceïïeur,  en  l’imitant,  fit  périr  ou  réduifit 
à  la  mifere  les  perfonnes  qu’il  croyoit  à  re¬ 
douter.  Ces  inconvéniens  déplorables  ne 
manqueront  pas  d’arriver ,  tant  que  les  Rois 
eonferveront  le  droit,  qu’ils  ont  ufurpé,  de 
nommer  les  juges:  puifqu’alors  il  ne  fe  trou¬ 
vera  aucune  circonftànce,  où  ces  prétendus 
oracles  de  la  loi  ne  la  fafient  parler  au  gré  dü 
Souverain  dont  ils  tiennent  leur  puifiance. 
C’eft  ce  qui  a  paru  évidemment  fous  les  ré¬ 
gnés  de  Charles  &  de  Jaques  fon  pere:  aufiî 
ce  dernier  avoit-if  coutume  de  dire  que,  tant 
qu'il  auroit  droit  de  choifir  les  juges  £?  les  évê¬ 
ques  ,  fa  volonté  feule  déciderait  des  loix  de  la 
religion  de  fon  pays. 

On  ne  fauroit  donner  trop  d’éloges  à  la 
maniéré  dont  Lycurgue  fe  fervit  peur  préve¬ 
nir  ce  défordre,  lorfqu’il  entreprit  de  réfor- 
.  mer  le  Gouvernement  de  Sparte.  Lacédémo; 
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ne  devint  une  répubjique,  dont  la  fupréma- 
tie  réfidoit,  il  eft  vrai,  dans  un  Sénat  fubü" 
fiant,  fous  un  Roi  qui  n’en  avoit  que  l’exté- 
rieur  j  mais  fi  ce  Monarque  n’avoic  pas  plus 
de  puiflance  qu’un  Sénateur ,  ce  Sénateur 
n’étaloit  au-dehors  aucunes  marques  de  gran¬ 
deur.  Le  Sénat  fournis  aux  Joix  devoir  y 
obéir  comme  le  dernier  des  citoyens:  il  y 
avoit  peu  de  dignités  lucratives  ,  peu  par 
conféquent  qui  demandaifent  de  la  pompe  & 
excitaient  l’ambition.  Les  mêmes  loix  qui 
prefcrivoient  au  peuple  la  frugalité,  la  modé- 
ration  &  la  /implicite',  aflreignoient  égale¬ 
ment  les  Sénateurs,  qui  étaient  d’autant 
moins  féduits  par  l’ambition ,  qu’ils  avoient 
moins  de  défirs  à  former.  Comme  1’exereicQ 
de  l’autorité  ne  flattoit  ni  l’avarice  ni  la  eu. 
pidité,  bien  peu  fouhaitoient  d’en  être  char¬ 
gés,  &  l’envie  n’attaquoit  point  ceux  qui  y 
étoiënt  appellés;  aufiî  ne  voyoit-on  point 
dans  Lacédémone  ces  jaloufies  &  ces  haines 
qui  divifent  ordinairement  les  Grands  &  le 
Peuple  fous  une  adminillration  confiée  aux 
premiers. 

Quelle  différence  dans  l’efprit  qui  anime 
la  république  de  Venife!  Le  Peuple  ne  peut 
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avoir  aucune  part  au  gouvernement;  la  puis- 
lance  le'giflative  &  exécutrice ,  le  droit  de 
conférer  &  de  remplir  les  dignités,  tous  les 
privilèges  enfin  font  refferrés  dans  les  mem¬ 
bres  d’un  Sénat  toujours  fubfiftant ,  &  dans 
les  perfonnes  qui  leur  font  alliées,  &  qu’ils 
appellent  l’Ordre  Patricien  ou  des  Nobles, 
La  puiffance  du  Duc  ou  Doge  eft  bordée  & 
ne  peut  mieux  fe  comparer  qu’à  celle  que 
Licurgue  avoit  laiffée  aux  Rois  de  Lacédémo¬ 
ne.  Egal  aux  autres  Sénateurs,  il  n’en’  diffè¬ 
re  que  par  le  bonnet  attaché  à  fa  dignité  & 
par  quelques  hommages  extérieurs  qu’on  lui 
rend:  mais  les  Sénateurs  ont  la  liberté  de 
conduire  arbitrairement  le  Peuple,  qui  en 
exceptant  la  partie  qui  habite  la  capitale,  vit 
par -tout  ailleurs  fous  un  joug  d’autant  plus 
rigoureux ,  qu’il  n’a  pour  loix  que  la  volonté 
ou  le  caprice  du  Sénat,  de  façon  que  cette 
union  de  fujets  peut  plutôt  palier  pour  une 
ligue  que  pour  une  république  :  auffi  chacun 
y  eft -il  fi  mécontent  de  fon  état,  que  ceux 
qui  font  près  des  limites  de  l’Empire  Turc, 
faififfent  toutes  les  occafions  de  fe  révolter 
qu’ils  peuvent  rencontrer ,  &  aiment  mieux 
vivre  à  la  merci  des  Mufulmans ,  que  detre 
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viêfimes  de  la  tyrannie  des  Vénitiens.  Si 
donc  l’on  confidere  cette  difpofition  des  fu- 
jets,  dont  l’oppreffion  énerve  tellement  le 
courage,  qu’on  y  eft  obligé ,  dans  la  néceffi- 
té,  de  recourir  aux  étrangers  pour  former  des 
armées  en  cas  de  guerre,  on  ne  pourra  voir 
fans  furprife  comment  cet  Etat  a  fubfifté  fi 
longtems,fi  l’on  ne  fe  rappelle  que  fa  tranquil¬ 
lité  &  fa  folidité  intérefiant  tous  les  Etats 
Chrétiens,  cette  république  a  toujours  eu  à  fes 
ordres  les  armes  &  les  tréfors  des  étrangers, 
lorfque  quelques  circonftances  ont  mis  en  al. 
larmes  pour  la  fûreté  de  fes  territoires. 

Après  avoir  démontré,  comme  on  vient' 
de  le  faire,  que  tous  ceux  qui  font  par  nais- 
fance  revêtus  de  l’autorité  fuprême,  foumet- 
tent  tout  à  leurs  intérêts  ou  à  leur  caprice 
ne  font  &  ne  caftent  les  loix ,  &  n’en  exi- 
gent  l’exécution ,  qu’autant  que  cela  peut 
fervir  à  diminuer  la  fûreté  &  les  franchifes 
du  Peuple;  &  que  le  feul  moyen  de  fe  fous- 
traire  à  un  pareil  efclavage,  eft  de.  faire  dé¬ 
pendre  les  loix  de  la  volonté,  du  choix  &  du 
confentement  de  la  généralité,  il  refteà  con¬ 
clure  que  les  franchifes  ne  peuvent  être  plus 
inviolablemenc  çonfervées ,  que  par  çeux  que' 
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]e  Peuple  choifira  librement  dans  fun  fein  , 
félon  un  ordre  de  fucceffîon  régulière  &  non 
interrompue. 

I20.  Le  Gouvernement  Populaire  efi  le  mieux 


adapté  à  ce  que  demandent  la  nature  &  la  raijon 
de  l'efpece  humaine.  L’homme,  dit  Cicéron, 
„  elï  une  créature  née  avec  des  inclinations 
3,  relevées  qui  le  portent  plutôt  à  comman- 
,,  der  qu’à  obéir  :  chacun  tenant  de  la  nature 
„  un  penchant  à  dominer  &  un  délir  de  le 
„  faire  Si  donc  un  homme  fe  foumet  à 
l’autorité  d’un  autre,  ce  n’eft  pas  qu’il  foit 
intérieurement  convaincu  qu’il  cede  à  la  ju- 
flice ,  mais ,  ou  il  fe  croit  moins  capable  de 
remplir  un  polie  élevé  ,  ou  dans  fon  infério¬ 
rité,  il  envifage  fon  utilité  particulière  ou 
celle  de  la  fociété  dont  il  fait  partie.  ,,  Un 
efprit  qu’éclaire  la  nature,  dit  Cicéron,  ne 
reconnoît  de  fupérieur,  qu’autant  qu’il  y 
_  trouve  fori  propre  avantage  On  doit 
naturellement  conclure  de  ces  deux  maximes 
fondées  fur  une  connoiflance  profonde  de  la 
fageffe  humaine  :  i°.  que  la  nature  prefcric 

elle- même  au  Peuple  la  néceffité  d’admettre 

* 

ou  de  former  !e  fyflême  de  gouvernement, 
fous  lequel  il  fe  propofe  de  vivre.  2°.  que  per- 
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lonne  ne  peut  s’en  arroger  la  direêtion  on  en 
prendre  la  conduite,  fi  le  Peuple  ne  l’en  dé¬ 
clare  capable,  en  l’appellant  à  cet  important 
emploi  par  une  éleélion  libre:  30.  que  le  Peu¬ 
ple  eft  fcul  juge  compétent  de  la  proteélion 
que  mérite  ou  non  le  gouvernement  établi, 
&  de  la  conduite  que  peuvent  tenir  les  chefs 
qu’il  s’eft  librement  donnés.  Ces  trois  con- 
clulions  nécefiaires  ne  font ,  aux  yeux  de 
l’homme  fenfé,  qu’une  expofition  du  princi¬ 
pe  qui  répété  fans  cefié ,  que  le  Peuple  efi:  la 
feule  fource  de  laquelle  toute  autorité  doive 
émaner  pour  être  légitime. 

Le  gouvernement  d’un  Et^t  libre  &  popu¬ 
laire,  c’eft-  à- dire,  de  celui  dont  la  fupré- 
matie  réfide  dans  des  afi'emblées  fuprêraes, 
compofées  de  gens  régulièrement  &  fucces- 
fivement  choifis  par  le  Peuple,  cet  Etat, 
dis-  je ,  étant  le  plus  conforme  à  la  raifun 
&  le  mieux  adapté  à  la  nature  de  l’homme, 
il  doit  en  fuivre  que  toute  autre  forme  d’ad- 
minifiration  ,  foit  qu’elle  donne  la  puiflan- 
ce  à  un  Roi  ou  à  un  Sénat  confiant,  efi  op- 
pofée  aux  loix  de  la  nature  ,  &  le  fruit  de 
l’artifice  des  Grands  employé  pour  flatter 
l’orgueil  ou  l’avarice  de  quelques  particu- 
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liers,  fans  s’inquiéter  fi  l’on  enchaîne  la  gé¬ 
néralité. 

On  fera  convaincu  de  cette  vérité  ,  en 

découvrant  que  le  libre  confentement  du  Peu¬ 
ple,  qui  doit  être  la  feule  &  qui  eft  la  vraie 
bafe  de  tout  bon  gouvernement  ,  n’a  d'in¬ 
fluence  réelle  que  dans  l’adminiftration  po¬ 
pulaire:  dans  toute  ancre  on  y  fubflitue  l’a- 
d refie ,  on  réclame  la  coutume,  ou  l’on  fait 
valoir  un  droit  héréditaire  qui  a,  dit -on,  le 
dangereux  pouvoir  de  perpétuer  l’autorité 
dans  une  feule  famille  ou  dans  plufieurs  unies. 
Quand  on  n’auroît  aucun  autre  motif,  pour 
démontrer  combien  le  gouvernement  popu¬ 
laire  l’emporte  fur  tous  les  autres,  il  fuffiroit 
certainement  de  voir  qu’il  eft  le  feul  dans 
lequel  les  hommes  font  en  liberté  de  Je  fer- 
vir  de  leur  raifon  &  de  leur  intelligence  , 
dons  précieux  de  la  divinité  ,  pour  choifir 
leurs  gouvernemens ,  &  former  une  admini- 
flration  qui  affure  leur  bonheur  ,lorfque  dans 
celle  où  l’autorité  paffe  conftamment  par 
fucceffion  dans  une  ou  plufieurs  familles  , 
nul  homme  ne  peut  faire  ufage  de  fa  raifon 
pour  fe  donner  un  chef,  &  chacun  doit  re¬ 
cevoir  aveuglément  celui  que  le  hafard  ou 
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la  nailfance  le  force  de  reconnoître.  Dans 
cette  derniere  fituation  ,  fi  avililfante  pour 
la  raifon ,  II  dérogatoire  à  la  majefté  &  fi 
contraire  à  l’intérêt  commun  ‘de  tous  les 
hommes,  dès  que  le  particulier  n’a  ni  choix 
ni  jugement  dans  une  matière  auffi  intéreJfun» 
te  que  la  forme  de  gouvernement  d’où  dé¬ 
pend  fa  fureté,  il  n’apperçoic  qu’un  fiftême 
abfurde-&  brutal,  dont  il  doit  faper  le  fon¬ 
dement:  dès  lors  il  fera  tous  fes  efforts  pour 
détruire  tout  pouvoir  refferré  dans  la  perfon- 
ne  d’un  Monarque  ou  dans  l’union  confiante 
de  quelques  Grands:  &  il  aura  d’autant  plus 
de  raifon  de  le  faire,  qu’il  n’y  voit  qu’une  ref- 
fource  funefte  pour  réduire  l’homme  à  la 
condition  des  bêtes,  &  accabler  de  mifere 
lui  &  toute  fa  pofiérité. 

Tout  dans  l’univers  démontre  cette  vérité. 
Confidérons  d’abord  les  trilles  effets  que  pro¬ 
duit  la  Monarchie.  Comme  la  Royauté  fe 
îranfmet  ordinairement  par  droit  de  fucces- 
fion  ,  le  Peuple  qui  la  reconnoît  eft  obligé 
d’admettre  pour  fon’  chef  celui  que  le  droit 
naturel  d’hérédité  y  appelle,  de  quelque  fexe 
qu’il  foit,  quelques  foient  fes  inclinations 
bonnes  ou  mauvaifes ,  &  foit  que  fon  elprit 
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foit  bien  ou  ma]  difpofé,  C’efl;  delà  fans  doute 
qu’une  confiante  expérience  fait  voir  que  la 
plupart  des  Souverains  héréditaires,  ou  font 
tyrans  &  méchants  par  nature,  ou  le  devien¬ 
nent  par  une  fuite  de  leur  éducation  ,  ou  par 
la  facilité  qu’ils  ont  de  fe  porter  à  tous  les 
extrêmes;  delà  la  vie  &  la  fortune  de  la  plu¬ 
part  des  fujets  font  le  jouet  de  la  volonté  ou 
du  plaifir  d’un  feul  homme  fans  principes  , 
qui  brave  la  juftice  avec  d’autant  moins  de 
crainte,  qu’il  fait  que  la  puiffance  eft  néces- 
fairement  attachée  à  fa  perfonne  &  à  celle 
de  fps  héritiers,  quelque  xrévoltans  que  puis- 
fent  être  fes  écarts.  Cette  néceffîtémit  Rome 
fous  la  tyrannie  des  Rois  &  enfuite  fous  celle 
des  Empereurs  :  pendant  tout  le  tems  en  effet 
que  le  droit  de  fucceffion  en  donna  feu!  à 
cette  fuprême  autorité  ,  on  ne  trouve  que 
Titus  qui ,  fi  l’on  en  croit  l’hiftoire,  fe  foit 
éloigné  d’une  conduite  qui  tint  de  la  férocité 
de  la  brute.  On  doit  cependant  convenir 
qu’il  peut  arriver  qu’une  nation  éprouve  quel¬ 
ques  avantages  internes  ou  externes,  lorfque 
le  hafard  feul  place  fur  fon  trône  un  prince 
également  fage  &  vertueux:  mais  outre  que 
cela  arrive  rarement, c’efl  que  dans  ce  cas,  fa 
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gloire  011  fon  bonheur  ne  font  pas  de  longue 
durée.  Une  fatale  expérience  nous  apprend 
que  le  fils  ouïe  fuccefleur  d’un  grand  Monar¬ 
que  eft  ordinairement  plus  foible  &  plus  vi- 
cieux,  que  fon  prédécdîèur  n’a  jamais  été 
grand  &  valeureux:  c’eft  ce  qu’il  eft  facile 
de  voir  en  jettant  les  yeux  fur  la  lifte  des 
princes  qui  ont  régné  dans  la  Grande  Breta¬ 
gne  ,  en  France,  en  Elpagne  &  dans  les  au¬ 


tres  Monarchies  de  l’univers.  Si  les  défauts 
perfonneis  que  les  princes  héréditaires  por¬ 
tent  fur  le  trône  expofent  le  Peuple  à  mille 
malheurs  ;  combien  n’en  refaite  - 1  -  il  pas  en- 
pore  des  üifputes  qui  s’élèvent  entre  les  pré¬ 
tendais  à  unefucceffion  litigieufe?  Peut- on 
à  ce  fujet  fe  rappeller  fans  horreur  les  ruis- 
feaux  de  fang  qu’ont  fait  couler  en  France 
les  difputes  des  Princes  du  fang,  &  en  An- 
gleterre  les  pi  étendons  oppoféts  des  deux 
maifons  de  Lancaftre  &  d’York:  mais  làns 
parler  des  autres  royaumes  ,  qui  refufera  d’a¬ 
vouer  que  ces  malheurs  ne  feroient  jamais 
arrivés ,  fi  le  Peuple  ne  s’étoit  vilement  affu. 


jetti  à  ne  prendre  les  rois  que  dans  une  bran¬ 
che  particulière  d’une  famille? 

Il  fuit  de  ce  raifonnement  que  fi  l’admi- 
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niftration  royale  peut  être  tolérée,  c’eft  lors¬ 
que  le  Monarque  efl  élevé  fur  le  trône  par 
une  éleétion  libre  des  repréfentans  du  Peu¬ 
ple,  qui  ne  le  rend  que  le  premier  officier 
de  l’Etat  auquel  il  doit  compte  de  fa  con¬ 
duite;  mais  à  combien  d’inconvéniens  ces 
rois  éleêlifs ,  à  la  vérité  moins  dangereux 
comme  tels ,  n’expofent  -  ils  pas  la  nation  ? 
Le  moins  ambitieux  d’entre  eux  n’épargne 
aucuns  des  moyens  que  lui  offre  fa  gran¬ 
deur  pour  l’affurer  à  fa  poftérité,  &  il  efl: 
peu  de  ces  Etats  où  ces  Rois  qui  ne  tenoient 
leur  dignité  qu’à  vie,  ne  l’aient  enfin  par 
leur  adrefle  rendu  héréditaire  dans  leurs  fa¬ 
milles.  S’il  en  efl:  où  l’on  conferve  encore  au 
Peuple  le  droit  d’élire,  il  fe  réduit  à  une  pu¬ 
re  cérémonie,  qui  féduit  le  Peuple  &  le  fait 
fervir  d’ornement  au  triomphe  de  celui  qui 
afpire  à  la  tyrannie,  comme  on  peut  le  voir 
dans  les  royaumes  éleêlifs  de  Bohême,  de  Po¬ 
logne,  de  Plon grie  &  de  Suède ,  où  Ton  ob¬ 
serve  encore  une  forme  d’éleètion,  qui  n’a 
point  de  réalité,  puifque  les  couronnes  y 
font  déférées  à  l’héritier  naturel  du  dernier 
monarque.  C’eft  ce  que  Guftave  Eric  par  fes 
artifices  a  introduit  en  Suède;  c’eft  ce  que  la 
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famille  des  Cafimirs  à  fait  voir  en  Pologne , 
&  ce  que  la  maifon  d’Autriche  nous  montre 
dans  l’empire;  par  tout  le  Peuple,  viétime 
de  l’artifice  de  ces  Princes  éleéiifs,  a  perdu 
le  droit  réel  de  les  choifir  qu’il  tenoit  de  la 
conftitudon  originaire  de  l’Etat. 

Que  toutes  ces  réflexions  perfuadent  enfin 
qu’un  Gouvernement  établi  par  le  libre  con- 
fentement  du  Peuple,  dirigé  &  maintenu  par 
des  aflembles  fuprêmes  dont  les  membres  s’y 
fuccedent  régulièrement  &  légitimement ,  efl 
le  plus  conforme  aux  lumières  de  la  nature 
&  de.  la  raifon  ;  &  par  conféquent  beaucoup 
plus  excellent  que  tous  ceux  où  prévaut  le 
droit  héréditaire ,  fous  quelque  forme  que  ce 
foit.  Dans  la  crainte  qu’on  ne  puifle  mal  in¬ 
terpréter  mes  fendmens  ,  je  préviens  que, 
dans  ce  Traité,  par-tout  où  je  parle  du  Peu¬ 
ple,  je  n’ai  en  vue  ni  ce  corps  confus  que 
coropoferoit  1  union  de  chaque  individu  de  la 
nation,  ni  cette  partie  que  la  loi  a  pu  dé¬ 
pouiller  de  fes  privilèges  en  punition  de  fes 
crimes  &  qui  en  conféquence  ne  peut  plus 
être  mrife  au  rang  du  Peuple. 

130.  Un  Etat  libre  remporte  fur  tous  les  au¬ 
tres  ,  parce  qu’il  offre  moins  d'occafwns  à  l’auto - 
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rite  d'opprimer  &  de  tyrannifer  les  foibles.  Le 
principal  foin  en  effet  de  la  plupart  des  Répu. 
bliques  qu’anime  le  véritable  efprit  de  liber¬ 
té,  eft  de  conferver,  finon  une  égalité  qui 
feroit  déraifonnable  &  odieufe,  du  moins 
une  balance  entre  les  conditions  de  tous  fes 
tnembres ,  qui  empêche  aucun  particulier  de 
trop  augmenter  fon  pouvoir,  &  qui  réprime 
l’orgueil  des  hommes  ordinaires ,  enclins  com¬ 
munément  à  s’arroger  les  titres,  &  l’exté¬ 
rieur  faftueux  par  lefquels  la  nobleffe  penfe 
fe  diftinguer. 

Par  fon  exafôitude  à  maintenir  le  premier 
ordre ,  la  liberté  eft  à  l’abri  des  tentatives 
téméraires  des  Grands  Officiers  de  l’Etat, qui 
pourroient  profiter  du  pouvoir  attaché  aux 
emplois  qui  leur  font  confiés,  &  qui  leur  don¬ 
nent  du  crédit  fur  l’armée  ou  dans  le  confeil , 
pour  favorifer  leurs  défirs  ambitieux,  fi  on 
n’avoit  pas  foin  de  les  reftreindre  ou  d’en 
prévenir  l’effet. 

En  s’attachant  à  ne  point  permettre  l’éten¬ 
due  des  tittes ,  on  délivre  le  Peuple  du  joug 
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d’un  tas  de  petits  tyrans,  toujours  portés  k 
croire  que  la  naiffance  leur  donne  des  préro* 
gatives ,  &  une  fupériorité  de  puiffance  au- 
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bien  ordonnée  doit  toujours  exclure  de  fon 
fein,  une  pareille  efpece  d’hommes,  parce 
qu’enndmis  naturels  &  implacables  du  Peuple, 
ils  ont  un  intérêt  à  le  tenir  dans  l’efclavage; 
&  font  toujours  prêts  à  s’unir,  avec  ceux  qui 
font  parvenus  à  un  allez  haut  degré  d’autori¬ 
té,  pour  fe  croire  en  état  d’ufurper  les  droits 
&  le  trône  des  tyrans. 

Pour  mettre  ces  vérités  dans  tout  leur  jour, 
&  manifefter  le  danger  qu’il  y  a  pour  un  Etat 
libre  de  permettre  à  quelques  particuliers  de 
devenir  trop  puiffants;  je  vais  produire  une 
fuite  d’exemples  qui  feront  voir  que  toute 
république ,  qui  n’a  point  évité  ce  péril  a 
bientôt  perdu  fa  liberté. 

L’hifioire  de  la  Grece  fait  voir  que  fi 
Athènes ,  cette  republique  fameufe,  fut  deux 
fois  adujettie  ,  d  abord  fous  trente  tyrans 
enfuite  fous  le  feul  Pififirate,  elle  ne  dut  ces 
différons  malheurs  qu’à  la  lâcheté  qu’elle  fit 
paroître,  en  fouffrant  que  quelques  Sénateurs 
s’élevafient  trop  au-deflus  des  autres. 

Le  Peuple  de  Siracufe  &  les  Habitan s  de 
la  Sicileayant  eu  la  même  imprudence,  éprou¬ 
vèrent  le  même  fort,  ceux-ci  fous  Denis 
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&  Agathocles  &  ceux  -  là  fous  Hiéron. 

L’hiftoire  de  Rome  efl  un  tilTu  de  malheurs 
occafionnés  par  une  pareille  inconfidération. 
Affranchiedu  joug  des  Rois,  ellemet.faliber- 
berté  entre  les  mains  des  Sénateurs  ,,  qui  en 
relevant  avec  trop  d’emphafe  les  fervices 
rendus  par  Mœlius  &  Manlius ,  enflamment 
l’ambition  de  ces  deux  hommes,  &  font  naî- 
tre  dans  leur  cœur  le  défir  d’afpirer  à  la  ty¬ 
rannie.  A  peine  échappés  de  ce  péril,  les 
Romains  font  fournis  aux  caprices  de  dix 
Sénateurs  qui,  plus  accrédités  que  leurs  col¬ 
lègues,  envahiflent  la  fuprême  autorité  fous 
le  nom  de  Décemvirs.  Fatigués  de  ce  joug, 
s’ils  fe  révoltent,  «St  fe  remettent  en  pofles- 
fion  de  leur  liberté,  on  les  voit  bientôt  re¬ 
tomber  dans  la  même  erreur  ;  en  donnant 
trop  d’autorité  à  ceux  dont  les  fervices  leur 
paroiiïoient  néceflaires  :  un  Silla  en  profite 
«St  il  obtient  pour  cinq  ans  la  place  impor¬ 
tante  de  Diftateur ,  que  l’ambition  de  Céfar 
fe  fit  conférer  pour(fa  vie.  La  mort  de  ce 
dernier  donnoit  certainement  aux  Romains 
un  moyen  facile  de  rentrer  dans  leurs  droits 
&  ils  Y  feroient  parvenus,  s’ils  avoient  eu 
foin  û  empêcher  qu’Augufte  ne  devînt  trop 

puiflant; 
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puiflant  ;  ils  n’y  penferent  pas  &  il  fut  fe 
fervir  fi  adroitement  dé  la  bonne  volonté 
du  Sénat  &  du  Peuple;  qu’il  jetta  les  fonde- 
mens  d’une  tyrannie,  dont  les  malheurs  ne 
finirent  quepar  l’extinélion  de  ce  formida¬ 
ble  empire. 

La  république  de  Florence  caufa  de  me» 

ê 

me  fa  ruine ,  en  taillant  d’abord  à  Cosme 
de  Me'dicis  la  facilité  de  trop  augmenter 
fon  crédit ,  &  de  devenir  tyran  ;  &  en  le 
forçant  enfuite  de  fe  déclarer  fouveraîn  ar¬ 
bitraire  ,  lorfque  par  une  autre  genre  d’in* 
difcrédon,  ils  le  fommerent  de  fe  dépouil- 
ler  de  fa  puifiance,  fans  avoir  pourvu  aux 
moyens  de  l’y  contraindre.  Que  d’exemples 
palpables  ne  pourroit  pas  fournir  Milan, 
la  Suiiîe  &  tant  d’autres  Etats  qui  n’ont  dû 
leur  efclavage  qu’à  leur  imprudence;  mais 
il  en  efl:  un  plus  récent  &  qui  s’eft  pailé 
pour  ainfi  dire,  fous  nos  yeux:  c’efl  celui 
de  .la  Hollande ,  qui  après  avoir  tout  facri. 
fié  pour  fe  fouftraire  au  joug  de  l’Kfpagne 
fe  vit  infenfiblement  en  danger  de  perdre 
de  nouveau  fa  liberté ,  pour  avoir  permis  à 
la  maifon  d’Orange  de  s’élever  plus  qu’il  ne 
fembloit  convenir  au  fujet  d’un  Etat  libre 
Tome  FL  P 
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C’eft  donc  une  maxime  d’Etat  d’empê¬ 
cher  tout  membre  d’un  Etat  libre  de  devenir 
trop  paillant  ou  de  trop  acquérir  la  confian¬ 
ce  du  Peuple  ;  car  de  quelques  fuccès  heu¬ 
rt  ux  qu’aient  été  couronnées  fes  aftions  ; 
quelques  fervices  qu’il  paille  avoir  rendus, 
la  république  n’aura  jamais  que  cette  fage 
précaution  à  ob  fer  ver  ,  pour  fe  prémunir 
centre  le  danger  d’une  ufurpation  dange- 
reufe  à  fa  liberté. 

14°.  La  dernier e  raifon  &  qui  rieft  pas  la 
moins  forte  pour  prouver  que  Vadminijlration  po¬ 
pulaire  efl  plus  avant ageufe  que  toutes  les  autres  , 
ce  fi  que  feule  elle  oblige  ceux  quelle  met  en  place 
à  rendre  compte  de  leurs  actions .  Comme  les 
membres  qui  compofent  les  afiemblées  fuprê- 
mes  n’y  prennent  place  qu’en  vertu  d’une 
élection  fucceffive  faite  par  le  Peuple,  il  fuit 
qu’en  descendant  de  ces  polies  éminents  ,  ils 
rentrent  dans  la  claffe  des  fujets  ordinaires, 
&  que  fournis  aux  loix  comme  eux ,  ils  font 
expofés  à  recevoir  le  châtiment  que  peuvent 
avoir  mérité  les  fautes  commifes  pendant  leur 
adminütration.  Si  cela  arrive,  leur  exemple 
rend  leurs  fuccefleurs  plus  prudens  dans  l’e¬ 
xercice  de  leurs  emplois  &  moins  hardis  à 


I 


d’une  République.  "  227 

opprimer  un  peuple  dont  ils  redoutent  tôt  ou 
tard  la  juftice.  C’eft  ainfi  feulement  qu’on 
peut  fe  mettre  à  l’abri  de  la  tyrannie ,  qu’on 
détruit  celle  qui  paroît  la  mieux  cimentée , 
que  l’on  étouffe  celle  qui  eft  encore  dans  fa 
naiffance,  &  que  l’on  s’y  fouftrait  pour  tou¬ 
jours.  La  fureté  du  Peuple  eft  la  loi  fuprême 
&  fouveraine:  ainfi  un  établiffement  qui  pro¬ 
cure  les  précieux  avantages  qu’on  vient  de 
détailler,  eft  un  boulevard  qui  défend  les 
franchifes  du  Peuple  contre  les  tentatives  les 
plus  audaeieufes,  lorfque,  dépouillé  de  ce  fe- 
cours,  on  ne  peut  tirer  aucun  profit  des  loix 
ordinaires.  Si  en  effet  les  Magiftrats  pou- 
voient  à  leur  gré  s’exempter  de  l’exécution 
des  loix  fans  rendre  compte  des  motifs  qui 
les  y  ont  engagés,  il  s’enfuivroit  qu’ils  pour- 
roient  les  interpréter  à  leur  fantaifie,  &  que 
leur  exécution  ne  fe  feroit  que  conformé¬ 
ment  à  leur  volonté  ou  à  leur  plaifir. 

Il  paroît  donc  indubitablement  certain 
que,  dans  un  Gouvernement  Populaire,  la  ré¬ 
volution  fucceffive  d’autorité ,  qui  dépend 
.  du  choix  du  Peuple,  eft  une  barrière  que  ne 
peut  furmonter  le  défir  de  la  tyrannie  ou  les 
efforts  du  pouvoir  arbitraire  ;  il  n’eft  pas 
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moins  évident  que ,  dès  que  les  hommes  fe 
font  mis  en  poffeffion  d’un  pouvoir  fans  in¬ 
terruption,  ils  fe  font  une  loi  barbare  de 
l’exercer  à  leur  gré,  en  n’épargnant  aucun 
effort  pour  fe  fouflraire  à  l’obligation  de  ren¬ 
dre  compte  de  leurs  allions.  Iis  y  parvien¬ 
nent  facilement,  en  perfuadant  à  leurs  con¬ 
citoyens  ,  foit  par  des  raifonnemens  appa¬ 
rents,  foit  en  les  intimidant,  que  quelqu’in- 
juflice  qu’ils  piaffent  commettre ,  ils  n’en  doi¬ 
vent  compte  qu’à  Dieu.  Cette  doétrine  dic¬ 
tée  par  la  tyrannie ,  a  pris  d’autant  plus  d’em¬ 
pire  fur  l’efprit  des  hommes  ,  qu’il  en  eft 
moins  parmi  eux  qui  aient  la  force  de  renon¬ 
cer  à  l’appas  des  faveurs  &  des  richeffes  que 
prodiguent  les  tyrans.  La  généralité  de  ceux 
qui  paroiffent  nés  pour  être  fujets,  fournis  à 
ce  préjugé,  met  tout  fon  intérêt  à  gagner  la 
faveur  des  Grands  par  de  lâches  complaifan- 
ces  ou  une  bafTe  flatterie  :  d’ou  il  arrive  que , 
s’il  s’élève  un  efprit  affez  généreux  pour 
obéir  aux  vrais  principes  de  la  liberté  &  de 
la  juflice  ,  en  exigeant  d’un  Defpote  qu’il 

rende  compte  de  fes  aérions  à  la  Société,  il 
fè  voit  à  l’inflant  en  butte  à  la  haine  &  à  la 

fureur  univerfelle.  Que  les  fentimens  des  ré¬ 
publicains  font  ôi  doivent  être  différensî 
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Toutes  les  fois  que  Rome  ou  Ja  Grece  a  dé¬ 
couvert  de  ces  zèles  patriotes ,  ces  républi¬ 
ques  les  ont  comblés  de  gloire  &  d’honneurs, 
en  leur  élevant  des  ftatues ,  les  couronnant  de 
lauriers  &  les  récompenfant  aux  dépens  du 
tréfor  public;  leur  jufle  admiration  ne  vo¬ 
yant  rien  fur  Ja  terre  capable  d’exprimer  leur 
gratitude,  elles  ont  cru  devoir  mettre  leurs 
noms  dans  les  diptiques  facrées,  en  les  faifant 
honorer  comme  des  Divinités.  Une  véritable 
connoiflance  de  l’intérêt  d’une  république 
leur  diêloit  feule  cette  conduite,  perfuadées, 
comme  chacun  devroit  l’être,  que  la  liberté 
ne  peut  fubfifler  ou  ne  fe  trouve  point  un 
zèle  ardent  &  confiant  pour  fe  garantir  de  la 
tyrannie ,  à  laquelle  quelques  Grands  peuvent 
avoir  occafion  d’afpirer.  On  ne  peut  s’y  op- 
pofer  d’une  maniéré  plus  efficace  qu’en  afTu- 
jettiffant  les  Grands  à  rendre  compte  de  la 
maniéré  dont  ils  ont  exercé  les  pofles  hono¬ 
rables  qui  ont  pu  leur  être  confiés.  Cette  fage 
coutume  a  toujours  été  fuivie  dans  les  Etats 
véritablement  libres,  &  nul  autre  fur  la  ter¬ 
re  ne  s’efl  ahuré  la  jouiflance  de  ce  bonheur 
par  loi  ou  par  coutume ,  qu’autant  que  fes 
fujets  ont  été  également  enclins  à  la  fujettion 
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&  au  bon  ordre,  en  rendant  dans  le  gouver¬ 
nement,  l’autorité  fucceffive&  dépendante  du 
confentement  du  Peuple.  La  Suifle  nous  of¬ 
fre  un  peuple  qui  jouît  véritablement  de  fa 
liberté ,  parce  qu’il  n’eft  aucun  msgiftrat  ci¬ 
vil  ou  militaire  dans  les  cantons,  qui  ne  foit 
f  jumis  à  rendre  compte  de  fes  actions  dans  les 
alTemblées  fuprêmes  de  la  république. 

Il  efl  aifé  de  conclure  ,  après  les  détails 
précédons,  que  n’y  ayant  aucun  autre  moyen 
de  conferver  une  république  en  liberté ,  que 
de  rendre  fes  officiers  comptables  au  public  ; 
que  d’ailleurs  ne  pouvant  y  forcer  ceux  qui 
font  revêtus  d’une  autorité  perpétuelle,  fans 
s’expofer  aux  plus  grandes  difficultés,  &  fans 
plonger  la  nation  dans  la  plus  affreufe  mifere, 
fuite  des  horreurs  d'une  guerre  civile;  & 
qu’ enfin  la  révolution  des  chefs  par  un  choix 
du  Peuple,  qui  foit  librement ,  régulièrement 
fait ,  étant  la  feule  voie  de  rendre  les  Masi- 

O 

ftrats  refponfables  au  public ,  &  de  prévenir 
par  conféquent  les  divifions  internes  qu’en, 
fante  la  tyrannie.  Je  feul  Etat  libre,  dans  le¬ 
quel  la  Suprême  Autorité  eft  confiée  à  des  ci¬ 
toyens  choifis  par  la  généralité,  l’emporte 
infiniment  fur  toute  autre  ferme  de  gouver¬ 
nement  que  ce  puiffe  être. 
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REPONSES 

AUX  OBJECTIONS 
CONTRE 

UNE  ADMINISTRATION 

I 

QUI  MET 

LA  SUPRÊME  AUTORITE 

E  N  T  R  E 

LES  MAINS  DU  PEUPLE. 

Ç onvaincu  par  une  leélure  attentive  de 
l’hiftoire  d’Angleterre ,  que  nos  ancêtres  a- 
voient  été  tellement  habitués  à  fe  foumet» 

tre  aux  principes  fauvages  de  la  Monarchie  ' 
qu’ils  ne  s’étoient  jamais  figuré  qu’il  pût  y 
avoir  une  forme  d’adminiftration  plus  pré» 
cieufe  &  en  voyant  que,  depuis  peu  de 
tems,  nos  concitoyens  leurs  defcendans  com¬ 
mencent  à  connoître  tes  grands  biens  que 
doit  produire  un  Etat  libre  ou  républicain* 
je  me  fuis  perfuadé  que  rien  ne  pouvoir 
plus  efficacement  concourir  à  perfectionner 
en  eux  ces  derniers  fentiméns,  &  à  immor 
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talifer  la  gloire  des  grands  perfonnages  qui 
on-  entrepris  de  leur  ouvrir  les  yeux  ,  que 
d’expofer  clairement  les  trilles  inconvéniens 
&  les  fnneftes  conféquences  qu’entraîne  toute 
autre  forme  de  gouvernement,  d’en  déraci¬ 
ner  les  principes  &  de  bien  faire  connoître 
au  Peuple  Anglois,  dans  ces  tnomens  où  il 
commence  à  peine  à  refpirer  fous  un  fort 
plus  fortuné ,  les  vraies  bafes  qu’il  faut  don¬ 
ner  à  une  république,  pour  rendre  fort  de- 
ftin  inébranlable.  Heureux!  fi  mes  foibles 
efforts  le  portent  à  s’armer  de  courage  & 
de  confiance  pour  pourfuivre  l’ennemi  qu’il 
a  à  redouter;  &  fi,  en  lui  infpirant  l’efprit 
qui  doit  animer  tout  véritable  Républicain, 
je  lui  fais  prendre  une  ferme  réfolution  de 
s’oppofer  à  tout' ce  qui  tendra  jamais  au  ré* 
tabliffement  de  la  Monarchie,  en  détruifmt 
fon  fafte  extérieur  &  en  fe  tenant  toujours 
prêt  à  braver  les  efforts  de  quiconque  pré¬ 
tendrait  de  nouveau  les  foumettre  à  ce  joug. 

C’eft  pour  obtenir  ces  grands  avantages, 
que  je  me  fuis  doqné  tanc  de  peine  à  faire 
voir  que  nulle  forme  d’adminiilration  n’eft 
préférable  à  celle ,  où  le  Peuple ,  pofies- 
feur  reel  de  l’Autorité  Suprême,  a  feul  le 
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droit  d’en  confier  la  manutention  à  des 
gens  qu’il  y  appelle  par  un  choix  libre,  fuc- 
celîîf  &  régulier;  vérité  que  je  crois  avoir 
démontrée  autant  par  les  faits  que  par  Je 
raifonnement  :  mais  à  Pexpofition  de  laque!* 
le  je  croirois  qu’il  manque  quelque  chofe,  fi 
je  ne  réfutois  pas  les  objeélions  que  bien 
des  gens  allèguent  contre  mon  fyftême,  en 
s  imaginant  même  pour  la  plupart  qu’il  en 
eft  dont  la  force  eft  irréfiftible.  Quelque 
foit  leur  idée,  j’entreprendrai  d’y  répondre 
dans  cette  fécondé  partie,  perfuadé  que  fi 
par  le  fecours  de  l’exemple  &  de  la  raifon,* 
je  parviens  à  donner  à  mes  réponfes  le  mê¬ 
me  degré  de  clarté,  fous  lequel  j’ai  faitpa- 
roîcre  ma  propofition ,  j’aurai  enfin  le  bon¬ 
heur  de  fermer  pour  jamais  la  bouche  à 
l’ignorance  ,  à  la  malice  &  à  la  flatterie,  vi- 
ces  toujours  aveuglément  difpofés  à  regarder 
avec  horreur  un  Etat  libre  elTentielJement 
gouverné  par  le  Peuple.  ’ 

if>.  La  première  difficulté  que  je  me  pro. 
pofe,  d’après  les  partifans  de  l’autorité  roya¬ 
le  ,  eft  de  voir  fi  l'on  peut  établir  un  Gouver¬ 
nement  Populaire ,  Jans  jetter  P  Etat  dans  la  cm. 
fujion  &  fans  mettre  tous  les  citoyens  au  niveau  ?  ' 
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Te  répondrai  que  fi  Fort  donne  à  ces  mots, 
mettre  au  niveau ,  la  lignification  que  Tillage 
y  attache  de  nos  jç>urs,  ils  portent  certaine¬ 
ment  une  idée  odieufe  ;  puifqu’on  ne  peut 
les  admettre  dans  ce  fens  ,  qu’on  ne  jette 
une  confufion  dans  tous  les  états  ,  en  met¬ 
tant  tous  les  biens  en  commun  ,  en  dépouil¬ 
lant  les  particuliers  de  ce  qu’ils  poffedent, 
&  en  donnant  à  tous  les  fujets  le  droit  de 
jouir  fans  diftinétion  de  tout  ce  qui  paroît  à 
leur  bienféance.  Tel  eft  aufli  le  but  fcanda- 
leux  que  nos  ennemis  prêtent  à  un  gouver¬ 
nement  dépendant  du  peuple,  quoiqu’en  effet 
nulle  forme  d’adminiftration  n’y  foit  plus  di¬ 
rectement  oppofée  ;•  mais  ils  croient  ne  pou¬ 
voir  trop  la  faire  haïr  ,  convaincus  comme 
ils  le  font,  que  fi  le  Peuple  maître  dé  fa  li¬ 
berté  parvient  à  en  fentir  les  avantages,  l’ef» 
poir  qui  les  anime  à  favorifer  la  Monarchie 
doit  tout- à-coup  fe  voir  anéanti,  parce  que 
c’eft  le  plus  fûr  moyen  d’empêcher  qui  que 
ce  foit  de  concourir  à  faire  revivre  la  Royau¬ 
té,  Que  deviendraient  en  effet  les  parti- 
fans  d’un  Souverain ,  s’il  n’étoit  plus  de  ci- 
toven  qui  fe  formât  un  intérêt  fpécial  di- 
flmct  de  celui  du  public.  Il  eft  donc  évi* 
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dent  qu’nn  gouvernement,  dont  toute  l’auto¬ 
rité  réiide  dans  des  affemblées  fuprêmes, 
compofées  de  perfonnes  que  îe  choix  libre 
du  Peuple  y  fait  fiéger  fucce/Tivement,  loin 
d’introduire  une  communauté  de  biens  pré¬ 


judiciable  à  la  généralité -même  i  eft  le  feul 
qui  aiTure  inconteftablemem  à  chaque  parti¬ 
culier  la  jouïlTance  tranquille  de  ceux  qui  lui 
font  propres.  Peut -on  en  effet  s’imaginer 
qu’un  corps  choifi  pour  repréfenter  la  nation 

A  '  J 

s’accorde  dans  le  deffein  de  nuire  à  leurs  in¬ 
térêts  réciproques,  en  fe  dépouillant  mutuel¬ 
lement  des  droits  fpéciaux  que  chacun  peut 
avoir?  D’ailleurs  dans  une  fituation  pareille, 
nulle  décifion  n'eft  arrêtée  que  fur  un  aquief- 
cement.  général  ;  il  devient  donc  inutile  de 


mettre  les  avantages  de  l’un  à  l’abri  de  la 
difpondon  arbitraire  des  autres.  Rien  en  ef¬ 
fet  ne  feroit  plus  contraire  au  Gouvernement 


Populaire  que  d’établir  une  égalité  générale, 
puifque  c’eft  le  propre  de  la  tyrannie  que  de 
foumettre  une  partie  des  fujets  à  la  diferécion 
de  l’autre;  &  de  faire  dépendre  les  droits  des 
citoyens  d’une  puiffance  qui  peut  agir  fans 
crainte  d’être  contrôlée  &  fans  demander  le 

confentement  des  parties  intéreffées;  voilà  ce 

; 
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qui  efl  le  moyen  de  détruire  la  propriété ,  & 
quelque  couleur  qu’on  y  donne,  quelque  dif¬ 
ficulté  qu’on  faffe  pour  en  convenir,  on  ne 
peut  y  méconnoître  le  malheur  qui  fuit  du 
fyftéme  monarchique. 

Mais  fans  m’écarter  de  mon  fujet ,  il  eft 
peu  de  parties  dans  l’univers  qui  ne  puilfent 
démontrer  que  le  Gouvernement  Populaire  ejl  le 
mieux  adapté  pour  garantir  de  toute  invafion  les 
intérêts  perfonnels:  &  pour  en  convaincre  le 
leéleur  le  plus  incrédule,  qu’on  me  permette 
quelques  raifonnemens. 

Il  n’efb  point  de  fujet  qui,  en  vivant  fous 
un  monarque,  puiiTe  regarder  comme  propre 
ce  qu’il  poil'éde  en  vertu  du  titre  le  plus 
jufle.  Il  n’a  de  droit  à  fes  biens,  à  fa  vie,  à 
fa  femme, qu’autant  qu’il  plait  au  Souverain/ 
puifque  dans  l’extrémité  de  fon  efclavage  il 
n’a  aucun  moyen  pour  l’empêcher  d’exercer 
une  autorité  fans  bornes.  Pour  fe  convaincre 
de  ce  que  j’avance,  il  fuffit  de  parcourir  les 
annales  des  nations  infortunées  qui  gémi/Tent 
fous  ce  joug  formidable.  La  France  &  toutes 
les  autres  Monarchies  nous  retracent  cha* 
que  jour  des  exemples  qui  font  voir  que  leurs 
fujets  n’ont  rien  en  propre,  &  que  tout  ce 
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qui  paroît  en  leurjpoffeflîon  dépend  feule¬ 
ment  du  bon  plaifir  du  Roi ,  qui  peut  les  en 
dépouiller  à  fa  volonté,  ainfi  qu’on  l’a  vu 
même  en  Angleterre.  S’il  eft  quelqu’Etat  Mo¬ 
narchique  où  les  peuples  jouïlfent  d’une  cer¬ 
taine  liberté,  &  d’un  certain  droit  à  leurs 
biens,  ce  ne  font  que  ceux  dont  l’admini- 
ftration  eft  formée  de  façon  à  en  biffer  la 
plus  grande  partie  entre  les  mains  du  Peuple: 
plus  en  effet  la  généralité  partage  la  puiffan- 
cc,  &  plus  les  particuliers  font  certains  que 
perfonne  n  attentera  à  les  priver  de  leurs 
prérogatives. 

Quel  peuple  fut  plus  maître  de  fes  biens, 
conferva  mieux  fa  liberté ,  que  les  Arragonois, 
tant  que  leurs  affemblées  fuprêmes  bornèrent 
b  volonté  de  leurs  Rois:  mais  Philippe  If. 
ne  les  eut  pas  privés  de  la  part  qu’ils  avoient 
coutume  de  prendre  dans  l’adminiftration  des 
affaires,  qu’ils  virent,  comme  ils  le  voient 
encore  de  nos  jours, -leurs  perfonnes  &  leurs 

biens  fournis  à  la  volonté  ou  au  caprice  de 
leurs  Souverains. 

On  peut  dire  la  même  chofe  de  la  Monar- 
chie  Françoife.  Les  fujets  n’y  conferverent 
un  droit  de  propriété  qu’autant  que  les  affem- 
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blées  generales  de  3a  nation  fublifherenc  pour 
fou  tenir  les  intérêts  du  Peuple  :  &  le  plan 
d’y  mettre  tout  au  niveau,  qu’on  y  a  cons* 
laminent  fuivi  depuis  le  régné  de  Louis  XI.  a, 
dans  un  court  efpace  de  teins  5  dépouillé  cha- 
cun  de  fes  droits  perfonnels,  &  fait  voir  que 
nul  Etat  dans  la  Chrétienté  n’a  travaillé  avec 
plus  de  fuccès  à  mettre  tous  les  hommes  au 
même  niveau.  Si  l’on  parcourt  fhiftoire 
d’Angleterre  ,  on  y  verra  prefque  le  même 
ufage  :  tant  que  les  Parlemens  ont  été  fré- 
quens,  l’intérêt  du  Peuple  fut  protégé  &  fes 
biens  étoient  en  fûreté:  mais  auflitôt  que  les 
Rois,  pour  ôter  au  Peuple  tout  concours  au 
maniement  des  affaires  générales,  eurent  dis¬ 
continué  de  convoquer  des  Parlemens,  on 
vit  éclore  le  plan  de  mettre  tout  Anglois  au 
niveau  ,  &  par  là  de  îe  dépouiller  du  droit  qu’il 
pouvoir  avoir  à  fes  propres  biens.  Cette 
doctrine  fut  portée  à  un  tel  excès,  qu’on  vit 
également  les  oracles  de  la  religion  &  de  la 
loi  répéter  dans  la  chaire  &  au  bureau  ;  que  la 
propriété  de  tous  les  biens  appartenoit  au  Roi  ;  £5? 
que  dans  V Etat  il  nen  étoit  aucun ,  auquel  un 
particulier  pût  s'arroger  un  droit  ejj'entiel .  Une 
pareille  doctrine  fuffit  pour  démontrer  que  le 
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fiftême  monarchique  a  tellement  pour  but  de 
mettre  au  niveau  tous  les  hommes ,  qu’il  leur 
îaifle  bien  peu  de  droits  certains;  &  que  s’il 
leur  en  relie,  ce  n’ell  que  par  des  moyens 
humilians  &  à  des  conditions  onéreufes  qu’ils 
peuvent  s’en  affiner  la  jouïffance. 

Tel  re'voltant  que  foit  cet  état  fous  un 
Monarque,  il  ne  le  fera  pas  moins  dans  une 
adminiftration  confiée  à  un  ou  à  plufieurs 

Seigneurs  ,  dont  l’autorité  cft  indépendante 
de  la  volonté  de  la  nation.  Athènes  fut  véri¬ 
tablement  libre ,  tant  que  fes  citoyens  jaloux 
de  leurs  franchifes,  maintinrent  la  ïacceffion 
des  membres  dans  leurs  afiemblées  fouverai- 
nes  ;  &  par -là  ce  qu’ils  avoient  leur  appar- 
tenoit  en  propre  ;  mais  en  fe  laiffant  dépouil¬ 
ler  du  premier  privilège,  ils  perdirent  ce 
dernier  avantage.  Sans  chercher  à  percer 
l’obfcurité  du  régné  de  leurs  Rois,  perfonne 
n  ignore  qufis  fubllituerent  à  ces  Souve¬ 
rains,  un  chef  fous  le  nom  de  gouverneur  , 
qui  tenon  fa  dignité  à  vie,  &  dont  la  con¬ 
duite  étoit  foumife  à  l’examen  de  neuf  per- 
fonnes  ;  cependant  leur  fûreté  y  parut  fi  mal 
affinée,  qu  ns  attriburent  la  même  confiance 
de  pouvoir  a  dix  direéleurs  unis,  qu’ils  furent 


240  La  Constitution 


obligés  de  dépofer  enfuite ,  leur  patience 
épuifée  ne  pouvant  foutenir  le  joug  plus 
long -teins.  Trente  citoyens  revêtus  de  la 
même  autorité  ne  firent  qu’aggraver  les  maux 
de  la  nation:  cette  multiplicité  de  tyrans  ne 
faifoit  voir  que  confifcations  ,  proscriptions 
ou  échafauts  :  un  fimple  de  leurs  caprices 
décidoit  des  biens,  de  la  vie  ou  de  la  liber¬ 
té  de  leurs  compatriotes  ,  fans  s’inquiéter 
même  de  donner  une  ombre  de  juftice  aux 
dift'érens  traits  que  diêloit  leur  barbarie.  Les 
gémiffemens  portèrent  à  la  révolte  ,  &  les 
Athéniens  ne  virent  de  refldurces  que  dans 
i’établiffement  d’une  république;  perfuadés 
qu’ils  ne  trouveroient  de  terme  à  leurs  maux , 
qu’en  remettant  la  Suprême  Autorité  dans  les 
affemblées  générales  de  la  Nation. 

On  m’objeêtera  fans  doute  que  cette  nou¬ 
velle  forme  d’adminiftration ,  vit  naître  dans 
Athènes  des  divifions  qui  cauferent  de  grands 
maux  :  mais  quiconque  lira  attentivement 

l’ hiftoire  de  cette  république  ,  fera  facile¬ 
ment  convaincu  que  ces  erreurs  n’eurent 
lieu ,  qu’ autant  que  les  citoyens  s’éloignèrent 
des  réglés  qui  pouvoient  feules  maintenir 
leur  liberté ,  en  permettant  que  l’autorité  fût 
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trop  longtems  continuée  entre  les  mains  de 
certains  particuliers,  qui  furent  mettre  cette 
prolongation  en  ufage  pour  fe  former  des 
partis  favorables  à  leur  ambition.  Le  peuple 
fe  partagea,  le  murmure  éclata,  &  le  trou» 
hle  prit  la  place  de  l’union  &  de  l’ordre. 
Telle  fut  la  fource  des  malheurs  d’Athenes 
fous  un  gouvernement  populaire ,  &  telle  fera 
toujours  celle  de  la  diffolution  infenfible  de 
toute  république. 

Ce  fut  auffi  le  fort  des  Lacédémoniens 
gouvernés  d’abord  par  un  roi  , .  enfuite  par 
deux ,  pris  dans  des  familles  différentes ,  qu’ils 
voulurent  encore  affujettir  à  la  cenfure  des 
Ephores  ;  ils  n’en  virent  pas  moins  que, 
quelque  reftriétion  qu’on  puifTe  mettre  à  un 
pouvoir  toujours  fubfiftant,  il  ne  tend  qu’à 
traiter  les  fujets  d’une  maniéré  également  în-  ' 
jurieufe  ;  &  ils  furent  obligés  de  réclamer 
leur  liberté.  Formés  en  république,  leur  état 
fut  heureux,  jufqu’à  ce  qu’entraînés  par  les 
mêmes  erreurs  qui  avoient  perdu  les  Athé¬ 
niens,  les  grands  trop  autorifés ,  jetterent 
parmi  eux  la  diflention ,  &  enfin  fe  frayèrent 
une  voie  à  la  tyrannie,  ce  qu’exécuterent 
fucceffivement  Manchanidas  &  Nabis. 
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Si  Rome,  après  avoir  cha{Té  fes  rois,  & 
établi  une  nouvelle  forme  de  gouvernement, 
n’eût  pas  depofé  fon  autorité  entre  les  mains 
d’un  Sénat  toujours  fubfiftant ,  elleauroit  plus 
efficacement  travaillé  au  bonheur  &  à  la 
tranquillité  de  fes  Peuples  ;  les  Décemvirs 
n’auroient  pu  faire  revivre  le  joug  infuppor- 
table  des  Rois,  auquel  cette  ville  ne  put  fe 
iouflraire  enfin,  qu’en  formant  une  Républi¬ 
que  dont  la  fouveraïneté  réfidoit  dans  des 
affèmblées  générales,  compofées  de  gens  qu’un 
choix  régulier  &  légitime  y  appelloit  fucces- 
fivement.  Ce  fut  alors ,  &  feulement  alors ,  que 
les  Romains  durent  fe  flatter  de  jouir  des 
biens  qui  leur  étoient  propres,  &  d’en  avoir 
l’entiere  difpofition.  Quel  état  fortuné  !  mais 
hélas  !  femblables  aux  républiques  d’Athenes 
&’de  Lacédémone,  Rome  ne' s’en  conferva 
la  jouïffance  qu’autant  que,  fidele  a  fuivre  les 
vrais  principes  d’un  Etat  libre,  elle  maintint 
la  fuccefeion  des  emplois:  dès  qu’elle  com¬ 
mença  à  continuer  l’autorité  de  quelques  par¬ 
ticuliers.  elle  fe  vit  déchirée  en  fa&ions, 
dont  les  Chefs  orgueilleux  fe  fervirent  pour 
la  rendre  efclave;  &  fes  habitans  par  ces  mo¬ 
yens  odieux  ,  qui  n’auroient  pu  réuffir  fans 
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leur  concours  criminel ,  perdirent  leur  liber¬ 
té  longtems  avant  que  de  reconnoître  la  ty¬ 
rannie  impériale.  Ce  fut  ainfi  que  Cinna, 
Silla,  Marius,  &  tant  d’autres  jufques  à  Cé- 
far,  animés  de  ce  principe,  abuferent  du 
crédit  qu’i!s  avoient  fur  le  Peuple,  pour  ob¬ 
tenir  qu’on  continuât'  l’autorité  entre  leurs 
mains:  on  vit  dés  lors  l’adminiftration  chan¬ 
ger  tout -à -coup  à  leur  gré:  l’idée  même  de 
liberté  ne  pouvoir  plus  fe  conferver  au  mi¬ 
lieu  des  fupplices ,  des  profcriptions ,  des  em- 
prifonnemens  «St  des  amendes ,  auxquels 
étoient  expofés  ceux  qui  paroilfoient  vouloir 
s’oppofer  aux  projets  des  tyrans.  Cette  poli¬ 
tique  infernale ,  qui  mettoit  tous  les  citoyens 
fur  un  pied  égal ,  fut  uniformément  mife  en 
pratique  par  tous  les  ufurpateurs  qui  précédè¬ 
rent  Céfar.  Celui-ci  fe  fervit  de  l' affection 
que  lui  portoit  le  Peuple,  pour  faire  conti¬ 
nuer  la  Souveraine  Autorité  entre  fes  mains , 
jufqu  au  moment  où  il  fe  crut  fuffifamment 
affermi ,  pour  s  en  siiurer  1  exercice  perpé¬ 
tuel,  fous  un  titre  nouveau  à  la  vérité  j  mais 
qui  n  opéra  pas  moins  infailliblement  la  ruine 
totale  de  la  liberté  romaine. 

Tel  fut  le  fort  de  Florence.  Soit  en  effet 
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que  cette  ville  fut  entièrement  foumife,  ou 
aux  Grands  en  corps,  ou  à  un  feul  Chef,  tels 
que  le  furent  Goderino  &  le  moine  Savano- 
rala,  foit  que  la  faveur  du  Peuple  en  1569. 
init  Cosme  en  état  de  l’ériger  en  duché,  elle 
n’a  jamais  dû  fes  maux  qu’à  l’imprudence  de 
prolonger  trop  longtëms  fes  officiers  dans 
l’exercice  de  leurs  emplois. 

La  même  erreur  détruifit  la  république  de 
Pife ,  en  l’expofant  à  devenir  la  proie  de  di¬ 
vers  ufurpateurs. 

Perfonne  n’ignore  que  Mantoue  ne  perdit 
les  droits  de  ville  libre  fous  la  proteélion  de 
l’empire  ,  qu’en  négligeant  de  maintenir  la 
fucceffion  régulière  qui  donnoit  entrée  dans 
les  affemblées  fouveraines ,  pour  remettre 
l’autorité  aux  familles ,  que  leur  crédit  ou 
leurs  richeffes  rendoient  les  plus  confidéra- 
bles.  Inquiets  fous  ce  joug  onéreux,  ils  cédè¬ 
rent  aux  premiers  efforts  d’un  nommé  Pafferi- 
mo  ,  qui  fut  fe  conferver  fi  longtëms  la  puis- 
fance ,  qu’il  fe  vit  enfin  capable  de  tout  fou- 
mettre  à  fon  caprice,  fans  avoir  égard  au 
rang  ou  à  la  naiffance.  Il  pcfuffa  enfin  la 
tyrannie  à  un  tel  excès ,  que  ce  peuple  gé- 
miffant  n’entrevit  de  bonheur  qu’en  chan- 
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géant  d’efclavage.  Réduit  au  défefpoir  il 
déféra  en  1327.  la  direélion  des  affaires  à  Gon¬ 
zague  avec  un  droit  héréditaire  dans  fa  fa¬ 
mille,  que  l’empereur  Sigifmond  éleva  à  la 
dignité  de  Marquis  ,  qu’en  15159.  Charles  V. 
déclara  Duc  deMantoue,  &  que  Ferdinand 
en  1663.  nomma  Vicaire  général  de  l’em¬ 
pire,  pour  mieux  affermir  fa  fouveraineté. 

Ces  exemples  portent  à  conclure  qu’on  ne 
peut  trop  redouter  le  gouvernement  monar¬ 
chique  ,  fous  quelque  forme  qu’il  fe  préfen- 
te  ,  &  qu  une  republique  dont  la  fupréma* 
tie  réfide  dans  des  affemblées  de  citoyens 
que  le  choix  du  peuple  y  fait  fuccéder,  loin 
d’introduire  l’égalité  &  de  détruire  le  droit 
de  propriété,  eft  l’état  le  mieux  adapté  à  la 
confection  de  la  liberté,  &  celui  qui  s’op. 
pofera  toujours  avec  le  plus  de  fuccès  aux 
vues  ambitieufes  des  fujets  qui  afpirent  à  la 
Monarchie:  lorfque  celie-ci  fous  toutes  fes 
formes  n’aura  jamais  l’efpoir  de  fe  foutenir, 
qu’autant  qu’elle  parviendra  à  mettre  tous  fes 
fujets  au  niveau. 

La  fécondé  partie  de  la  première  obje&ion 
Qccufe  le  Gouvet  nouent  Populaire  d’engendrer  la 
c onfnfion :  parce  que  tout  citoyen  a  le  droit 
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d’être  élu  membre  des  aflernblées  fuprêmes, 
comme  il  a  celui  de  concourir  au  choix  de 
ceux  qui  doivent  les  compofer* 

Pour  donner  à  ma  réponfe  toute  la  clarté 
qu’elle  exige,  je  prie  de  confidérer  que  la 
république  doit  être  envifagée  fous  deux 
états  difrérens;  ou  lorfqu’elle  a  acquis  une 
fituation  tellement  ferme  &  folide,  qu’on  foit 
en  droit  de  fuppofer  que  tous  ceux  qui  la 
compofent  ne  défirent  que  fa  confervation  ; 
ou  quand  à  peine  échappée  des  horreurs  d’u¬ 
ne  guerre  civile,  elle  commence,  à  s’élever 
far  les  ruines  d’une  ancienne  forme  de  gou. 
vernement,qui  doit  avoir  des  partifans:  car, 
dans  ce  dernier  cas,  on  ne  peut  fe  déguifer 
qu’elle  renferme  des  gens  portés  à  s’oppofer 
à  fon  agrandiiTement. 

Si  la  république  eft  établie  fur  des  fonde- 
rnens  folidement  allurés  par  le  tems ,  &  qu’el¬ 
le  puilTe  croire  qu’eile  n’a  que  des  citoyens 
attachés  à  fa  conftitution ,  elle  leur  doit  fans 

doute  accorder  à  chacun  fans  distinction,  le 

• 

droit,  &  de  choifir  fes  Souverains,  &  d’en 
partager  la  dignité ,  du  moins  autant  que  la 
orudence  &  la  raifon  lui  permettent  de  les 
en  juger  dignes.  Il  eft  certain  qu’on  ne  peut 
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tiop  confuker  îes  loix  de  la  fageffe  pour, 
dans  ce  purelhes  circonfiances  ,  détcrrniuer 
retendue  plus  ou  moins  grande  qu’on  peut  • 
donner  à  ce  privilège ,  &  j’entreprendrai 
d’autant  moins  de  la  fixer,  que  la  nature  des 
affaires,  de  la  poiicion  &  des  intérêts  de  la 
nation  a  feul  le  pouvoir  fucceffif  de  la  pref- 
crire. 

•  Si  au  contraire  la  république  le  trouve 
nouvellement  conftituée,  fur  les  débris  d’une 
ancienne  admmiflration ,  qui  n’a  cédé  qu’a- 
près  avoir  opiniâtrement  déchiré  le  fein  par 
une  guerre  civile:  quoiqu’alors  même  elle  ne 
doive  point  établir  de  diftinction  entre  les 
hommes,  je  penfe  néanmoins  que,  fi  elle  ac- 
cordoit  au  parti  fubjugué  la  puiffancé  de  nom¬ 
mer  ceux  qui  doivent  avoir  la  puiffancé  fu- 
prêtne,ainfi  quele  droit  detreadmisà  la  par¬ 
tager  ,  ce  fer oit  non  feulement  ôter  la  balan¬ 
ce  qu’exige  la  politique,  mais  s’expofer  elle- 
nie  me  3.  être  Dientot  infailliblement  renverfée 
par  la  confufion  que  jetteroit  un  mélange 
monltrueux  d’intérêts  oppofes. 

Différentes  raifons  peuvent  prouver  qu’il 
efl:  de  la  juftice  de  ne  point  rendre  partici¬ 
pais  des  droits  du  Peuple,  ceux  qui  fe  voient 
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forcés;de  les  reconnoître  par  le  fort  des  ar¬ 
mes  à  la  fin  d’une  guerre  civile.  Leur  accor¬ 
der  cenrivilevé,  ce  feroit  les  mettre  dans  la 
poflîbilité  de  fusciter  de  nouvelles  brouilleries 
qui.,  en  caufant  des  divifions ,  expoferoient 
de  nouveau  la  liberté  générale.  A  ce  rnotil , 
que  je  conviens  être  de  pure  convenance,  on 
doit  ajouter  un  raifonnement  que  prête  l’é¬ 
quité  qui  fonde  la  loi  des  nations.  Ceux  qui 
ont  ofé  combattre  pour  favorifer  l’orgueil  des 
Tyrans  &  trahir  les  intérêts  du  Peuple ,  ne 
peuvent  être  regardés  comme  faifant  partie 
de  ce  Peuple,  mais  comme  des  efclaves  obli¬ 
gés  de  fubir  le  joug  que  les  vainqueurs  veu¬ 
lent  leur  impofer.  En  s’élevant  contre  la  ma- 
jefté  du  Peuple,  qu’il  étoit  de  leur  devoir  de 
maintenir,  ce  font  des  traîtres  qui  ont  perdu 
tous  leurs  droits  &  tous  leurs  privilèges;  Il 
donc  ils  font  allez  heureux  pour  qu’il  arrive 
un  tems  où  l’on  canfente  à  leur  en  reibituer 
quelques-uns,  ils  ne  pourront  jamais  en  jouïr 
comme  d’avantages  dérivés  de  leur  naifiancë, 

mais  comme  des  grâces  fpéciales  qu’aura  bien 

» 

voulu  leur  accorder  la' bonté  du  Peuple. 

JÿTous  avons  un  exemple  de  cette  févérité 
particulière  dans  les  républiques  de  l’ancieni 
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me  Grece.  Si  d’un  côté  elles  avoient  grande 
attention  à  ne  point  accumuler  les  dignités 
fur  ceux  qui  avoient  fait  de  grandes  aftions 
ou  beaucoup  fouffert  pour  maintenir  leur  li¬ 
berté  ;  de  l’autre  elles  puniffbient  avec  la 
derniere  rigueur  ceux  qui  entreprenoient 
d’envahir  cette  liberté  ou  qui,  de  quelque 
maniéré  que  ce  fût,  paroiil'oient  vouloir  at¬ 
tenterai  fa  confervat ion.  Oes  derniers  étoient- 
iis  connus  ou  foupçonnés?  leur  vie  &  leurs 
biens  étoient  en  danger ,  &  s’ils  avoient  le 
trifte  bonheur  de  prolonger  leurs  jours,  ce 
n’étoit  que  pour  les  palier  dans  un  dur  efcla- 
vage.  On  y  a  fouvent  vu  ces  malheureux 
pourfuivis’ jufqu’après  leur  mort,  la  républi- 
que  attachant  à  leur  mémoire,  une  marque' 
éternelle  d’infamie. 

Rome  montra  à  la  vérité  plus  de  douceur 
à  l’egard  de  ceux  de  fes-  citoyens  qui ,  après 

l’expulfion  des  Taquins ,  s’en  déclarèrent 
partifans:  mais  elles  ne  les  mit  Fas  tout-à- 
coup  en  jouïffance  des  privilèges  que  le  titre 
de  républicains  leur  dônnoit.  Elle  changea  de 
conduite  dans  la  fuite  des  tems,  &  toutes  les 
fois  que  les  Romains  virent  leur  liberté  en 
danger ,  ils  en  bannirent  les  ennemis ,  &  jes 
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dépouillèrent  de  leurs  biens ,  fans  avoir  dans 
ce  cas  plus  d’égard  pour  un  Sénateur  que 
pour  le  dernier  des  particuliers,  qui  tous  in¬ 
différemment  étoient  hautement  déclarés  in¬ 
capables  de  pofféder  par  la  fuite  aucune  di¬ 
gnité  dans  la  république.  Tous  les  complices 
de  Catilina,  qui  parurent  mériter  fon  reffen- 
timent,  fubirent  le  même  fort*  qu’auroient 
fans  doute  éprouvé  les  partifans  de  Céfar ,  lî 
ce  traître  heureux  n’avoit  lubîugué  tous  fes 
adverfaires.  Milan,  &  les  autres  Etats  d’Ita¬ 
lie,  la  Suiffe  &  la  Hollande,  agirent  avec  la 
même  vigueur  contre  ceux  de  leurs  fujets 
qui,  fourds  à  la  voix  de  la  nature,  donnèrent 
les  mains  aux  projets  violens,  ou  entrèrent 
dans  des  confpiratiôns  qui  tendoient  à  étouf¬ 
fer  leur  liberté  naiffante.  Cette  conduite  ne 
peut  furprendre;  car  11  la  loi  des  nations 
permet  d’exercer  les  droits  de  conquête  fur 
un  étranger  vaincu,  que  la  juftice  &la  railon 
rendent  ennemi  légitime;  à  combien  plus 
forte  raifon  une  républiqueMloit  -  elle  le  faire 
valoir  contre  ceux  de  fes  enfans  qui,  ou¬ 
bliant  les  devoirs  que  leur  prefcrit  la  nature  , 
commettent  des  actions  d’autant  plus  détefta- 
blesf  qu’elles  tendent  à  détruire  la  liberté  de 
leur  pays  natal. 
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Lorfque  l’on  voit  qu’un  Gouvernement 
Populaire  établi  fur  les  trophées  d’une  guerre 
civile,  a  toujours  exercé  fa  vengeance  fur 
la  vie  des  confpirateurs  ;  &  qu’à  la  fin  d’une 
pareille  guerre  heureufe  ,  le  Peuple  a  tou¬ 
jours  fait  paroître  une  réfolution  ferme  de 
•  faire  valoir  fur  eux  le  droit  légitime  de  con¬ 
quête  ,  en  les  privant  de  toute  part  à  l’ad- 
miniftration,  il  en  faut  néceiîàirement  con¬ 
clure,  que  dans  ce  cas  comme  dans  le  pre. 
mier,  une  république  eft  fi  éloignée  d’établir 
pour  première  bafe,  une  égalité  parfaite  en¬ 
tre  tous  les  citoyens  ,  que  fes  Zélateurs  la 
voient  à  peine  refpirer ',  qu’ils  s’appliquent 
entièrement  à  fe  rendre  feuls  arbitres  de  fa 
confervation ,  comme  le  feul  moyen  de  pré¬ 
venir  que  les  anciens  intérêts,  en  faifant 

naître  la  confufion ,  ne  la  plongent  dans  de 
nouvelles  guerres. 

2°.  La  fticcejjion  des  membres  dans  les  ajjem- 
blées  populaires,  paraît  à  nos  aiverjaires  fujette 
à  de  grands  inconvéniens  ,  parce  qu'on  ne  ‘ 'peut 
raifonnableinent  efpérer  que  ceux  ,  qiie  c}Jaajie 

'élection  y  introduit'  pour  -la  première  fois,  aient 
ce  jugement  &  cette  expérience  que  requiert  h 

direction  des  affaires  d’Etat. 

\  ,  '  '  '  '\ 
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Comme  la -.liberté  ne  peut  fubfllter-  fans 
cette  fuceeffion ,  je  -crois  devoir  répondre  à 
cette  objection  ,  avec  autant  de  précifion 
que  d’exaéïitude.  Qu’on  obferve  donc  que 
tout  gouvernement  a  deux  chofes  à  régler  , 
aàa  imperii  &  arcana  imperii ,  c’eft  •  à  -  dire  , 
les  aêtes  d’Etat  &  les  fecrets  d’Etat. 

Les  premiers  comprennent  les  loix  &  les 
ordonnances  qui  appartiennent  à  la  puiiïan- 
ce  légiflative  ;  choies  qui  doivent  le  plus 
influer  fur  le  malheur  ou  le  bonheur  de  la 
république ,  puifque  feules  elles  peuvent  pré¬ 
venir  les  tentatives  contraires  à  fon  autori¬ 
té,  arrêter  les  abus  &  empêcher  les  défor- 
dres  qui  peuvent  être  préjudiciables  à  fa  con- 
fervation.  Cette  partie  qur  ne  concerne  que 

f 

les  griefs  publics,  n’exige  certainement  que 
du  fens  commun  pour  être  dirigée  ,  &  eft 
d’autant  plus  à  la  portée  du  Peuple,  qui! 
connoit  mieux  le  mal  qu  il  en  reffent.  pour 
connoître  &  paffer  la  loi  propre  à  le  foula* 
ger,  il  ne  faut,  ni  une  grande  étendue  de 
conn'oiflance ,  ni  un  jugement  profond,  il 
fuffit  que  la  nature  éclaire' l’efprit;  ainfi  ce 
premier  ouvrage  efl;  proportionné  à  l’intel¬ 
ligence  du  Peuple  uni  dans  fé®  affernblées 
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fuprêmes^  &  la  fuccefïion  régulière  qui  doit 
les  former,  n’expofe,  à  cet  égard,  la  répu¬ 
blique  à  aucun  danger. 

•  Quant  à  ce  que  les  politiques  appellent 
arçaria  imperii ou  fecrets  d’Etat  qui  font  la 
partie  exécutrice  du  gouvernement,  lors¬ 
que  les  affemblées  fuprêmes  font  fufpendues, 
comme  ce  font  des  chofes  qui  font  d’une  na¬ 
ture  au-deffus  de  l’intelligence  du  commun 
des7  hommes ,  &  qui  requièrent  dans  ceux 
qui  doivent  en  avoir  foin,  du  tems,  de  la 
fagefle  &  •  de  l’expérience  pour  fe  rendre 
capables  de  les  diriger  •  on  doit  avouer.qu’il  * 
cdnvient  d’en  continuer  la  difpofition  ,  du 
moins,  quant  au  droit  de  donner  confeil  ou 
de  faire  juflice  ,  plus  ou  moins  longtems  à 
ceux  qui  y  font  exercés,  félon  qu’on  a  lieu 
d’être  fatisfait  ou  mécontent  de  leur  condui- 
11  n  efi:  point  douteux  que,  fans  violer 
les  loix  de  la  prudence  ,  on  ne  jpuiffe  à  cet 
égard  prolonger  à  volonté  la  puiflance  de 
quelques  grands  officiers* de  l’Etat  ,  puifqu’il 
*iCra  facile  aux  affemblées  générales  de  les 
rendre  refponfables  des  erreurs  qu’ils  pour- 
roient  commettre.  Mais  on  doit  fe  conduire 
bien  autrement,  dans  les  circonftances  où  i] 
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n’eft  queftion  que  de  prononcer  fur  des  ma¬ 
tières  importances  &  d’une  difcuffion  fi  aifée, 
que  la  fimplc  raifon  y  fert  de  guide  fuffifant  : 
dans  ce  cas ,  les'  affemblées  fuprêmes  ne  voient 
rien  au-defTus  de  la  capacité  du  plus  {Impie 
de  leurs  membres,  dont  aucun  ne  doit  être 
dépofitaire  de  la  confiance  de  la  généralité, 
qu’autant  que  la  nécefiîté  l’exige.  Il  efl  avan¬ 
tageux  que  ce  but  rempli,  ils  rentrent  tous 
fur  les  rangs  du  Peuple ,  pour  les  obliger  à  fe 
foumettre  &  à  fe  conformer  aux  loix,  à  la 
formation  desquelles  ils  ont  dû.  concourir.  Il 
n’eft  point  en  effet  de  voie  plus  fûre  de  les 
rehdre  juges  équitables  de  leur  conduite  pas- 
fée  ,  que  de  les  mettre  dans  le  cas  d’éprouver 
les  bons  ou  les  mauvais  effets  qui  en  doivent 
réfulter.  Qu’on  détruife  cette  fucceffion,  il 
n’efi  plus  de  moyen  de  réparer  les  fautes  des 
adminiftrateurs ,  puifque  les  affemblées  fuprê¬ 
mes  forment  un  tribunal  fans  appel ,  cfc  les 
» 

membres  ne  redouteront  jamais  d’abufer  de 

leurs  places  ,  qu’autant  qu’il  dépendra  du 

Peuple  de  les  en  faire  defcèndre  dans  des' 

tems  fixes  &  limités,  pour  leur  donner  .des 

fucceffeurs  ,  qu’il  aura  élus  régulièrement 

fous  les  mêmes  conditions. 

* 
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Comme  dans  la  première  partie  j’ai  démon¬ 
tré  la  vérité  de  cette  affertion ,  autant  par  le 
raifonnement,  que  par  des  faits  incontefta- 
blés,  je  n’ajouterai  ici  que  peu  de  mots  pour 

achever  de  convaincre  les  incrédules.  On 

•  • 

fait  qu’ Athènes,  en  admettant  le  Gouverne¬ 
ment  Populaire,  fournit  le  jugement  des  griefs 
&  leur  réparation  aux  aflemblées  fuprêmes 

de  la  nation  ,  dont  les  membres  étoient  tou- 

/ 

jours  élus  de  façon  à  y  conferver  une  fucces- 
iion  régulière;  &  que  cette  république  avoit 
en  outre  un  confeil  toujours  fubfiftant,  con¬ 
nu  fous  le*nom  d’Aréopage,  auquel  feul  il  ap- 
partenoit  de  difcuter  les  fecrets  d’Etat,  &  de 
tenir  la  main  à  i’adminiftration  pendant  la 
vacance  des  aflgnblées  générales,  auxquelles 
il  devoit  compte  de  fes  aétions  dès  quelles 
etotent  reunies  1 01  les  perfbnnes  qui  entroient 
dans  ce  confeil,  n  y,  etoient  confervées  ou 
n  en  ttoient  ëxclues,  qu  autant  que  le  Peuple 
jugeoit  avoir  des  motifs  fuffifans  de  le  faire. 

Sparte  fuivit  la  même  conduite,  &  Rome 
n’eut  pas  autorifé  fes  alfemblées  fuccelîives 
à  faire  les  loix  qui  iutéreffoient  le  gouverne¬ 
ment,  que  ne  fçachant  par  quelle  voie  dé¬ 
truire  le  droit  héréditaire  qui  donnoit  entrée 
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au  Sénat,  elle  réfolut  de  permettre  à  ceux 
qui  le  compofoient  de  former  dans  la  répu¬ 
blique  par  eux  &  par  leurs  defcendants  un 
confeil  toujours  fubfiftant,  mais  fournis  à  la 
eenfure  des  affemblées  populaires,  qui  confer- 
voient  une  telle  autorité  fur  ces  Sénateurs 
quelles  en  dégradèrent  quelques-uns  &  en 
condamnèrent  d’autres  au  banniflement.  Par 
cette  union  prudente,  le  Peuple  fe  ménageoit 
l’heureux  avantage  de  mettre  e.n  ufage  les  ta- 
lens  des  Sénateurs,  &  de  rendre  inutiles  les 
projets  que  l’ambition  pou  voit  leur  fuggérer. 

On  vit  la  même  forme  d’admSniflration 
fubfifter  à  Florence,  tant  qu’on  y  conferva  le 
fyftême  républicain. 

La  Hollande  &  la  Suiffe,ont  des  affem- 
bîées  fuprêmes,  dont  les  citoyens  éprouvent 
un  bien  infini ,  fans  que  les  affaires  généra¬ 
les  fouffrent  des  changemens  fréquens  que 
l’éleêtion  du  peuple  met  parmi  leurs  mem¬ 
bres.'  C’eft  à  cette  fucceffion  fuivie  qu’ils 
doivent  &  la  confervation  de  leur  liberté  & 
la  fageffe  de  leurs  loix.  Quant  à  l’exécu¬ 
tion  de  celle-ci,  &  à  la  difcuffion  des  affai¬ 
res  d’Etat,  l’une  &  l’autre  font  confiées  à 

un  confeil  que  la  Souveraineté  choifit ,  & 

auquel 
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auquel  elle  a  droit  de  faire  rendre  compte. 
C’eft  par  cette  fage  conduite  que  ces  répu¬ 
bliques  fe  trompent  rarement  fur  leurs  véri¬ 
tables  intérêts:  &  on  doit  convenir  qu’elles 
y  font  d’autant  moins  expofées  qu’elles  ap¬ 
portent  plus  de  foins  &  de  prudence  à  nom¬ 
mer  ceux  qu’elles  placent  dans  ce  confeil  ou 
qu’elles  jugent  à  propos  d’en  faire  fortir. 

Tous  ces  détails  tont  aifément  apperce- 
voir  de  quelle  futilité  eft  l’objection  qu’on 
vouloir  faire  valoir ,  contre  l’ordre  merveil¬ 
leux  qui  fait  dépendre,  d’un  choix  fucceffif 
&  régulier,  la  formation  des  afl'emblées  fu- 
prêmes,  puifqu’il  n’eft  aucune  forme  d’ad- 
miniftration,  fous  laquelle  les  affaires  d’E¬ 
tat  puilfent  être  mieux,  pour  ne  pas  dire, 
auffi  bien  dirigées. 

3°.  Les  ennemis  du  Gouvernement  Populaire 
prétendent  qu'il  nuit  a  la  tranquillité  publique 
par  les  mécontentemens  ,  les  divifions  £?  les  tu¬ 
multes  auxquels  il  donne  Jouvent  Juiet . 

On  ne  peut  détruire  cette  objeétion  qu’en 
confidérant  attentivement  les  caufes  de  ces 
mouvemens  ;  car  il  fera  impoffible  de  les  bien 
connoure ,  fans  être  convaincu  qu’on  ne 

peut  les  attribuer  à  aucun  défaut  efîêiitiel  au 
Tome  VI,  rc 
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Gouvernement  Populaire.  Qu’on  me  fuive 
&  je  vais  expofer  celles  que  l’expérience  à 
manifeftées. 

La  principale  fource  de  mécontentement 
dans  un  Etat  libre,  eft  lorfque  quelque  mem¬ 
bre  de  la  communauté  s’arroge  une  portion 
de  puiflance  ou  de  privilège,  qui  le  met  ou 
fa  famille  en  état  de  s’agrandir  ou  de  paroi- 
tre  avec  plus  d’éclat,  qu’il  ne  convient  à  un 
citoyen  ordinaire.  C’eft  ce  que  Tite*Live 
fait  voir  dans  fon  hiftoire  des  Romains.  Us 
chafferent  les  Tarquins ,  mais  en  laiflant  tou¬ 
te  l’étendue  de  la  puiflance  royale  entre  les 
mains  des  Sénateurs,  pour  être  poffédée  par 
leurs  defeendants  ;  ils  préparèrent  dès  lors 
la  fource  des  mécontentemens  &  des  tumul¬ 
tes,  que  le  Peuple  ne  pouvoit  manquer  de 
faire  éclater  un  jour.  Si  Brutus  avoit  rendu 
Rome  réellement  libre  en  la  déclarant  telle, 
ou  fi  par  la  fuite  les  Sénateurs  avoient  imité 
la  conduite  de  Publicola  &.  de  quelques  au¬ 
tres  auffi  équitables  que  lui ,  on  auroic  ôté 
pour  jamais  aux  Romains  tout  fujet  de  mé¬ 
contentement.  Mais  quand  le  Peuple  vit  ces 
Sénateurs  affecter  une  pompe  extérieure  qui 
dénotoit  une  fupédorité  toujours  révoltan- 
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te;  quand  il  éprouva  qu’au  lieu  du  fort  li¬ 
bre  qu’on  lui  avoit  promis,  il  e'toit  accablé 
fous  le  poids  de  la  grandeur  qui  accompa- 
gnoit  fes  chefs  :  quand  privé  des  privilèges 
qui  dévoient  être  communs  ,  il  s’apperçut 
qu’il  ne  pouvoit  prétendre  à  aucune  dignité, 
&  que  les  Sénateurs  dédaignoient  de  s’allier 
avec  lui;  quand  enfin  ,  pour  combler  tous 
ces  maux,  il  fe  vit  dépouillé  de  fes  biens  * 
fans  reffources  pour  fe  fournir  les  befoins 
néceffaires  à  la  vie ,  &  fans  efpoir  de  s’af¬ 
franchir  d’un  état  fi  accablant,  ce  fut  alors 
qu il  s abanoonna  au  murmure,  qui  produi» 
fit  bientôt  un  foulevement,  qu’on  ne  put  ap- 
paifer  qu’en  lui  laiüant  le  pouvoir  de  borner 
la  tyrannie  des  Grands,  en  lui  permettant  de 
former  des  affemblées  fuprêmes  de  la  nation  ^ 
dont  lui -même  choifiroit  fucceffivement  les 
membres. 

L’hifloire  fait  voir  que  le  fécond  motif 
qui,  dans  un  gouvernement  libre,  peut  exci¬ 
ter  ,  parmi  le  Peuple ,  le  murmure  &  la  fédi- 
tion ,  eft  lorfqu’il  s’apperçoit  que  ceux  qu’il 
s’eft  donné  pour  chefs ,  ne  le  traitent  pas  fé¬ 
lon  que  la  juftice  lui  paroît  l’exiger.  Denis, 
en  affectant  de  travailler  à  aflurer  la  liberté 
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des  Peuples  de  Siracufe,  obtient  d’en  être 
nommé  Général:  mais  en  découvrant,  par  l’u* 
Page  qu’il  fait  de  la  puiflance  qui  lui  efl:  con¬ 
fiée,  qu’il  a  im  but  bien  différent  de  celui  qui 
lui  a  fervi  de  prétexte  pour  fon  élévation,  il 
excite  l’indignation  du  Peuple,  dont  il  de¬ 
vient  la  viétime  ,  fans  que  la  jufle  colere  des 
Siracufains  puifîe  être  appaifée  que  par  l’ex- 
pulfion  de  fon  fils  qui,  à  fon  exemple,  s’étoit 
rendu  indigne  de  fes  glorieufes  prétentions. 

Sparte  éprouva  le  même  deftin:  tant  que 
fon  Peuple  eut  la  principale  part  dans  l’admi- 
niftration,  cette  république  fut  a  fiez  tran¬ 
quille;  mais  la  diffention  y  étala  fes  horreurs, 
dès  que  les  citoyens  s’apperçurent  que  leurs 
chefs,  en  abufant  de  leur  crédulité,  travail- 
loient  en  fecret  à  les  dépouiller  de  leur  li¬ 
berté  pour  les  réduire  fous  la  tyrannie  de 
Manchanidas  &  de  Nabis. 

Je  ne  difconviendrai  pas  qu’on  ne  puifie 
fans  gémir  contempler  les  anciens  Romains, 
même  fous  le  Gouvernement  du  Peuple,  fu- 
jets  au  murmure,  &  tellement  portés  à  la 
mutinerie,  qu’on  les  vit  fou  vent  fermer  leurs 
boutiques,  quitter  leur  commerce,  &  fortir 
de  leur  ville,  qu’ils  iailToient  à  1  abandon: 
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îuais  fi  Athènes  donna  ce  même  fpe&acle,  ce 
fut  par  un  femblable  motif  que  ces  deux  ré¬ 
publiques  agirent  d’une  façon  qui  paroît  fi 
inconfidérée.  On  doit  en  effet  avouer  que  le 
Peuple  aime  naturellement  une  vie  aifée  & 
paifible:  mais  ce  même  principe  le  porte  aux 
extrêmes  oppofés ,  quand  l’abus  que  les  Grands 
font  de  leur  pouvoir  a  enfin  épuifé  fa  patien¬ 
ce.  C’eft  ce  qui  lui  arrive  auiïi,  lorfqu’un  de 
les  chefs  ou  de  les  égaux  ,  fe  fervant  de 
prétextes  fpécieux  pour  ménager  fa  bonne 
volonté,  eft  parvenu  à  un  degré  de  puifiance 
qui  le  rend  maître  de  changer  de  conduite. 
Ce  fut  ainfi  que  le  Patricien  Sylla  &  Je 
Piébeyen  Marius  paroiflanc  extérieurement  ne 
travailler  que  pour  le  bien  du  Peuple,  De¬ 
vinrent  à  s’obtenir  une  autorité  formidable: 
mais  dès  qu’on  s’apperçut  que  leur  gouverne¬ 
ment  devenoit  arbitraire ,  le  Peuple  les  re¬ 
garda  comme  déchus  des  droits  qu’ils  avaient 
ufiirpés;  &  la  jufte  vengeance  qu’on  voulut 
prendre  de  leur  conduite  ayant  rempli  Rorne 
de  fang  &  de  carnage,  les  ennemis  du  Gou- 
vernement  Populaire  que  l’avarice  attache 
aux  intérêts  des  princes,  n’ont  rien  épargné 
pour  en  rejetter  l’infamie  fur  l’adminiftracion 
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populaire.  Si  le  régné  de  Céfar  fut  fuivi  de 
tant  d’aétions  dont  la  cruauté  révolte  un  ef- 
prit  fenfible,  ce  n’eft  pas  au  Peuple  qu’il  faut 
les  attribuer ,  mais  à  ce  Prince  qui  y  donna 
lieu  en  fe  rendant  indigne  de  la  puiiïance 
qu’il  avoit  obtenue,  en  paroiffant  ne  vouloir 
que  foutenir  &  défendre  les  droits  du  Peuple. 

Le  troifleme  motif  qui  peut  porter  un  Peu-! 
pie  libre  au  murmure  &  à  la  fédition ,  c’eft 
de  fentir  que  fes  chefs  le  tiennent  fous  l’op- 
preffion.  Le  Peuple,  je  le  répété,  n’ambi¬ 
tionne  qu’une  vie  tranquiîe,  content  s’il  jouit 
librement  des  douceurs  de  l’état  où  la  provi¬ 
dence  l’a  placé:  mais  s’il  reconnaît  que  les 
dépositaires  de  fa  confiance  en  abufent  pour 
le  tromper  &  lui  impofer  un  joug  trop  rigou¬ 
reux,  femblable  aux  vagues  de  la  mer  que  le 
rivage reflreint,  il  fe  fouleve  avec  violence, 
franchit  avec  fureur  les  barrières  que  la  jufti- 
ce  lai  preferit  &  renverfe  tout  devant  lui. 

En  un  mot,  qu’on  parcourt  les  annales  de 
tous  les  Etats,  il  fera  impoffible  aux  plus 
grands  ennemis  de  la  liberté,  d’y  découvrir 

une  fédition  qui  ait  eu  pour  motifs  les  dé- 

<• 

fauts  effentiels  d’un  Gouvernement  Populai¬ 
re:  mais  en  pénétrant  les  raifons  de  toutes 
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celles  qui  font  arrivées,  on  fe  perfuadera  fa¬ 
cilement  que  le  Peuple  y  a  été  entraîné  par 
l’adrefle  de  quelques  perfonnages  qui,  fous 
l’apparence  de  procurer  fon  avantage,  leren- 
doit  l’indrument  dont  ils  avoient  befoin  pour 
faire  réuffir  leurs  vues  particulières  ,  en  at¬ 
tentant  à  la  liberté  publique. 

Qu’on  admette,  fi  l’on  veut,  que  le  Peu¬ 
ple  a  une  pente  naturelle  à  la  fédition,  du 
moins  conviendra  -  t-on  que  les  inconvéniens 
qui  en  réfui tent ,  n’ont  jamais  les  excès  qui  fui- 
v:nt  ceux  qu’enfante  la  tyrannie  des  Monar* 
q  les  &  des  Grands:  voici  les  trois  principaux 
que  produifent  les  révolutions  populaires. 
Premièrement,  fi  le  Peuple  prétend  s’y 

venger  de  quelqu’un ,  fa  colere  n’aura  en  vue 

î  » 

que  quelques  particuliers,  qui  pour  la  plu¬ 
part  doivent  être  allez  coupables  pour  l’exci¬ 
ter;  tels  que  les  trente  Chefs  des  Athéniens, 

les  Décemvirs  de  Rome,  &  tant  d’autres  au¬ 
dacieux,  que  le  Peuple  immola  à  fa  fureur. 

Secondement  ,  les  commotions  que  le 
Peuple  excite  dans  l’Etat  ne  font  jamais  de 
longue  durée,  c’eft  un  éclair  qu’un  inflant 
voit  naître  &  difparoître,  &  pour  appaifer 
une  populace  irritée  &  la  faire  rentrer  dans 
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fon  devoir,  il  ne  faut  fouvent  qu’un  dis» 
cours  pathétique  &  perfuafif,  comme  celui 
de  Menenius  Agrippa  ,  ou  la  préfence  de 
gens  tels  que  Virginius  &  Caton  dont  la  ré¬ 
putation  ,  la  probité  &  l’honneur  décident 
la  confiance. 

Troifiémement,  fi  la  fin  des  émotions  po¬ 
pulaires  a  fouvent  été  la  ruine  de  quelques 
individus,  il  eft  rare  que  cette  fin  déplora¬ 
ble  n’ait  tourné  à  l’avantage  de  la  Généra¬ 
lité.  Rome  &  Athènes  en  éprouvèrent,  & 
elles  fervirent  à  tenir  les  Grands  en  garde 
contre  les  injuflices  qu’ils  pouvoient  com¬ 
mettre  ;  à  donner  aux  citoyens  des  idées  re¬ 
levées  de  leur  propre  grandeur  &  de  leur  li- 
berté  ,  qui  fervoient  ordinairement  à  auo-- 
menter  leur  puiflance;  enfin  ce  fut  par  ces 
moyens  que  les  républiques  parvinrent,  ou  à 
fe  procurer  des  loix  avantageufes,  ou  à  aug¬ 
menter  les  privilèges  &  les  franchifes  deleurs 
Peuples  ,  ou  à  obtenir  la  confirmation  de 
ceux  que  les  Nobles  défiroient  de  leur  enle¬ 
ver:  ce  fut  en  effet  à  la  fuite  de  pareils  mou- 
vemens,  que  Rome  obtint  la  loi  des  douze 
tables  qui  lui  fut  apportée  d’Athenes;  l’é. 
reélion  des  Tribuns  &  l’établiffement  de  fes 
afiemblées  fuprêmes. 
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Quelle  différence  dans  la  fource,  la  con¬ 
duite  &  la  fin  de  tout  foulevement  qu’excite 
]e  pouvoir  d’un  Monarque  ou  des  Grands 
dont  les  dignités  font  héréditaires  !  Opiniâ- 
très  dans  leurs  avis  ,  &  inébranlables  dans 
leurs  projets,  les  maux  qui  en  réfui tent  of- 
‘  frent  bien  moins  de  reffources.  C’eft  d’ail. 
leurs  la  communauté  entière  qu’ils  attaquent, 
&  la  défolation  qu’ils  caufenc  en  devient  gé¬ 
nérale.  Enfin  la  fureur  des  partis  pu i flans 
qui  fe  déchirent,  11’a  pour  but  que  Poppres- 

1^  9  ne  finit  ordinairement 

que  lorfqu’on  l’a  entièrement  privé  de  fes 
droits  &  de  fes  avantages. 

On  ne  peut  s’empêcher  de  conclure,  apr^s 
cette  union  d’arguments  folides,  que  le  Gou¬ 
vernement  Populaire  ,  loin  d’engendrer  né- 
ceffairement  des  révoltes,  n’en  auroit  jamais 
produit,  félon  même  ce  qu’attefte  l’hiftoire, 
fi  le  Peuple  ne  fe  fut  laifîë  féduire  par  les 
artifices  de  perfonnages  puiffants  qui  afpi- 
raient  à  le  rendre  efclave. 

4°.  Les  partifans  de  la  Monarchie  difent  que 
fouvcrainetè  qui  réfide  dans  les  ajjemhlées  du 
Peuple  ,  ôte  toute  fûrètê  aux  citoyens  recomman - 
t labiés  par  leurs  ferme  es  ou  par  leurs  richej/es  ;  car 
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il  nen  e/l  point ,  difent  -  ils  ,  ou  le  Peuple  ne 
s'arroge  le  droit  d'accufer  devant  fon  tribunal  qui 
il  lui  plaît ,  &  de  ne  rien  épargner  pour  rendre 
le  prétendu  criminel  viStime  de  la  calomnie ,  lorf* 
qu'il  ne  peut  P  être  de  la  jujlice . 

La  calomnie,  étant  la  reffburce  d’un  am¬ 
bitieux  qui  emploie  les  fauffes  accufations, 
les  rapports  injurieux  pour  s’élever  au-deffus 
de  fes  femblables,  exerce  fes  fureurs  fous  tel¬ 
le  forme  d’adminiflration  que  ce  foit:  mais 
elle  a  certainement  moins  d’occafions  dans 
celle  qui  eft  entre  les  mains  du  Peuple  que 
dans  toute  autre.  Les  Monarques,  ou  le  tri¬ 
bunal  des  Grands  héréditaires  en  font  d  au¬ 


tant  plus  d’ufage,  que  toute  leur  politique  ne 
tend  qu’à  abaiffer,  éloigner,  &  ruiner  ceux 
qui  parodient  contraires  à  l'exercice  de  leur 
autorité ,  ou  à  l’execution  de  leurs  deffoins* 
Us  entretiennent  à  cet  effet  des  gens  à  leurs 
gages,  prêts  à  fervir  leurs  defirs.  C  eft  ce  que 
prouve,  prefque  dans  tous  les  teins,  1  hiftoire 
des  Grands  &  des  Souverains;  auffi- Ariftote 
&  fes  commentateurs  ont -ils  fpécialement 
mis  inter  fiagitia  dominationis ,  le  droit  ae  faire 
fervir  la  calomnie  à  leur  vengeance,  comme 
un  des  privilèges  particulièrement  attachés 
au  Gouvernement  des  Grands. 
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L’Etat  Romain  dans  fa  corruption  en  four* 

« 

nit  un  exemple  frappant;  on  y  vit  en  effet 
non  feulement  les  Décemvirs,  mais  tous  ceux 
qui  après  eux  s’emparèrent  de  la  toute -puis- 
fance,  avoir  toujours  à  leur  fuite  une  troupe 
de  délateurs,  de  calomniateurs  &  de  témoins 
à  gages,  qui  les  miffent  en  tout  tems  en  état 
de  s’aifurer  des  citoyens  qui  étoient  inclinés 
à  aéfendre  ou  a  foutenir  la  liberté  du  Peuple; 
conduite  que  l’on  vit  confiamment  imitée  par 
tous  les  empereurs.  Si  quelques  faits  particu¬ 
liers  permettent  d  imputer  la  même  faute  au 
Gouvernement  de  ce  Peuple,  tant  que  la  Sou¬ 
veraineté  a  réfidé  dans  fes  aflemblées  généra¬ 
les,  au  moins  ne  pourra  t-on  point  dire  que 
ce  fût  une  coutume  fuivie.  On  y  a  vu,  je 
f avoue,  d’illuftres  commandans,  refpeftabies 
par  les  grands  fervices  qu’ils  avoient  rendus 
à  leur  patrie,  cités  enfuite  au  tribunal  du 
Peuple  pour  s’y  juflifier  d’accufations  portées 
contre  eux  ;  ou  qui  par  l’étendue  du  pouvoir 
qu  ils  s  étoient  acquis,  fe  rendirent  fufpeèts 
ou  onéreux  à  la  république,  Sc  qui  comme 

tels ,  ainfi  que  les  deux  Scipions,  reçurent 
ordre  d’en  fortir. 

On  voit  dans  la  république  d’Athenes 
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Alcibiade,  Themiftocles  &  d’autres  grands 
hommes,  par  la  pompe  de  leur  extérieur,  ou 
par  une  conduite  peu  mefurée,  exciter  telle¬ 
ment  la  crainte  &  la  jaloufie  de  leurs  conci¬ 
toyens,  qu’ils  furent  condamnés  au  bannifle- 
ment  ,  malgré  les  grands  fervices  qu’ils 
avoient  antérieurement  rendus.  Je  convien¬ 
drai  que ,  fi  les  loix  fondamentales  d’un  Etat 
libre  avoient  été  ftri&ement  &  invariable¬ 
ment  obfervées ,  foit  en  maintenant  une  fuc- 
ceffîon  régulière  dans  l’exercice  des  grandes 
charges  ,  foit  en  retenant  les  particuliers 
dans  une  égalité  qui  leur  prefcrivît  la  modé¬ 
ration  ,  on  auroit  mis  les  uns  en  garde  contre 
les  mouvemens  de  l’ambition,  &  on  auroit 
épargné  aux  autres  la  néceffité  de  redouter 
leur  puiflance.  Cette  feule  précaution  auroit 
empêché  que  les  partifans  de  la  Royauté  ne 
trouvaient  dans  I’hiftoire  le  prétexte  meme 
éloigné  de  l’accufation  qu’ils  forment  ici  con¬ 
tre  le  Gouvernement  Populaire.  Mais  il  n’en 
eft  pas  moins  certain  que  cette  derniere  for¬ 
me  d’adminiftration  fomente  moins  J’ufage 
de  la  calomnie  qu’aucune  autre. 

En  avouant  qu’un  républicain  peut  citer 
les  Grands  devant  l’aflemblée  delà  Nation,  je 
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foutiens  que  cette  liberté  eft  fi  effentielle  à  la 
confervation  de  l’Etat,  que  comme  fans  la 
maintenir,  le  Peuple  ne  peut  faire  rendre  à 
fes  officiers  compte  de  leur  conduite,  il  fuit 
qu’en  la  perdant,  la  vie,  les  biens,  &  la  li¬ 
berté  des  particuliers  cefient  d’être  en  fureté. 
Les  deux  raifonnemens  fuivants  vont  mettre 
mon  afiertion  dans  tout  fon  jour. 

Il  eft  confiant  que  ce  qui  a  pu  rendre  les 
Rois  &  les  autres  Potentats  héréditaires  afiez 
hardis  pour  empiéter  fur  les  droits  des  Peu¬ 
ples  ,  c’efi  que  l’autorité  fans  limites  dont 
ils  jouïffent,  aflure  l’impunité  de  leurs  fau. 
tes,  parce  que  leurs  fujets  font  privés  du  droit 
d’en  former  contre  eux  une  accufation  juri¬ 
dique.  Dans  cet  état  le  Peuple  d’une  part 
doit  nécefiairement  languir  fous  un  joug 
qu’il  lui  efi  impoffible  de  fecouer,  &  les 
Grands,  de  l’autre,  qui  ne  redoutent  aucun 
châtiment,  accroiflent  fans  cefle  la  mifere 
publique.  Un  Etat  Populaire  n’aura  jamais 
de  principes  folides ,  qu’en  confervant  à  fes 
citoyens  la  liberté  d’accufer  leurs  chefs,  qui 
fe  voient  ainfi  toujours  dans  le  cas  de  ren¬ 
dre  compte  de  leur  conduite.  Aucun  n’aura 
dès  lors  la  témérité  d’envahir  les  privilèges 
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des  fujets;  &  s’il  en  étoit  qui  le  filïent,  il  fw 
roit  aifé  de  mettre  un  frein  à  cette  audace , 
en  les  deflituant.  Pourroit  ■  on  douter  de  la 
vérité  de  cette  excellente  maxime  politique: 
maximè  interejl  reipub :  ïiberîatis ,  ut  libéré  pojjis 
civem  aliquem  aceufare  ;  il  importe  infiniment  à 
la  liberté  d’une  République  que  fon  Peuple 
ait  le  droit  d’appeller,  tout  citoyen  en  juflice. 

Ce  privilège  paroît  d’ailleurs  néceflaire, 
parce  qu’il  n’efl  aucun  autre  moyen  d’ob¬ 
tenir  la  réparation  des  injuftices  que  peuvent 
commettre  les  gens  en  place.  Seul  il  a  la 
force  d’éloigner  l’envie  ,  la  jaloufïe  &  les 
foupçons  ,  qui  naiffent  naturellement  &  qui 
fermentent  avec  violence  dans  le  cœur  de 
tout  homme,  qui  doit  obéir  à  un  fupérieur, 
qui  ne  doit  aucun  compte  de  fes  aétions.  Les 
Peuples  ne  s’en  font  jamais  vus  privés,  fans 
fe  porter  à  des  excès  dont  l’abfurdité  fait 
gémir  :  ils  cherchoient  un  foulagement  à 
leurs  maux,  &  n’en  voyoient  que  dans  des 
refTources  funeftes  qui  femoient  la  divifion 
dans  l’Etat  &  entraînoient  fouvent»la  ruine 
de  l’intérêt  public.  C’eft  à  la  privation  de 
cette  liberté  qu’on  doit  attribuer  la  plupart 
des  féditions  arrivées  dans  l’ancienne  Rome. 
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La  puiflance  des  Décemvirs,  étant  à  l’abri 
de  toute  cenfure ,  porta  le  Peuple  qui  en 
étoit  viétime  à  fe  foulever  tout  -  à  -  coup  ,■  & 
à  venger  fur  eux  les  outrages  dont  il  n’avoit 
pas  !a  liberté  de  fe  plaindre.  Ces  Souverains 
abfolus  ne  furent  pas  détruits,  &  l’éreétion 
des  Tribuns  n’eut  pas  donné  au  Peuple  la  faci¬ 
lité  de  pourfuivre  tout  citoyen  coupable  ou 
foupçonné,  qu’on  ne  le  vit  plus  fujet  à  au¬ 
cun  de  ces  emportemens,  chacun  étant  fatis- 
fait  d’avoir  une  voie  régulière  d’obtenir  la 
réparation  de  fes  griefs.  Coriolan  en  offre 
un  exemple  bien  convainquant.  Le  Peuple 
croit  avoir  raifon  de  fe  plaindre  de  lui ,  mais 
dans  la  crainte  que  l’amitié  des  Grands  ne  le 
dérobe  à  la  juftice,  il  fe  détermine  à  l’imnio- 
1er  à  fa  vengeance.  On  l’attend  à  la  fortie  du 
Sénat,  &  il  alloit  être  mis  en  pièces,  lorfque 
les  tribuns  parurent  &  appaiferent  la  fureur 
de  ce  Peuple  ,  en  lui  promettant  d’écouter 
fes  plaintes,  &  en  fixant  le  jour  dans  lequel 
il  devoit  comparoître  à  cet  effet.  Si  en  ac¬ 
cordant  au  Peuple  cette  reffource  équitable, 
on  n’avoit  pas  empêché  ce  grand  homme,  à 
quels  trilles  accidens  la  république  n’auroit- 
elle  pas  été  expofée,  par  les  excès  qu’on  de- 
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voit  redouter  de  ceux  qui  prenoient  intérêt 
fon  fort.  11  eü  un  tribunal  pour  le  juger , 
&  tous  ces  malheurs  font  évités. 

L’hiftoire  de  Florence  rapporte  que  Vale- 
fius  ayant  ufurpé  l’a  puifTance  en  détruifant 
la  république,  impofa  à  fes  fujets  un  joug 
fi  onéreux,  que  le  Peuple  ne  voyant,  dans 
la  juflice  ordinaire,  aucun  expédient  capa¬ 
ble  d’arrêter  les  excès  auxquels  il  fe  por- 
toit ,  fe  détermina  à  recourir  aux  armes  & 
remplit  la  ville  de  fang  &  de  carnage.  Ces 
moyens  violens  plongèrent  les  citoyens  dans 
la  plus  affreufe  mîtfere  ,  à  laquelle  ils  n’au- 
roient  jamais  été  expofés  fi  ,  maîtres  de 
citer  leurs  chefs  en  juflice,  ils  avoient  été 
dans  l’heureufe  puifiance  de  forcer  celui-ci 
à  rendre  compte  de  fa  conduite. 

Soderino  parvenu  par  la  même  voie  à 
abufer  aufii  impunément  de  l’autorité,  jetta 
les  Florentins  dans  un  tel  défefpoir  ,  qu’ils 
implorèrent  lefecours  des  Efpagnols ,  qui  ne 
tardèrent  pas  à  leur  faire  voir  que  le  reme- 
de  auquel  ils  avoient  eu  recours  étoit  plus 
dangereux, que  le  mal  dont  ils  feplaignoient, 
car  s’ils  renverferent  le  tyran  ,  ils  anéanti¬ 
rent  en  même  tems  la  république.  Florence 
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n'auroit  jamais  donné  cette  occafion  de  dé- 
pouilJer  fes  habitans  de  leurs  privilèges  ;  fl 
ceux-ci  avoient  conflamment  maintenu  le 
droit  d’appelier  leurs  officiers  devant  des 
juges  chargés  de  prononcer  fur  leur  con» 
duite.  Ils  enflent  pu,  fans  fecours  étranger  * 

réprimer  l’audace  de  Soderino ,  &  en  le  dé- 
pofant,  s’il  étoit  nécelfaire  ,  conferver  leur 
liberté. 

11  paroît  donc  que  la  calomnie  a  moins 
d’occafions  de  s’exercer  dans  un  Gouverne¬ 
ment  Populaire ,  que  dans  tout  autre  ;  que  d’aib- 
leurs  il  ell  d’abfolue  néceffité  pour  le  bien- 
être  &  le  foutien  d’une  république,  qu’elle 
fe  conferve  en  tout  tems  un  tribunal  légiti¬ 
me,  chargé  d’entendre  les  plaintes  &  de 
prononcer  fur  les  accufations  que  le  Peuplé 
peut  avoir  à  faire  contre  tel  citoyen  que  cé 
foit.  Il  relie  donc  à  conclure  que  la  qua¬ 
trième  objeélion,  que  les  Royaliltes  font  con¬ 
tre  le  Gouvernement  Populaire,  n’ell  d’au¬ 
cun  poids ,  &  qu’elle  ne  doit  en  aucune  fa¬ 
çon  altérer  la  vénération  ,  que  mérite  un 
Etat  libre,  dont  la  Souveraineté  réfide  dans 
les  aiïemblées  de  la  Nation.  * 

50.  Ce  Gouvernement ,  ajoutent  ces  pariifans 
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d  une  autorité  permanente  ejl  dangereux  ,  parce 
que  le  Peuple,  qui  en  ejl  le  chef,  ejl  naturel¬ 
lement  factieux,  inconjlant  &  ingrat. 

On  a  déjà  vu  que  le  Gouvernement  libre, 
qui  ne  confie  la  manutention  de  fa  puiffan- 
ce,  qu’à  des  affemblées  générales  de  la  Na¬ 
tion  ,  dont  les  membres  font  fujets  à  une 
fuccefiîon  régulière  &  perpétuelle ,  efi:  par 
lui -même  une  barrière  que  la  faétion  ne  fau- 
roit  franchir  5  puifque  cet  ordre  fucceflîf  ne 
lailfe  point  aux  citoyens,  qui  peuvent  avoir 
intérêt  de  lui  donner  naiflance  ou  de  la  fo¬ 
menter,  le  tems  qui  leur  efi;  abfolument  né- 
ceffaire  pour,  en  masquant  leurs  fentimens, 
employer  l’adreffe  &  l’artifice  à  faire  réuflir 
leurs  projets,  en  gagnant  des  partifans  ,  en 
s’attachant  des  complices,  &  en  ruinant  par 
degrés  infenfibles  le  crédit  de  ceux  de  leurs 
contemporains  dont  ils  peuvent  redouter  l’op- 
pofition.  Ces  difpofitions ,  fans  lefquelles 
un  faêlieux  ne  peut  fe  promettre  de  fuccès, 
exigent  un  certain  efpace  de  tems,  d’où  il 
paroît  clairement  que  Je  Gouvernement  Po¬ 
pulaire  lui  ôte  toute  reffource;  &  en  effet,  il 
ne  fe  trouvera  jamais  perfonne  affez  hardi 
pour  concevoir  le  deffein  de  fe  rendre  tyran 
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de  fon  pays,  tant  que  l’adminiflration ,  loin 
d’être  entre  les  mains  de  quelques  individus, 
demeurera  entière  dans  le  corps  du  Peuple, 
repréfenté  par  ceux  de  fes  membres,  que  fon 
choix  libre  y  appellera  fucceffivement  &  pé¬ 
riodiquement. 

EU- il  quelque  circonftance  d’ailleurs  oïl 
J’on  ait  vu  ce  Peuple. exciter  ou  fomenter  par 
lui  -même  une  révolution!  Non  fans  doute: 
&  dans  toutes  celles  dont  l’hiltoire  fait  men¬ 
tion,  on  le  voit.féduit  par  les  confeils  des 
Grands,  qui  en  avoient  befoin  pour  faire  va¬ 
loir  leurs  intérêts,  ou  pour  alfurer  la  réuffite 
de  leurs  defleins.  Sylla  &  Marius,  Pompée  & 
Céfar  employèrent  dans  cette  vue  l’autorité 
trop  longcems  continuée  entre  leurs  mains, 
&  parvinrent  à  exciter  des  difîenfions  entre 
leurs  concitoyens.  Pour  obtenir  le  même  but, 
les  Triumvirs  diviferent  enfuite  le  Peuple  de 
Rome  en  trois  partis,  qui  n’y  avoient  d’au¬ 
tre  concours  que  de  céder  aveuglément  aux 
infinuations  fubtiles  des  perfonnages  puiflans 
qui  cherchoient  à  aflujettir  le  relie  de  leurs 
concitoyens. 

Qu’on  voie  l’Italie  en  proie  aux  fureurs  des 
Guelphes  &  des  Gibelins  ;  que  la  France 
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foït  tour-à-tour  viétime  des  inimitiés  entre  les 
maifons  d’Orléans  &  de  Bourgogne,  ou  fou. 

mile  à  la  témérité  des  Guifes  &  de  leurs  con¬ 
fédérés  ,  le  peuple  ne  fe  voit  fous  les  éten- 
darts  des  uns  &  des  autres,  qu’autant  que  les 
plus  infinuans  peuvent  prévaloir  fur  fon  ef- 
prit  ou  le  foumettre  à  leur  volonté. 

Le  Peuple  d’Angleterre  fe  vit  également  le 
jouet  des  faélions  que  formèrent  les  grands 
pour  foutenir  les  intérêts  oppofés  des  famil¬ 
les  d’York  &  de  Lancaftre.  Il  eft  donc  im- 
poffible  de  ne  pas  fe  convaincre,  après  tant 
d’exemples,  que  le  Peuple  n’eft  point  natu¬ 
rellement  porté  à  la  faftion,  &  qu’on  ne  par¬ 
vient  même  à  l’y  engager,  qu’autant  qu’on  eft: 
allez  adroit  pour  féduire  fort  efprit,  ou  affez 
puiflant  pour  foumettre  fa  volonté. 

La  fécondé  partie  de  l’objeftion  à  laquelle 
je  réponds,  «St  qui  accufe  le  Peuple  d’inçon- 
ftance,  peut  avoir,  je  l’avoue,  un  fonde¬ 
ment  folide,  fl  l’on  parle  d’une  république 
déjà  corrompue  &  dont  les  membres  ont  dé¬ 
généré  de  la  pureté  de  leurs  premiers  prin» 
cipes,  en  cédant  au  torrent  de  la  féduétion, 
ainli  qu’on  en  a  vu  des  exemples  funeftes 
dans  les  Etats  d’Athenes ,  de  Rome,  de  Flo- 
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rence  &  autres:  nuis  Rome  n’a  pas  moins 
donné  des  modèles  de  confiance,  que  nulle 
fociété,  que  nul  particulier  même  ne  pourra 
jamais  furpafler.  Son  Peuple  n’eut  pas  fecoué 
le  joug  des  Tarquins,  qu’il  devint  pour  ja¬ 
mais  l’ennemi  irréconciliable  de  la  Tyrannie 
en  général  &  de  la  Puüfance  Monarchique  en 
particulier}  &  lorfqu’il  fut  parvenu  a  dépo- 
fer  l’autorité  dans  des  aflemblées  fucceffives 
de  la  Nation ,  il  fe  tint  fi  fermement  attaché 
à  cette  forme  d’adminiftration ,  que  les  Ty* 
rans  qui  Je  fubjuguerent,  eurent  befoin  d’em¬ 
ployer  pendant  longtems  toutes  les  reflources 
de  leur  génie  &  de  leur  adreffe  pour  le  dé¬ 
pouiller  de  ce  feul  moyen  de  garantir  fa  li¬ 
berté.  ■  , 

On  doit  de  plus  faire  bien  attention  que, 
tant  que  ce  Peuple  conferva  le  droit  de  choi. 
fir  fes  chefs,  on  employa  envain  les  refforts 
les  plus  puiffans  pour  le  porter  à  honorer  de 
fon  fuffrage,  un  citoyen  méprifable  par  fes 
vices.  Comme,  en  formant  des  loix,  il  n’a- 

voit  pour  but  que  le  bien  général,  en  quoi 
confifle  fon  véritable  intérêt,  il  fe  rendit  tou¬ 
jours  recommandable  par  fa  confiance  à  en 
maintenir  l’exécution}  &  de  quelque  art  dati* 
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gereux  dont  puffent  fe  fervir  les  Nobles,  il 
fut  impoffible  de  porter  la  nation  à  abroger 
une  de  ces  loix,  à  moins  que  le  tems  ou  les 
intérêts  réels  ne  l’euffent  convaincu  que  les 
circon  (lances  en  démontroient  l’inutilité  ou 
le  défavantage. 

Quelle  différence  de-conduite  fous  l’autori¬ 
té  des  Rois ,  ou  quand  un  cercle  de  Grands  fe 
font  appropriés  une  autorité  toujours  fubfi- 
ftante  !  On  les  voit  fans  ceffe  livrés  à  la  plus 
rapide  inconftance.  La  nouveauté  d’un  pro¬ 
jet,  le  moindre  caprice,  la  plus  légère  cir- 
confiance  qui  femble  favorifer  une  idée  qu’ils 
chériffent,  change  tout-à-coup  leur  fyftême; 
&  l’hifloire  prouve  pour  ainfi  dire  à  chaque 
page,  qu’un  tyran  change  à  tout  moment  de 
principes,  fans  être  arrêté  ni  par  les  fermens 
les  plus  folemnels ,  ni  par  les  proteftations 
les  plus  finceres  en  apparence,  ni  par  les  en- 
gagemens  qui  paroiffent  les  mieux  cimentés , 
dont  ils  prétendent  même  que  les  citoyens 
perdent  la  mémoire  au  premier  ordre  qui 
leur  en  efl  notifié. 

t  § 

On  en  a  un  exemple  mémorable  dans  la 
vie  de  Charles  I.  Roi  d’Angleterre,  qui  ne 
fit  jamais  de  promeffes  publiques ,  fous  la  ga- 
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rantie  même  du  Très-Haut  qu’il  appelloitpour 
garant  de  fa  conduite  &  de  celle  de  -fa  famil¬ 
le,  qu’il  ne  s’attachât,  dés  qu’il  les  avoit 
prononcées,  à  y  manquer  par  une  fuite  d’ac¬ 
tions  qui  y  étoient  directement  oppofées. 

Enfin  lorfque  les  ennemis  du  Gouverne¬ 
ment  Républicain  accufent  le  Peuple  d’être 
naturellement  ingrat,  ils  fe  fondent  fur  les 
hiftoires  d’Athenes  &  de  Rome,  qui  ont  fait 
pafifer  a  la  poflérité ,  le  peu  d’égards  que  ces 
républiques  ont  eu  pour  divers  perfonnages 
illuftres  par  les  fèrvices  qu’ils  avoient  rendus 
à  leur  patrie.  Tels  font  Alcibiades,  Thémi- 
ftocles  ,  Phocion  ,  JMiltiades ,  Furius  Ca- 
millus ,  Coriolan  &  les  deux  Scipions.  Mais 
qu’en  peut-on  conclure,  lorfque  Plutarque  & 
Tite-  Live,  qui  nous  ont  tranfinis  la  caufe  de 
leur  difgrace,  ne  l’attribuent  qu’à  l’orgueil 
de  leur  conduite  qui  révoltoit  leurs  concito¬ 
yens?  Ils  nous  difent  que  ces  gens  précieux, 
en  faüant  trop  fentir  l’étendue  de  leur  crédit 
s’étoient  rendus  fufpeéts,  &  à  charge  par  conl 
féquent  à  la  république ,  dont  dès  lors  ils 
avoient  excité  la  jaloufie  &  enflammé  la  fra¬ 
yeur.  Si  au  contraire  ils  ne  s’étoient  jamais 
écarté  de  cet  efprit  de  modération  qu’exige 
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un  Etat  libre,  &  qu  ils  euflent  eu  la  modeftie 
P-rmettre  a  chacun  de  partager  la  fupré- 

mxae  3  ■on  tour,  ils  fe  feroient  évité  le 
ipoyen  de  trop  augmenter  leur  influence,  &  * 
suroient  ôté  toute  occafion  de  les  redouter. 

De  tous  ceux  que  je  viens  de  citer,  les 
deux  ocipions  font  les  feuls  dont  le  Tort  me 
paroifle  mériter  quelque  compaffion  ,  parce 
que  le  feui  crime  qu’on  pouvoir  leur  imputer 
étoitd  avoir  obtenu ,  &  trop  d’autorité ,  &  trop 
d’iiluitration;  ce  qui  cependant  bien  confi¬ 
né  doit  être  la  plus  grande  faute  que  puiiïe 
commettre  un  républicain.  Mais  quand  on 
fuppoferoit  même  que  ces  grands  hommes 
s»  ■  euflent  été  victimes  de  l’injuflice,  on  ne  fau- 
roit  du  moins  en  rendre  le  Peuple  refponfa* 
ble,  puifque  les  Sénateurs  feuls,  jaloux  de 
leur  réputation ,  les  accuferent,  les  pourfui- 
virent  &  les  condamnèrent.  Quant  à  Camille 

peut  nier  qu’ils  n’eus- 
fent  bien  mérité  le  châtiment  qu’ils  ont  fubi. 
Couronnés  d’honneurs  &  de  gloire  en  récom* 
penfe  de  leurs  premiers  fervices,  on  ne  les 
vit  employer  le  crédit  que  leur  donnoit  leur 
nom,  qu’à  manifefter  la  haine  la  plus  invété¬ 
rée,  contre  un  Peuple  dont  ils  voulojent  im- 
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nioler  les  intérêts  à  leur  grandeur:  &  cepen¬ 
dant,  quelque  jufte  que  doive  paroître  cette 
vengeance,  ce  Peuple  eut  la  condefcendance 
de  reftituer  à  Camille  Tes  biens  &  fes  digni¬ 
tés,  après  l’avoir  rappellé  à  lui  -  même  par  un 
banniïïement  d’une  courte  durée. 

Mais  quoi  qu’il  en  foit,fi  quelques  auteurs 
ont  regardé  cette  conduite  comme  un  grand 
défaut  dans  un  Etat  libre,  il  en  eft  d’autres 
qui  ne  font  pas  moins  célébrés,  &  qui  cepen¬ 
dant  l’ont  cru  digne  de  leurs  éloges  les  plus 
flatteurs.  On  y  voit,  difeni  ces  derniers ,  unPeu- 
pleadif,  &  zélé  à  conferver  fa  liberté,  qui 
écarte  tout  ce  qui  peut  la  mettre  en  danger , 
ce  qui  dénote  que  l’Etat  de  la  république  eft 
dans  fa  plus  grande  perfe&ion.  C’eft  d’ailleurs 
un  moyen  infaillible  de  maintenir  dans  des 
bornes  légitimes  l’ambition  naturelle  à  l’hom-r 
me,  qui  recherchera  d’autant  moins  un  ac- 
croiffement  de  grandeur,  qu’il  fera  plus  con- 
.  vaincu  que  l’indignation  du  Peuple  en  eft  la 
fuice  infaillible,  &  l'expofe  aux  inconvé, 

‘niens  les  plus  trilles. 

; .  Quelque  démontré  qu’il  f0ft  par  ce  que 
je  viens  de  dire,  que  Je  Peuple  à  fouvent 
exercé  fa  rigueur  contre  des  perfonnes  qui. 
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lai  avaient  rendu  de  grands  fervices ,  on  ne 
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peut  cependant  en  inférer  que  l’ingra¬ 
titude  foit  en  lui  un  vice  naturel,  fur- tout 
fi  l’on  confidére  avec  quelle  prodigalité  il 
s’eft  toujours  plu  à  récompenfer  ceux  qui  fe 
rendoient  dignes  de  fes  faveurs ,  fans  s’écar¬ 
ter  des  loix  &  fans  mettre  en  danger  la  li¬ 
berté  de  la  nation.  Que  de  flatues  érigées, 
d’encens  brûlé ,  de  facrifices  offerts  en  l’hon¬ 
neur  de  ces  véritables  héros  de  la  patrie, 
dont  on  cherchoit  à  immortalifer  la  mémoire 
en  leur  déférant  l’honneur  de  l’Apothéofe. 

11  eft  donc  difficile  d’imputer  au  Peuple 
le  crime  d’ingratitude,  dont,  fi  l’on  en  juge 
par  l’hiftoire,  les  Rois  &  les  Souverains  hé¬ 
réditaires  ont  donné  des  exemples  innombra¬ 
bles,  en  féviffant  contre  ceux  de  leurs  fu- 
jets  qui  leur  avoient  été  les  plus  utiles.  Il 
eft  en  effet,  dit  Tacite ,  de  la  politique  des 
Monarques  &  des  Potentats ,  d’avoir  d’autant 
moins d’eflime  pour  leurs  inférieurs, qu’ils  fe 
lignaient  par  des  aéfions  plus  héroïques. 

Telle  fut  la  fource  de  la  haine  qu’ Alexan¬ 
dre  conçut  contre  Antipater  &  Parménion, 
&  qui  porta  ce  prince  à  faire  périr  le  der¬ 
nier.  Ce  fut  ce  qui  détermina  l’Empereur 
Vefpafien  à  oublier  les  obligations  qu’il  avoit 
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à  Antoine  furnommé  Becca.  On  ne  peut  at¬ 
tribuer  qu’au  même  motif  le  traitement  qu’èf- 
fuyerent  Alfonfe  Albuquerque  du  roi  de  Por¬ 
tugal ,  Gonzalve  Ferdinandez  de  Cordoue,de 
Ferdinand  V.  d’Arragon  ,  &  Stanley  d’Hen¬ 
ri  VII.  qui  lui  devoit  la  couronne  d’Angle- 
.  terre.  Syila  ne  facrifia- t-il  pas  aux  inté¬ 
rêts  de  fa  grandeur,  ceux  qui  avoient  paru 
les  plus  zélés  à  la  lui  procurer  ;  &  ne  fait-on 
pas  qu’Augufte,  oubliant  l’amitié  dont  Ci¬ 
céron  lui  avoit  donné  des  preuves  fi  éclatan¬ 
tes,  l’abandonna  au  fer  meurtrier  que  diri- 
geoit  la  fureur  d’Antoine? 

Ces  exemples  &  une  infinité  d’autres  font 
voir-que  l’ingratitude  eft  un  vice  dont  tous 
les  Grands  fe  rendent  coupables ,  &  que  par 
conféquent  on  peut  avec  plus  de  raifon  en 
accufer  leur  adminiftration  ,  que  celle  qui 
•  donne  au  Peuple  la  fuprême  autorité. 

Après  avoir  pleinement  réfuté  les  princi¬ 
pales  objeétions  que  pouvoient  me  propofer 
les  adverfaires  d’un  Etat  libre,  je  crois  con¬ 
venable,  avant  que  d’examiner  les  vices  du 
Gouvernement  &  les  réglés  de  la  Politique  , 
d’expofer  le  vrai  fondement  de  toute  admini¬ 
ftration  ,  en  faifant  voir  que  le  Peuple  eft  fa 
première  fource  de  toute  puiflance  légitime. 
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LE  PEUPLE 


/  EST  LA  SOURCE 

D  E 

TOUTE  PUISSANCE  LEGITIME. 

f~  yes  hommes  qui  entreprennent  de  combat¬ 
tre  cette  opinion ,  font  obligés  de  remonter 
jufques  au  tems  de  Noé  &  d’Adam ,  pour 
démontrer  que  la  première  forme  d’adminis¬ 
tration,  qui  eut  lieu  fur  la  terre,  n’exigea 
ni  le  choix  ni  le  confentement  du  Peuple, 
mais  qu’elle  émana  d’une  autorité  abfolue, 
inhérente  dans  ceux  qui  dévoient  gouvêrner 
les  Nations.  Notre  premier  pere ,  difent. 
ils,  tenoit  de  la  bonté  divine,  la  puiflance 
&  l’autorité  qu’il  tranfmit  aux  patriarches 
qui  vécurent  avant  ou  après  le  déluge  ;  le 
droit  paternel  régloit  feul ,  dans  ces  tems  la 
Souveraineté  que  les  anciens  avoient.  fur  leur 
propre  famille ce  qui ,  tant  à  caufe  de  la 
longueur  des  jours  qu’ils  pafloient  fur  la  ter- 
re,  que  par  une  fuite  de  la  multiplicité  des 
femmes  dont  ils  avoient  l’ufage,  les  rendoit 
maîtres  de  royaumes  ou  de  principautés. 
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dont  tous  les  membres  étoient  leur  progéni¬ 
ture.  De -là  il  eft  des  hommes ,  qui  préten¬ 
dent  conclure,  que  ce  droit  de  Souveraine¬ 
té  ,  accordé  dans  les  premiers  tems  aux  pè¬ 
res  fur  leurs  enfans  ,  prouve  que  celui  de 
gouverner  n’a  jamais  été  eflentiellement  & 
ne  fauroit  jamais  être  à  la  libre^  difpofition 
du  Peuple. 

Je  ne  puis  répondre  à  un  préjugé  fi  fédui- 
iant ,  qu’en  priant  de  confidérer ,  que  la  ma- 
giftrature  fuprême  doit  être  envifagée  com¬ 
me  effet  de  la  nature  ou  de  la  politique  :  fous 
la  loi  naturelle ,  il  eft  certain  que  le  patriar¬ 
che  qui  avoit  toute  autorité  fur  toute  la  race 
à  qui  il  avoit  donné  naiflance  ,  étoit  auiïi 
bien  le  vrai  magiftrat,  que  le  pere  de  cette 
fociété,  qui  lui  devoit  fa  première  origine: 
mais  on  ne  peut  difconvenir  que  cette  ad- 
miniftration  momentanée  ne  perdît  toute 
exiftence  peu  de  tems  après  le  déluge.  Nem- 
rod  la  changea,  &  ayant  contraint  par  la 
force  plufieurs  familles  jufques-là  féparées  à 

s’unir  enunfeul  corps  fournis  à  fa  conduite,  il 
s’arrogea  un  pouvoir  arbitraire,  qui  ne  con- 
noifToit  que  fa  volonté  ou  la  violence  pour 
faire  exécuter  les  loix  qu’il  plaifoit  à  ce  Sou- 


verni n  d’impofer  à  fes  nouveaux  Sujets.  C’eft 
ainfi  que  le  Gouvernement  Tyrannique  fuccéda 
à  l’adminiftration  paternelle  ,  &  je-  conviens 
qu’aucune  de  ces  formés  ne  devoit  fon  origi¬ 
ne  au  Peuple;  auffi  ni  l’une  ni  l’autre  n’a-t  el¬ 
le  de  relation  avec  celle  dont  j’entends  par¬ 
ler  dans  cette  propofition. 

Il  y  a  un  Gouvernement  Politique  qui  n’efl 
point  fondé  fur  la  maniéré  de  vivre  qu’im- 
pofoit  néceflairement  la  loi  de  nature,  en 
gratifiant  les  peres  d’une  puiflance  abfolue 
fur  leur  poftérité  :  mais  qui  tire  fon  origine 
du  contraél  mutuel  que  firent  les  hommes 
qui  fe  réunirent  pour  former  une  feule  fo- 
ciété,  fous  un  chef  qu’ils  fe  donnèrent  vo¬ 
lontairement  par  une  élection  libre.  Tel  effc 
le  gouvernement  dont  je  parle ,  que  tous  les 
fiecles  ont  déliré;  que  l’on  fouhaite  encore 
avec  d’autant  plus  de  raifon ,  que  les  premiers 
dont  j’ai  fait  mention,  ne  paroiffoient  adap¬ 
tés  qu’à  des  créatures  à  peine  échappées  du 
néant. 

}e  ne  puis  donc  mieux  prévenir  toutes  les 
difficultés  qu’on  pourroit  tirer  de  cet  état  de 
nature ,  qu’en  prévenant  que  je  ne  parle  ici 
que  du  Gouvernement  Politique,  qui  doit  fa 
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naiflanceà  un  contrat  primitif,  muni  du  con- 
fentement  de  toutes  les  parties,  lorfque  je 
dis  que  l’adminiftration  ell  originairement  en 
la  puiflance  du  Peuple.  Qu’on  ne  m’obje&e 
point  la  maniéré  dont  les  Ifraëlites  furent 
conduits  par  Moïfe,  Jofué  &  les  Juges;  car 
les  Ecritures  Saintes  prouvent  elles -mêmes, 
que  ces  guides  avoient  une  million  extraor¬ 
dinaire,  dont  la  diviiy'té  même  avoit  été  la 
fource,  en  les  chargeant  de  diriger  le  Peuple 
par  fon  efprit:  de  façon  que,  félon  la  pen- 
fée  des  commentateurs,  le  gouvernement  du 
Peuple  Hébreu  étoit  une  véritable  Théocra¬ 
tie,  dont  la  fource  étoit  dans  Je  fein  même 
de  la  Toute -puiflance.  On  ne  peut  donc  s’é¬ 
tonner  fi,  dans  ces  tems  &  parmi  cette  na¬ 
tion,  on  trouve  fi  peu  d’exemples  de  chefs 
choifis  par  le  Peuple,  &  qui  faflèntToupçon. 
ner  l’exiftence  d’un  contraft  mutuel  pour  for¬ 
mer  la  Société.  Mais  ce  Peuple  indigné  de  la 
conduite  des  enfans  de  Samuel  que  ce  Pro* 
phête  leur  avoit  données  pour  juges,  ne  té¬ 
moigna  pas  le  défir  d’être  gouverné' 'comme 
l’étoient  les  autres  nations,  fans  relier  plus 
longtems  fous  la  conduite  immédiate  de 
Dieu,  que  cet  Etre  Suprême  ordonna  à  Sa. 
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muel  de  laifler  les  Ifraëlites  en  liberté  d’exer¬ 
cer  les  droits  qu’ils  tenoient  de  leur  naiflart- 
ce,  en  leur  permettant  de  fe  choifir  une 
nouvelle  forme  d’adminiftration  fous  le  Prin¬ 
ce  qu’ils  voudroient  élire. 

Ils  fe  déterminèrent  volontairement  à  fe 
donner  un  Monarque  ,  quelque  oppofition 
qu’y  euifent  &  la  bonté  divine  &  l’affeélion 
que  leur  portoit  Samqpl.  Ce  Prophète  pour 
/es  engager  à  ne  point  changer  d’ufage ,  & 
fans  s’arrêter  à  ce  que  les  Rois  peuvent  légiti¬ 
mement  faire,  mais  inftruit  par  la  raifon  & 
éclairé  par  l’efprit  de  prophétie,  des  excès 
auxquels  peut  fe  porter  l’homme  revêtu  de  la 
puiflance  royale,  leur  repréfenta,  dans  les 
termes  les  plus  capables  d’épouvanter ,  à  quel 
joug  de  fer  ils  alloient  s’expofer,  en  fe  fou^ 
mettant  à  des  Rois  qui  ne  manquement  pas 
de  s’arroger  une  autorité  arbitraire.  Quelque 
révoltant  que  pût  être  ce  tableau ,  le  Peuple 
qui,  félon  la  parole  du  Seigneur ,  n’avoit  pas 
rejetté  le  pouvoir  de  Samuel ,  mais  celui  de 
Dieu -même,  s’écria  qu’il  vouloit  un  Roi  & 
qu’il  auroit  un  Roi  pour  le  commander.  Obéis 
à  fa  voix ,  dit  Dieu  à  Samuel. 

On  voit  évidemment  dans  ce  trait  d’his¬ 
toire 
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-toire  que  la  Providence  laifle  les  Ifraè'lites  en 
pleine  liberté  de  choifir  la  forme  de  gouver- 
nement  qui  leur  plaît  d’avantage.  Il  eft  vrai 
qu’il  paroît;  enfuite  que  Dieu ,  voulant  encore 
fe  conferver  quelques  refies  du  gouvernement 
immédiat  qu’il  avoit  exercé  fur  eux ,  nomme 
le  premier  fujet  qui  doit  être  élevé  à  la  ro¬ 
yauté  j  mais  il  abandonne  à  la  volonté  de  ce 
Peuple  le  droit  de  ratifier  &  de  confirmer  la 
nomination  qu’il  avoit  faite.  Ce  Suprême  Mo^ 

dérateur  des  êtres  vouloit  montrer  fans  doute 

& 

par  cette  condefcendance ,  que  la  plénitude 
de  puiflance  nationale  réfidoit  eflentielle- 
ment  dans  le  Peuple,  quoique  fon  divin  plai- 
fir  eût  cru  devoir,  en  nommant  le  premier 
Souverain ,  les  priver  en  cette  occafion  d’une 
partie  de  fon  exercice.  Ce  fut  afin  de  faire 
connoître  à  ce  Peuple  toute  l’étendue  de  fea 
droits  que  Samuel  l’aflembla  à  Mizpeh ,  pour 
qu’il  fe  choifit  un.  roi,  comme  fi  Dieu  n’a- 
voit  pas  déjà  déclaré  le  fujet  qui  devoir  l’ê¬ 
tre;  &  en  effet,  ayant  jetté  le  fort,  il  fe  dé¬ 
clara  pour  Saiil,  qu’un  confentement  général 
proclama  au  milieu  des  plus  vifs  applaudiffe. 
mens:  &  bientôt  à  la  vue  des  preuves  de  va¬ 
leur  qu’il  donna  en  combattant  contre  fèa 
Tome  VI.  T 
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Amorites,  ce  Peuple  s’affembla  de  nouveau 
à  Gilgal  pour  le  déclarer  une  fécondé  fois 
roi  d’Ifraël;  ce  qui  prouve  que  le  droit  à  la 
royauté  dépend  entièrement  du  confentement 
qu  y  donne  le  Peuple,  ainfi  que  le  démontre 
ce  premier  exemple  del’inftitution  d’un  gou¬ 
vernement  politique,  rapporté  dans  les  Sain¬ 
tes  Ecritures,  qui  en  contiennent  beaucoup 
d  autres  dont,  apres  celui*  ci,  je  crois  pou¬ 
voir  me  difpenfer  de  faire  mention.  Je  fe¬ 
rai  feulement  remarquer  que  Pierre  dans  fa 
première  Epure  dit,  que  tout  gouvernement 
naît  de  la  convention  des  hommes ,  dont  il 
efb  l’ouvrage,  pour  faire  voir  que  fous  telle 
forme  qu’on  le  préfente,  il  ne  peut  être  lé¬ 
gitimé  ,  que  par  la  volonté  du  Peuple  qui 
l’établit ,  ou  par  l’empreflement  qu’il  témoi¬ 
gne  à  l’adopter. 

Le  droit  ainfi  conftaté ,  je  me  difpenfe  de 
recourir  aux  argumens  que  peut  fournir  la 
raifon  pour  confirmer  cette  vérité  ;  il  n’eil 
point  d’homme  qui  ne  fe  perfuade  facilement 
combien  ce  principe  eft  équitable,  s’il  fait, 
attention  qu’il  n’eft  point  de  nation  dans  le 
monde  qui  n’ait  avidement  faifi  J’occafion 
de  revendiquer  &  de  faire  valoir  le  droit 
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effentiël  au  Peuple ,  de  n’admettre  aucune 
forme  d’adminiftration ,  ni  aucune  altération 
dans  le  gouvernement ,  fans  que  Tune  ou  Pâti* 
tre  fût  de  fôn  choix  ou  fans  du  moins  qu’il 
n’y  eût  librement  confenti. 

L’ancienne  Italie  ne  renfermoit  prefque 
que  des  Etats  libres  &  l’on  y  voyoit  peu  de 
princes,  îorfque  Ja  moderne  eft  fous  l’autori¬ 
té  de  différens  princes  fins  que  l’on  y  trouve 

y  J  • 

d’Etats  veritabiernént  libres.  Naples,  après 

*  -  *  v 

avoir  elfuyé  plufieurs  révolutions  ,  eft  fous 
une  branche  de  la  famille  d’Efpagne:  le  Pape 
&,  fous  lui,  un  Sénateur  gouvernent  Rome  : 

Venife  &  Gênes  ont  leur  Sénat  à  la  tête  du* 

*  ]  •*  ,  , 

quel  font  des  Ducs,  dont  à  la  vérité  la  puis- 

v  f  '  r  v ^  , 

fance  eft  ^bornée  :  Florence,  Fer  rare,  Man* 

-  '  ,  ’  *  • , 

toue,  Parme  &  la  Savoyé  font  de  nos  jours 

t 

fous  la  domination  de  Ducs  abfoîus  dans  leurs 

.  .  j  r  * 

Etats  refpeftifs:  la  Bourgogne,  la  Lorraine, 
la  Gascogne  &  la  Bretagne  f  après  avoir  paffé 
du  joug  des  Rois  à  celui  des  Ducs,  font  unies 
à  la  France  :  toutes  les  principautés  d’AÜe-* 
magne,  qui  reconnoiflent  divers  Souverains, 
ne  faifoient  autrefois  qu’un  même  corps:  la 
Caftille,  l’Arragon,  le  Portugal  &  Barcelone 
étoient  anciennement  des  royaumes  diftinéls 

T  2 
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que  l’Efpagne  a  réunis  fous  fon  fceptre,  fi 
l’on  excepte  le  Portugal  qui  s’en  eft  féparé 
depuis  cent  vingt  fix  ans:  la  France,  Monar¬ 
chie  unique  fous  Pharamond,  partagée  en 
quatre  royaumes  fous  fes  fucceffeurs,  n’en 
forme  plus  qu’un;  &  l’Angleterre,  Etat  gou¬ 
verné  librement  jufques  à  l’invafion  des  Ro¬ 
mains,  s’eft  vu  foumife  à  l’Heptarchie,  dont 
toutes  les  Souverainetés  font  aujourd’hui 
réunies  fous  l’autorité  d’un  feul  Monarque. 

On  ne  peut  avoir  une  preuve  plus  fenfible 
des  viciflitudes  auxquelles  font  expofés  les 
gouvernemens  ;  &  quoique  l’on  ne  puifie  dis¬ 
convenir  que  le  fort  des  armes  a  décidé  la 
plus  grande  partie  de  ces  changemens,  il  eft 
cependant  certain  qu’il  en  eft  plufieurs  qui 
ont  dû  leur  origine  à  une  libre  décifion  du 
Peuple;  &  que  dans  ceux  où  la  violence  a 
prévalu  ,  il  n’en  eft  point  dont  les  chefs 
n’aient,  même  après  leur  fuccès,  exigé  ou 
extorqué  le  confentement  du  Peuple,  pour 
fortifier  le  titre  qu’ils  s’étoient  arrogé. 

C  eft  une  pratique  confiante  parmi  les 
ufurpateurs ,  de  ne  rien  ménager  pour  mettre 
quelqu’apparence  de  droit  de  leur  côté ,  en 
portant  le  Peuple  à  confentir  à  la  puiflance 
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dont  ils  fe  font  emparés,-  duflent-ils  même, 
pour  y  parvenir,  lui  accorder  de  nouveaux 
privilèges.  L’uniformité  de  conduite  que 
tous  les  tyrans  tiennent  dans  une  pareille  cir- 
confiance ,  efl  un  aveu  manifefle ,  quoique 
tacite,  de  la  perfuafion  où  ils  font  que  F  ori¬ 
gine  de  toute  Puijfcmce  £?  de  tout  Gouvernement 
ejl  &  doit  être  dans  le  Peuple. 


LE  S  E  R  R  E  U  R  S 

TROP  ORDINAIRES  DANS  LES 
GOUVERNEMENS  ET  DES 

-x  REGLES 

*  ‘  * 

,  '  .  ...  —v  ;  ’  , 

"il  •  D  E 

P  O  L  I  T  I  Q  U  e. 

J  e  viens  de  démontrer  que  le  Peuple  efl  le 
feul  arbitre  de  tout  Gouvernement  &  la  vé- 
ritable  fource  d’où  puifie  émaner  une  puis, 
fance  légitime  :  j  ai  antérieurement  prouvé 
qu’il  n’efl  point  de  forme  d’adminiflration, 
qui  iôit  plus  excellente  que  celle  où  la  fupré- 
matie  rélide  dans  le  Peuple,  repréfenté  pour 
en  exercer  les  fonctions  par  des  aflemblées 
fuprêmes  compofées  des  citoyens  que  leur 
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corps  y  faitfiéger  par  un  choix  libre,  régu- 
-lier  &  fucçefïif  :  il  efl  donc  maintenant  de 
mon  devoir  de  dépouvrir  &  d’attaquer  les 
erreurs  politiques  a  ..qui  depuis  longtems  jet¬ 
tent  dans  une  confufion  déplorable  la  plupart 
des 'parties  de  ]'ûnivers,&  fur -tout  celles  qui 
fe  glorifient  de  fuivre  la  doélrine  du  Chrifl  ; 
ne  doutant  point;  qu 'après  avoir  ainfi  dé¬ 
pouillé  la  tyrannie  de  tous  fes  dehors  féduc- 
teurs,  je  ne  voie  les  Nations  civilifées  con- 

f  ,  •  j/  >  ■?»  ^  1  &  "1  /  |  y  '  k  t  9 

courir  avec  moi  a  en  reléguer  1  ufage  parmi 
les  plus  barbares  &  qui  par  leur  conduite 
donnent  droit  de  les  confondre  avec  les  bru¬ 


tes. 


»  i 


i».  La  première  erreur  que  je  découvre 
dans  la  Politique  des  Etats  Chrétiens,  c’eft 
cette  fatale  dtvlfibn  en  Etat  Civil  &  EccUfiafl'u 
que. -,  qu’ont  admife  les  Ecrivains  qui  de  nos 
j, purs  paroi  fient  avoir  traité  de  la  politique 
avec  le  plus  dq/oin,  fans  qu’aucun  d’entre 

*.  ...  -  -  A  ^  _  "  '  ** 

,eux  ait  jamais  gu  prouver  que  cette  divifion 
ait  le  moindre  .fondement  dans  les  Saintes 
Ecritures  ,  ou  qu’on  en  découvre  l’origine, 
dans  lanécefiité  pour  chaque  nation  d’avoir 
une  maniéré  fpéciale  de  fervir  Dieu  :  &  quoi- 
que  cette  diftin£lion  me  paroiae  diamétrale. 


•  i  * 
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ment  oppofée  au  but  que  fe  propofe  T  Evan¬ 
gile,  On  voie,  il  eft  vrai,  que  la  république 
des  Ifraëlkes  fe  partageoi.t  aiofi ,  en  confor¬ 
mité  des  loix  &  des  réglemens  qu’il  avoit  plu 
à  Dieu  d’en  donner  lui -même,  par  lefquels 
il  rendoit  l’églife  partie  eflentielle  de  l’Etat, 
parce  que  fur  tous  les  Peuples  qui  couvroîent 
la  terre,  il  avoit  choifi  celui-ci  pour  lui  ap¬ 
partenir  d’une  maniéré  fpéciale  &  diftinguée: 
d’où  l’on  doit  inférer  que  cette  partition 
étoit  propre  à  cette  feule  nation,,  à  l’exclu- 
lion  de  toutes  les  autres.  Si  en  effet  quel¬ 
qu’un  prétendait  en  conclure  que  les  Peu¬ 
ples  qui  ont  admis  l’Evangile  doivent  néces- 
fairement ,  ou  peuvent  légitimement  fuivre 
cet  exemple  ,  il  faudroit  prouver  que  le 

Très- Haut,  en  donnant  une  forme  de  Gou- 

.»  •  *  •  % 

vernement  aux  Hébreux,  entendoit  préfen- 
ter  dès- lors  un  modèle  que  les  Seélateurs  du 
Chrifl:  devroient  imiter  par  la  fuite:  emfuite, 

•y  ,  “ 

il  devroit  expliquer  fi,  dans  ce  cas,  les,  Chré¬ 
tiens  devroient  s’y  conformer  en  tou$.points, 
ou  s’il  leur  fuffiroit  d’en  fuivre  quelques  arti* 

^  ^  »  -  ;  •  •  '  V 

des  particuliers;  &  comme  il  n’èffc  aucun 

■  *  <■■■*■■  __ 

homme  raifonnable  qui  ofe- affirmer-  que  la 
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avoir  force  fous  le  régime  évangélique,  jj 
conviendroit  enfin  de  citer  les  palfages  de 
1  Ecriture  qui  fpécifie  les  loix  obligatoires  & 
celles  qui  ne  le  doivent  plus  être  depuis  la 
venue  du  Mefîie.  Sans  cela  comment  fera»t« 
il  jamais  pofiible  aux  Chrétiens  de  difcerner 
les  parties  auxquelles  Dieu  auroit  eu  inten¬ 
tion  de  les  aftreindre  un  jour?  &  cependant 
jamais  ceux ,  qui  parlent  avec  le  plus  de  con¬ 
fiance  d’une  églife  nationale,  n’ont  entrepris 
d’extraire  de  l'Ecriture  un  feul  réglement  di¬ 
vin  qui  y  eût  rapport. 

Si  d’ailleurs  nous  confidérons  attentive¬ 
ment  le  but  que  s’eft  propofé  la  Divinité  en 
envoyant  le  Chrifl:  fur  la  terre ,  tout  fert  à 
nous  perfuader  qu’il  n’y  efl  defcendu  que 
pour  mettre  un  terme  à  la  pompeufe  admi- 
niflration  des  juifs  :  pour  renverfer  le  mur 
de  féparation  qu’il  avoir  mis  entre  ce  Peuple 

1 1  s*^i  t  s  ations  ,*  de  façon  qu’il  n’y  eût 
plus  qu’une  églife  dans  l’univers:  &  non  pour 
ne  former  de  toutes  les  nations  qu’un  corps, 
dont  chaque  partie  formât  une  églife  adaptée 
àfes  principes  de  gouvernement;  car  J’égli. 
fe,  fous  l’empire  de  l’Evangile,  ne  doit 
point  être  regardée  comme  un  corps  polxtî- 
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que,  mais  comme  un  corps  fpiritue]  &  my« 
ftique.  Il  ne  confifte  point  dans  un  amas  de 
perfonnes  réunies  au  hafard,  mais  dans  un 
choix  précieux  d’hommes  qu’une  vocation 
divine  y  defline,  &  qu’une  fpéciale  confé- 
cration  y  prépare;  ce  ne  peut  être  une  fo* 
ciété  dont  les  membres  en  y  entrant  foient 
viéïimes  d’ordres  ou  de  loix  qu’aient  diété 
ou  l’intérêt  perfonnel  ou  les  puillances  terres¬ 
tres;  on  ne  doit  y  trouver  que  des  gens  qui, 
pour  s’y  dévouer,  fuivent  l’imprefEon  des 
paroles  du  Chrift:  qui  leur  dit;  mon  royaume 
n'ejl  point  de  ce  monde ,  il  n  ejl  point  d%ici  bas • 
Ceux  donc  qui  ont  prétendu,  dans  la  plupart 
des  nations,  ériger  un  pouvoir  qui,  fous  le 

*  •  *  t:  ■> 

nom  d’eccléliaftique ,  entre  en  partage  avec 
l’autorité  civile,  &  qui  prétend  foumettre 
les  confciences  à  recevoir  de  certaines  idées 
comme  orthodoxes ,  fous  peine  d’encourir  la 
févérité  des  loix  civiles,  fous  le  prétexte 
fpécieux  de  fe  conformer  à  la  prudence ,  de 
conferver  le  bon  ordre ,  de  maintenir  la  dif* 
cipline,  de  prévenir  l’héréfie  &  d’étendre  le 
royaume  du  Chrift j ceux,  dis-je, qui  dans  ces 
vues,  bonnes  en  apparences,  ont  voulu  lier 
indiflblublemenc  la  puiflance  eccléfiaftique 

T  5  • 
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avec  celle  gu’ila  appellent  féculiere  &  terres, 
tre,  ne  peuvent  être  regardés  que  comme 
0es,W^utnens{  de ■J’Antechrift,  dont  ii  fe 
,Crt  pour  s  oppofer  aux  progrès  du  Sauveur 
du  monde,  dont  humainement  parlant,  le 

les  Officiers,  les 
egulateurs ,  les  Loix  &  les  Ordonnances ,  n’é- 

îant}point  de  ce  monde,  ne  peuvent  avoir 
befoin  du  fecours  de  la  fagefie  terreftre. 

^  Pe  cependant  par  ce  moyen  quon  vit 
1  iniquité,  qui  fait  aujourd’hui  gémir.,  atta¬ 
quer  1  enfance  du,  Cnriftianifcne,  Elle  prit  de 
nouvelles  forces  dans ,  J’indulgençe  de, Conftan- 
tin  &  de  quelques  -autres  fe^ereurs  Chré¬ 
tiens,  qui  renairent  à  la  vérité  de  grands 
f^rvices  à  la  foi  par  leur  zèle  à  fup^rimer 
1  idolâtrie,  mais  qui;  par  une  permiffion  di¬ 
vine,  fe  laiirerent-  tellement  féduire  par  les 
raifons  apparentes  dont  les  Prélats  &  les 

pour  favorifer  leurs 
ambitieux  projets ,  qu’ils  ne  s’apperçurent 

pas  avec  quelle  prudemce  le  ferpent  avançoit 
à  pas  tortueux  à  l’ombre  du  myftere.  Ce 
lion  rugiffant ,  toujours  emprefle  à  profiter 
des  ci r confiances,  connut  tout  fon  avanta¬ 
ge  ,  &  travailla  de  la  maniéré  fuivante  à 

*  i  *•*.*■■. 
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avancer  Tes  intérêts.  Il  fema  dans  une  gran¬ 
de  partie  du  monde  des  erreurs,  dont  la  dan- 
gereufe  conféquence  put  fournir  aux  ecclér 
fiaftiqqes  le  moyen  de  parvenir  à  leurs  lins. 
Ils  s’attachèrent  à  les  combattre,  &  préten¬ 
dirent  n’avoir  d’autre  reffource  pour  parve- 
nir  aies  déraciner,  que  d’obtenir  une  por¬ 
tion  de  la  ppiflapce  civile.  Ils  ne  l’eurent 
pas  en  main ,  que ,  pour  s’en  affiner  plus  ef¬ 
ficacement  la  jouïiïance,  ils  ne  balancèrent 
pas  à  rendre  le  nom  de  chrétien  commun  à 
toutes  les  nations,  ne  doutant  pas  que  fous 
le  même  prétexte  de  purger  chacune  des  er¬ 
reurs  qui  s’y  feroient  glifTées ,  ils  n’acquiffent 
par -tout  le  droit  de  partager  l’autorité  des 
magiftrats,  ce  qu’ils  effi£tuerent..en.peu  de 

**  '■  ' J  "  "  '  i  *  '  I  L 
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C’eft  ainfi  que  l’homme  de  péché,  foit  que 
fous  ce  nom  on  veuille  avec  quelques  per* 

^  ■  l  #  “  *-  ■  .  w'*  — 

Tonnes  défigner  le  Pape,  c’eft  ainli  dis -je, 

■  -  K. 

que  l’homme  de  péché  fe  vit  dans  le  cas  d’a¬ 
chever  le  grand  ouvrage  que  fa  '  malice  pré- 
paroit  depuis  iongtems.  Les  Prélats  n’eu¬ 
rent  pas  en  effet  obtenu  ce  degré  de  puiffan- 
ce  ,  que  la  divifion  fe  mit  entre  eux  pour  fa- 

voir  celui  qui  méritoit  la  fupériorité  fur  fes 
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égaux.  Elle  fut  enfin  après  bien  des  contes¬ 
tations  déférée  à  1  Evêque  de  Rome,  &  ainfi 
fur  rinftitution  des  églifesnationales  on  éleva 
une  mere- egfife  de  toutes  les  nations;  eût- 
on  jamais  pu  foupçonner  que  d’aufii  foibles 
commencemens  produiroient  un  colofle  fi 
monftrueux  ?  Parvenus  à  ce  degré  de  gloire, 
on  vit  les  ecclefiailiques,  la  cloche  ,  le  livre 
&  une  chandelle  a  la  main,  braver  l’univers, 
excommunier  &  dépofer  les  Rois  8c  les  Em- 
pereurs,  &  fous  le  prétexte  d’extirper  l’hé- 
rélie ,  alfujettir  tous  les  hommes  à  fe  foumet- 
tre  à  leurs  decifions  arbitraires ,  quelque  er* 
ronnées  qu’elles  panifient ,  &  faire  marcher 
de  pair  la  tradition  &  la  foi;  le  monde  a-t- il 
jamais  vu  proférer  des  blafphêmes,  enfanter 
des  erreurs,  produire  deshéréfies,  dont  les 
fuites  puflent  être  plus  pernicieufés  ? 

Après  les  avoir  vu  atteindre  ainfi  au  fom- 
met  de  la  gloire  ,  jettons  les  yeux  fur  les 
difficultés  qu  on  dut  furmontcr  pour  les  en 
dépouiller  en  partie.  Quelle  commotion  ne 
prodiiïiit  pâs  la  hardiefle  que  Luther  mon¬ 
tra  t  en  attaquant  le  premier  les  faflueux  pri¬ 
vilèges  des  E vaques*  L’Angleterrène  fut  pas 
moins  agitée  3  lorfqu’on  mit  la  première 
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main  à  la  réformation  de  fon  églife.  Ceux 
qui  entreprirent  ce  grand  ouvrage  méritent 
des  éloges  ;  mais  ils  en  feroient  encore  plus 
dignes  fi,  en  détruifant  la  tyrannie  aêiuelle 
du  Pape ,  ils  n’en  avoient  pas  laillé  fubfifter 
le  germe  fatal,  en  confervant  cette  union 
de  la  puiflance  eccléfiaftique  &  civile.  Les 
Evêques  s’en  fervirent  bientôt  pour  faire  une 
alliance  de  leurs  intérêts  avec  ceux  de  la 
Couronne  ,  fous  le  prétexte  de  maintenir  la 
religion  proteftante,  &  on  les  vit  perfécuter 
avec  ardeur  les  Puritains  ,  feulement  parce 
qu’ils  les  regardoient  comme  n’étant  point 
aufli  orthodoxes  que  ceux  qui  avoient  embras- 
fé  leurs  opinions. 

Enfin  fi,  pour  conclure,  on  fait  attention 
que  la  plupart  des  diffenfions  &  des  guerres 
qui  ont  déchiré  l’Europe,  doivent  leur  ori¬ 
gine  à  ce  mélange  d’intérêts  entre  la  puis- 
fance  civile  &  eccléfiaftique,  on  n’aura  point 
de  peine  à  comprendre  que  la  divifion  d’un 
Etat  en  Eccléfiaftique  &  Civil  doit  être  une 
des  principales  erreurs  qui  fe  trouvent  dans 
la  politique  chrétienne. 

20.  Une  des  fautes  dans  lefquelles  font 
tombés  fréquemment  toutes  les  nouvelles  ad- 
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mlniftrations  ,  ceft  que  dans  tous  les  teins 
chaque  fois  que  le  Peuple  a  été  dans  le  cas  de 

«(  y  • 

changer  celle  qui  le  faifoit  gémir ,  il  n  a  pas  pris 
allez  de  foin  pour  empêcher  que  la  tyrannie  qu'il 
détrtiifoit  fous  une  forme ,  ne  fe  rèproduifit  fous 
une  autre .  Si  en  effet  l’on  confidere  la  con¬ 
duite  des  anciens  Peuples,  on  fera  convaincu 
par  une  expérience  fuivie  qu’en  vain  ont- ils 
attaqué  &  renverfé  la  Monarchie;  ils  n’ont 
pas  été  longtems  à  éprouver  de  nouveau  les 
maux  qui  l’accompagnent,  s’ils  n’ont  pas  été 
allez  fages  pour  faire  des  loix  propres  à  s’en 
affrànchir:  ce  qui  effc  une  preuve  évidente 
que  la  puiffance  royale  effc  également  funefte, 
foit  que  l’exercice  en  foit  confiée  à  une  feule 
perfonne,  où  foit  que  plufieurs  la  poffedent 
en  commun. 

On  entend  ordinairement  par  Monarchie 
abfolue  ,  une  puiffance  illimitée,  qui  n’eft 
foumife  à  aucune  cenfure ,  &  qui  réfide  dans 
un  particulier  qui ,  ne  devant  aucun  compte 
de  fes  aélions ,  peut  tout  foumettre  à  fa  vo¬ 
lonté  &  à  fon  bon  plaifir.  Je,  conviens  que 
quelques  Sophiftes  en  politique  ont  cherché  à 
en  masquer  la  rigueur,  en  lui  donnant  une 
nouvelle  forme  pour  faire  penfer  qu’ils  en 
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avoient  détruit  TelTence:  mais  malgré  leurs 
eff<3rts  &  leurs  foins,  on  n’a  jamais  été  long- 
tems  à  découvrir,  que  lès  révolutions  qu’ils 
introduifoient  n’étoient  qu’un  artifice  pour 
mieux  foutenir ,  fous  l’apparence  des  con¬ 
traires  ,  la  réalité  de  la  tyrannie.  Il  n’efl 
donc  rien  de  plus  avantageux  à  des  hommes 
qui  compofent  un  Etat  libre,  que  de  connoî- 
tre  les  rufes  dont  on  peut  fe  fervir  pour  les 
tromper;  car  en  leur  découvrant  d’une  part 
les  vrais  moyens  de  fe  conferver  dans  leur 
heureufe  pofition  ,  &  de  l’autre  les  piégés 
adroits  qui  ont  entraîné  leurs  ancêtres,  ils 
n’en  deviendront  que  plus  zélés  a  fe  mainte¬ 
nir  dans  la  première,  &  à  établir  un  ordre 
qui  détourne  le  fécond^  malheur  de  deffus  la 
tête  de  leurs  defcendans,  s’il  s’élevoit  jamais 
parmi  eux  de  nouveaux  féduéleurs. 

On  ne  peut  s’empêcher  de  remarquer  que, 
lorfqu’Athenes  eut  fecoué  le  joug  des  rois, 
elle  ne  diminua  en  rien  l’autorité  royale ,  qui 
fubfida  avec  tous  fes  inconvéniens  fous  les 
différentes  efpeces  de  gouvernement  qu’on  y 
fubftitua.  Que  l’adminiftration  y  fût  entre  les 
mains  de  dix  gouverneurs  ou  de  ceux  à  qui 
an  donna  le  nom  des  trente  Tyrans,  on  y 
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apperçut  fous  les  uns  &  les  autres  une  multi¬ 
plicité  de  Souverains ,  qui  foutinrent  les 
droits  régaliens  avec  autant  de  hauteur,  que 
les  premiers  Monarques,  foit  en  ôtant  au 
Peuple  toute  part  dans  la  légiflation ,  foit  en 
s  arrogeant  a  eux  -  mêmes  le  droit  dangereux 
de  n  etre  refponfables  à  qui  que  ce  ibit  de 
1  exercice  d  une  autorité  lans  bornes.  Sous 
un  pareil  defpotisme ,  la  condition  des  Athé¬ 
niens  etoit  lans  doute  plus  infupportable 
qu’elle  ne  l’avoit  jamais  été  fous  les  Rois  ;  ces 
Princes  avoient  en  effet  des  cenfeurs ,  &  les 
affemblées  du  Sénat  pouvoient  leur  repréfen- 
ter  leurs  fautes  &  les  porter  à  les  corriger: 
mais  ces  nouveaux  gouverneurs,  ne  voyant 
perfonne  au  -  deffus  d’eux ,  fe  livroient  impu¬ 
nément  à  tous  les  excès  que  l’on  doit  attend 
dre  de  gens  revêtus  d’une  autorité  fans  limi¬ 
tes.  L’expérience  journalière  des  maux  qui 
en  réfultoient ,  deffilla  les  yeux  du  Peuple, 
qui  s’apperçut  que  tous  ces  changemens  n’é- 
toient  qu’autant  de  rufes ,  employées  par  les 
partifans  de  la  Monarchie  ,  pour  affurer  fa 
puiffance,  en  affe&ant  de  la  détruire. 

On  ne  trouva  d’autre  moyen  de  rendre  in¬ 
utiles  des  efforts  fi  bien  concertés ,  qu’en  dé* 

pofant- 
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pofant  ces  magiftrats  ,  pour  y  fubftituer  les 
affemblées  de  la  nation ,  dont  les  membres  fe* 
roient  élus  régulièrement  &  fuccefïïvement 
pour  avoir  la  conduite  de  1  Etat.  Qui  n’au- 
roit  pas  préfumé  qu’une  pareille  dilpolltion 
ôtoit  toute  reffource  aux  partifans  de  la  Mo¬ 
narchie  ?  Mais  hélas  !  les  Athéniens  virent 
bientôt  le  contraire.  Peu  foigneux  de  s’atta¬ 
cher  conftamment  aux  principes  fondamen¬ 
taux  d’un  Etat  libre,  ils  fe  laifferent  aller  aux 
prétextes  fpécieux  dont  on  fe  fervitpour  leur 
faire  croire,  que  leur  fltuation  exigeoit  qu’ils 
confîaffent  à  quelques  particuliers  l’exercice 
de  leur  puiffance.  Ils  n’y  eurent  point  con- 
fenti,que  ces  gens  fe  formèrent  des  partifans, 
fe  perpétuèrent  dans  leurs  places  &  fe  mirent 
en  état  d’agir  fans  prendre  les  avis  du  Peu¬ 
ple.  Ce  fut  alors  qu’on  vit,  non  feulement 
difcontinuer ,  mais  même  abolir  dans  Athènes 
les  affemblées  générales, 

Rome  ne  jouit  pas  d’un  fort  plus  fortuné 
en  éprouvant  les  mêmes  changemens,  qui  font 
toujours  les  effets  funeftes  de  l’ambition  des 
Grands  &  de  l’indolence  d’un  Peuple  facile 
à  tromper.  Tite-Live  &  les  autres  Hifto- 
riens  conviennent  que  l’exclufion  des  ïaf- 
Tome  VL  Y 
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quins  abolit  le  titre  de  Roi,  mais  fans  dé¬ 
truire  la  royauté  ,  dont  la  puiffance  &  les 
intérêts  pafferent  d’abord  au  Sénat  &  enfui- 
te  aux  Confuls.  Si  Ton  excepte  en  effet  le 
viol  de  Lucrèce  ,  ces  derniers  Magiftrats  fu¬ 
rent  a u fii  coupables  que  les  Monarques.  Us 
avoient  accufé  les  Tarquins  de  tout  foumet- 
tre  à  leur  caprice  ,  &  de  ne  plus  prendre 
les  avis  du  Sénat,  ce  qu’ils  regardoient  com¬ 
me  la  preuve  du  pouvoir  le  plus  arbitraire: 
mais  ces  Sénateurs,  oubliant  bientôt  les  cri¬ 
mes  dont  ils  avoicnt  chargé  leurs  Rois,  s’ar¬ 
rogèrent  eux- mêmes  un  pouvoir  héréditai¬ 
re,  &  dont  ils  ne  dévoient  aucun  compte  à 
la  Nation.  Le  Peuple,  dont  ils  avoient  affec¬ 
té  de  défendre  les  privilèges,  ne  put  obtenir 
aucune  part  dans  l’adminiftration ,  &  il  ne  fut 
point  confulté,  comme  on  auroit  été  obligé 
de  le  faire,  s’il  avoit  eu  l’attention  d’exiger 
qu’on  érigeât  des  aflemblées  populaires:  & 
ainfi  les  droits  régaliens,  dont  on  avoit  dé¬ 
pouillé  un  feul  homme,  fubfiftoient  de  nou¬ 
veau  dans  un  nombre  de  citoyens.  Je  dois 
cette  obfervation  à  Tite- Live  qui,  dans  le 
premier  livre  de  fes  Annales,  dit  que  les  Sé¬ 
nateurs  en  créant  des  Confuls  donnèrent  au 
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Peuple  des  tyrans  &  des  bourreaux,  qui  fë 
fervoient  de  leur  puiffance  pour  faire  gémir 
le  Peuple  fous  la  féverité  des  loix  &  la  ri¬ 
gueur  des  châtimens,  d’autant  plus  certains 
de  l’impunité,  qu’ils  ne  dévoient  compte  de 
leurs  aêïions  qu’aux  Sénateurs  qui  avoient  les 
mêmes  intérêts  qu’eux.  Aux  Confuls  fuccé- 
derent  les  Décemvirs  qui,  félon  cet  auteur, 
avoient  uni  la  puiflance  confulaire  à  l’autori¬ 
té  royale.  C  èt  oient  ^  dit -il ,  dix  monarques  ah - 
folus ,  qui  rendirent  la  miferc  dix  fois  plus  ajfreu- 
fe,  qu  elle  ne  V avoit  jamais  été  fous  Iss  Rois  ou 
fous  les  Confuls.  J1  fallut  y  remédier,  on  dé- 
pofa  ces  dix  chefs  &  on  créa  d’une  part  la 
Diélature,  comme  un  efpece  de  Dignité  Sou¬ 
veraine  que  les  circonftances  faifoient  paroî- 
tre  &  difparoître;  &  de  l’autre  des  Tribuns 
du  Peuple,  comme  des  Officiers  capables  de 
s’oppofer  efficacement  au  rétabliffiement  de  la 
Monarchie,  fur-tout , tant  qu’ils  feroient  fou- 
tenus  par  f  autorité  des  aflemblées  périodi¬ 
quement  fucceflives  de  la  Nation.  Nul  ordre 
mieux  établi,  s’il  avoit  été  conftamment  ob» 
fervé:  mais  le  Peuple  inattentif  à  fes  propres 
intérêts,  en  fe  repofant  avec  trop  d’impru¬ 
dence  fur  des  citoyens  qui  paroilîbient  zélés 
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pour  fa  gloire,  s’écarta  des  loix,  dont  l’ob- 
fer  van  ce  effc  abfolumenc  néceffaire  pour  con- 
ferver  la  liberté  d’un  Etat.  L’idée  de  Monar¬ 
chie  fe  réveilla,  Iongtems  avant  que  l’Etat  y 
eût  dégénéré  ;  les  citoyens  s’y  habituèrent  en 
voyant  Sylla,  Céfar  &  d’autres  pofleder  fans 
difcontinuation  l’autorité  de  Dittateur,-  &  la 
Soldatesque  s’y  fournit  fans  répugnance,  ac¬ 
coutumée  comme  elle  l’étoit  à  obéir  à  des 


chefs  trop  Iongtems  continués  à  la  tête  des 
armées;  tels  furent  Sylla,  Céfar,  Marius, 
•  Cinna,  &  Pompée  lui-même,  qui  ne  put  ou¬ 
blier  les  rufes  des  Triumvirs,  qui,  fous  les 
noms  de  Confuls,  de  Dictateurs  ou  de  Tri¬ 
buns  du  Peuple,  s’étoient  portés  aux  excès 
les  plus  odieux  que  puiffe  commettre  une 
Monarchie  abfolue. 

L’hiftoire  apprend  que  la  république  de 
Florence ,  même  dans  les  plus  beaux  jours  de 
fa  liberté,  ne  put  jamais  détruire  dans  fes 
fujets  un  penchant  à  la  Monarchie.  Il  fe 
trouva  toujours  dans  fon  Sénat  ou  parmi  le 
Peuple  quelques  téméraires  alTez  audacieux 
pour  tenter  de  s’y  former  une  Souveraineté 
par  la  faveur  du  Peuple.  On  en  voit  des 
exemples  frappants  dans  la  conduite  du  moi» 
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ne  Savanarola,  de  Soderino  &  des  Médicis. 
Ces  derniers  réduifirent  enfin  l’Etat  fous  le 
joug  d’une  Monarchie  abfolue,  en  prenant 
le  nom  de  Ducs. 

Perfonne  ne  peut  s’empêcher  d’apperce- 
voir  combien  la  république  des  Provinces. 
Unies  a  aujourd’hui  d’affinité  avec  l’admini- 
ftration  royale. 

Il  refie  donc  à  conclure  de  ce  que  je  viens 
de  dire,  qu’ün  Confiai  ou  un  Diflateur  n’efl 
qu’un  Monarque  déguifé  ;  que  les  droits  ré¬ 
galiens  font  également  dangereux,  foit  qu’un 
feul  ou  que  plufieurs  les  exercent,  &  que 
quelque  tour  qu’on  donne  à  l’adminiftration , 
il  eft  difficile  qu’elle  ne  dégénéré  point  en 
tyrannie.  Tout  citoyen  qui  a  le  bonheur  d’ê¬ 
tre  membre  d’un  Etat  libre  ne  fauroit  donc 
trop  s’attâcher  aux  loix  qui  lui  prefcrivent  de 
renverfer  toute  Monarchie,  fimple  ou  com- 
pofée,  de  nom  ou  d’effet,  afin  de  fe  prému¬ 
nir  contre  la  fécondé  erreur  politique  que  je 
viens  de  combattre.  Il  doit  entretenir  un  res- 
pe£t  profond  pour  ces  fujets  précieux;  qffi 
en  fondant  les  républiques,  ont  ôté  à  la  Mo. 
narchie  tout  moyen  de  s’y  introduire,  en  af- 
fermiffant  la  liberté  des  Peuples ,  qui  ne  peut 
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ilibfifter  fans  conferver  conflamment  une 
fucceffion  régulière  &  légitime  dans  les  as- 
femblées  de  la  Nation ,  feules  dépofitaires  de 
l’autorité  fuprême. 

3°.  La  troifieme  erreur  en  politique  a  été 
d'entretenir  le  Peuple  dans  l'ignorance  des  moyens 
qui  font  ejjentiellement  nécejjaires  pour  la  confer  • 
vation  de  fa  liberté.  On  fait  que  la  pratique 
confiante  des  Grands,  tant  fpirituels que  tem¬ 
porels  ,  a  été  d’inculquer  aux  fujets  de  tous  les 
Etats,  qu’ils  dévoient  à  leurs  fupérieurs  une 
foi  implicite  &  une  obéiffance  aveugle;  & 
que  ce  n’eft  qu’à  l’abri  de  cette  doélrine  per. 
nicieufe  qu’ils  font  parvenus  à  partager  entre 
eux  l’autorité.  Je  ne  difconviendrai  pas  que 
cet  intérêt  commun  entre  les  Rois  &  le  Cler¬ 
gé  n’ait  excité  autrefois  de  grandes  querel» 
les  pour  régler  les  limites  de  leurs  jurisdiç. 
tions  refpeétives  ;  mais  on  avouera  en  mê¬ 
me  teins  que  les  deux  parties  s’y  font  condui¬ 
tes  d’une  façon  fi  myflerieufe,  que  le  Peuple 
n’a  jamais  été  en  état  de  connoître  le  fonde¬ 
ment  de  la  prérogative  conteflée:  ain/î  les 
Monarques  ou  les  Grands  n’en  ont  vu  leurs 
avantages  que  plus  folidement  affermis,  en 
même  tems  qu’ils  confirmoient  eux -mêmes 
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la  grandeur  des  Papes ,  perfuadës  qu’il  effc  de 
maxime  inconteftable  que  l'ignorance  ejl  la 
mere  de  la  dévotion. 

Que  la  conduite  d’un  Peuple  libre  doit  être 
différente! 

Il  faut  lui  faire  connoître  en  quoi  confifte 
cette  liberté  dont  il  jouit;  la  lui  repréfenter 
fous  les  traits  les  plus  avantageux,  de  façon 
que  fon  ardeur  pour  la  conferver  croifl’e  de 
jour  en  jour  :  mais  on  n’infpirera  ce  zèle 
fondé  fur  la  connoilfance ,  &  n’ayant  pour 
but  que  des  projets  équitables,  qu’autant  que 
le  Peuple  fera  foigneufement  inftruit  des  mo¬ 
yens  de  mettre  fa  liberté  à  l’abri  des  tentati¬ 
ves  que  pourroient  employer  dans  les  tems  à 
venir  des  gens  adroits  &  fubtils  qui  auraient 
intérêt  à  la  renverfer. 

On  fe  perfuadera  facilement  que  les  pei¬ 
nes  que  je  prens,  pour  mettre  au  jour  les  ré¬ 
gies  certaines  de  maintenir  la  liberté  dans  un 
Etat,  étoient  d’amant  plus  néceflaires,  que 
l’hiftoire  démontre  que,  dans  tous  les  tems, 
la  négligence  du  Peuple,  qui  ne  provenoit 
que  de  l’ignorance  de  ces  loix,  a  été  feule  la 
caufe  du  fuccès  qu’ont  eu  fes  adverfaires. 
Après  avoir  feuilleté  avec  foin  les  annales  de 
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tous  les  fiecles,  je  ferai  ici  un  abrégé  des 
lois ,  dont  un  Peuple,  jaloux  de  maintenir 
fes  privilèges ,  doit  avoir  connoiffance ,  pour 
diriger  fa  conduite, en  conformité  des  exem¬ 
ples  que  lui  ont  donné  les  nations  diverfes. 

Premièrement,  c’étoit  une  pratique  confian¬ 
te  parmi  elles  que  chaque  pere  infpirât  à  fes 
en  fan  s  un  éloignement  pour  le  Gouvernement 
Monarchique,*  &  les  Magiflrats  avoient  foin 
que  tout  Sujet  qui  étoit  en  âge  de  prêter  fer¬ 
ment,  eût  à  venir  en  former  un  folemnel  en¬ 
tre  leurs  mains,  par  lequel  il  abjuroit  la  ro¬ 
yauté,  &  promettoit  de  ne  jamais  fouffrir 
qu’on  en  fît  revivre  le  nom. 

Brutus  n’eut  pas  affranchi  les  Romains, 
qu’il  les  engagea  par  ferment  à  ne  jamais 
fouffrir  qu’aucun  homme  régnât  dans  Rome: 
&,fi  les  Hollandois  parvinrent  à  fecouer  le 
joug  de  l’Efpagne,  ce  ne  fut  que  par  la  fer¬ 
meté  que  leur  infpira  l’engagement  qu’on  leur 
avoit  fait  prendre  d'abjurer  à  jamais  la  domi¬ 
nation,  non  feulement  de  Philippe, mais  mê¬ 
me  de  tel  Roi  que  ce  fût. 

Brutus,  pour  mieux  affiner  fon  fuccès, 
n’eut  pas  enchaîné  ainfi  la  volonté  du  Peuple, 
qu’il  lui  abandonna  les  revenus  dont  jouïs- 
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foient  fes  Rois;  perfuadés  que  c’étoit  un  mo¬ 
yen  certain  de  les  porter  à  fe  défendre  con¬ 
tre  les  Tarquins  jufques  à  la  derniere  extré¬ 
mité,  par  la  crainte  qu’un  Monarque  rétabli 
ne  fe  fervit  de  la  prérogative  de  fa  couronne 
pour  les  lui  enlever.  Il  fit  mettre  en  pièces 
les  images  &  les  flatues  des  derniers  rois ,  & 
fit  rafer  leurs  palais  jufques  aux  fondemens, 
afin  de  détruire  dans  les  efprits  toute  idée 
d’ambition.  Henri  VIII.  fe  conforma  à  cette 
politique,  lorfqu  après  avoir  difpofé  des  re¬ 
venus  des  abbayes,  il  en  fit  démolir  les  bâti- 
mens,  en  difant,  détruifcz  les  repaires ,  les  hô¬ 
tes  fauves  ri y  reviendront  plus .  Qui  pourroit 
douter  que,  dans  des  circonfiances  fembla- 
blés,  ce  ne  fût  la  conduite  la  plus  prudente 
à  imiter,  puifque  l’avantage  qu’on  fuppofe- 
roit  par  la  confervation  de  ces  édifices,  ne 
peut  balancer  le  danger  qui  en  peut  réfulter. 

Secondement ,  toute  république  a  apporté 
l’attention  la  plus  fcrupuleufe  à  empêcher 
qu’aucun  particulier  n’acquît  plus  de  crédit 
ou  ne  parût  avec  plus  d’éclat  qu’il  ne  conve- 
noit  à  un  citoyen;  &  les  Romains  regar¬ 
daient  le  contraire  comme  une  préfomption 
que  ce  fujet  afpiroit  à  la  royauté.  Mœlius  & 
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Manlius,  deux  perfonriages  également  diflin- 
gués  par  la  nobleffe  de  leur  extradition  &  par 
les  grands  fer  vices  qu’ils  avoient  rendus  à  l’E¬ 
tat,  firent  paroître  ces  fentimens  ,  &  dès 
lors  Rome  oubliant  toutes  leurs  grandes  ac¬ 
tions,  les  abandonna  à  fon  reffentiment  pour 
les  faire  fervir  d’exemples  à  la  pofterité. 
L’impreffion  de  leur  châtiment  fit  tant  d’ef¬ 
fet,  que  la  propre  famille  du  dernier  qui, 
félon  Tite-Live,  n’auroit  jamais  eu  d’égal 
s’il  avoit  vécu  dans  un  Etat  libre,  ne  voulut 
plus  porter  fon  nom  ;  &  un  décret  du  Sénat 
fit  biffer  des  régiftres  publics  la  famille  de 
Manlius  jufques-là  fi  illuftre,  le  nom  de  ce 
grand  homme  &  les  aélions  qu’il  avoit  faites 
fous  fon  confulat. 

Si  la  république  des  Provinces-Unies  avoit 
imité  cette  conduite,  elle  ne  fe  feroit  pas 
vue  expofée  dans  le  dix  -  feptieme  fiecle  à 
perdre  une  liberté ,  dent  1  acquifition  lui  avoit 
coûté  tant  de  fang.  L’aveuglement  qui  lui  fit 
fouffrir  l’exceffif  aggrandiffement  de  la  mai- 
fon  d'Orange;  la  lâche  permiffion  quelle  don¬ 
na  à  Guillaume  II.  de  prendre  une  époufe 
dans  une  famille  royale ,  fit  concevoir  à  ce 
dernier  des  projets  qui  convenoient  peu  à  un 
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membre  d’un  Etat  libre.  I]  les  conduifk  avec 
tant  d’adreffe  &  de  fecret  que ,  fans  une  pro* 
teêtion  fpéciale  de  la  Providence  qui  fit  fer- 
vir  l’obTcurité  de  la  nuit  au  falut  de  la  Hol¬ 
lande,  elle  fe  feroit  vue  foumife  au  pouvoir 
monarchique. 

Troijiémement ,  les  Etats  libres  ont  eu  un 
foin  fpécial,  non  diurnare  imperia ,  de  ne  point 
permettre  que  le  commandement  foit  trop 
longtems  continué  fur  la  tête  d’un  particulier 
ou  dans  une  même  famille.  Les  Pvomains  ne 
fe  défifterenc  de  la  pratique  de  cette  maxime, 
que  quand  la  corruption  eut  prévalu  parmi 
eux.  Tite-Live  dit  dans  fon  quatrième  livre, 
Libertatis  magna  euftodia  eft^  Ji  magna  imperia 
ejje  non  fmas  ,  temporis  rnodus  imponatnr : 
C’eft  un  moyen  bien  certain  de  conferver  la 
liberté,  que  de  ne  point  permettre  que  les 
grands  emplois  foient  longtems  pofledés  par 
une  même  perfonne,  &  de  fixer  le  tems  où 

i 

ceux  qui  y  font  promus  devront  les  quitter. 
C’eft  auffi  dans  cette  vue  que  les  Romains 
avoient  la  Loi  Emilienne,  en  conféquence  de 
laquelle  mon  auteur  introduit  dans  fon  neu¬ 
vième  livre  un  Noble  Romain  parlant  ainfi  à 
fes  concitoyens  :  „  c’eft  en  quelque  façon  fai- 
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„  re  revivre  la  Monarchie ,  que  de  me  con. 
„  tinuer  dans  l’important  office  de  Cenfeur 
„  au-delà  des  trois  ans  &  fix  mois  que  pref- 
»  crit  la  Loi  Emilienne”.  Dans  fon  troifieme 
livre  il  paroît  ne  pouvoir  trop  gémir ,  de  ce 
que  les  Ides  de  Mai  foient  arrivées,  fans 
qu’on  ait  fixé  le  tems  de  la  nouvelle  éleétion: 
c’eft,  dit -il,  faire  revivre  la  royauté,  &  la 
liberté  eft  dès  lors  perdue  pour  jamais:  id  verb 
regnum  haud  dubie  videre  deploratur  in  perpetuum 
libertas.  Tout  citoyen  qui  confervoit  la  Dic¬ 
tature  au-delà  de  fix  mois  étoit  coupable  de 
trahifon.  Qui  voudra  à  ce  fujet  lire  des  in- 
ftruêtions  folides,  peut  les  trouver  dans  les 
Epîtres  que  Cicéron  écrit  à  Atticus,  fur  la 
pofition  de  Céfar:  &  fi  l’on  veut  voir  jufques 
à  quel  point  alloit  à  cet  égard  la  délicatefle 
des  Romains ,  il  fuffit  de  remarquer  qu’ils  ne 
permettoient  jamais  à  un  même  fujet  d’être 
élevé  deux  fois  de  fuite  à  la  même  dignité, 

Cette  politique,  félon  le  rapport  d’Arifto- 
te,  étoit  inviolablement  obfervée  dans  tou¬ 
tes  les  républiques  de  la  Grece. 

On  voit  à  Rome  Cincinnatus  un  de  fes 
plus  grands  Généraux,  haranguer  Je  Peuple 
pour  en  obtenir  la  liberté  de  fe  démettre  du 
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commandement  des  armées.  Le  tems  étoit 
arrivé  où  la  loi  lui  prefcrivoit  de  quitter , 
mais  l’ennemi  prefque  aux  portes  de  la  ville, 
n’avoit  jamais  rendu  plus  nécelïaires  fa  va* 
leur  &  fa  prudence.  On  le  lui  repréfenta  en* 
vain  ;  des  motifs  auffi  preflants  ne  purent  le 
faire  changer  de  réfolution ,  &  il  réfigna  en 
difant  à  fes  concitoyens  :  „  que  les  efforts  des 
„  ennemis  étoient  moins  à  craindre  pour  eux 
„  que  l’acte  qui  le  continueroit  en  place  :  puif- 
„  qu’une  pareille  conceffion  fourniroit  un 

„  exemple  d’une  conféquence  très  dangereufe 
„  à  la  liberté  romaine”.  Lorfque  M.  Ruti- 
lius  Cenforinus  fut  continué  Cenfeur,  il  n’é¬ 
pargna  rien  pour  détourner  le  Peuple  de  s’é¬ 
loigner  ainfi  de  la  conduite  de  leurs  ancêtres  ; 
&  Plutarque  rapporte  que  forcé  d’accepter, 
il  ne  le  fît  que  fous  la  condition  exprelfe,- 
„  que  la  république  feroit  une  loi  pour  que 
„  fon  exemple  ne  pût  jamais  autorifer  à 
„  continuer  deux  fois  de  fuite  un  même  fujet 
„  dans  la  cenfure  ou  dans  toute  autre  digni- 
„  té”.  Le  fcrupule  des  Romains  ne  peut 
manquer  de  faire  voir  de  quelle  importance 
efl  pour  le  maintien  de  la  liberté  publique, 
î’obfervation  de  la  troifieme  loi  de  politique 
que  je  viens  d’établir. 
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-  Quatrièmement ,  on  ne  doit  jamais  fouffrit 
que  différens  emplois  importans  foient  con- 
fiés  en  même  tems  à  des  perfonnes  d’une 
même  famille ,  ni  qu’aucune  des  grandes 
dignités  foit  continuée  dans  une  feule  & 
même  maifon.  La  première  erreur  doit  con¬ 
duire  a  la  derniere  ,  mais  fi  on  pouvoit  fe 
prémunir  contre  celle-ci,  il  y  auroit  peut- 
être  moins  de  danger  dans  l’autre;  cependant 
la  prudence  veut  qu’on  les  évite  toutes  deux. 
Il  elt  en  effet  évident  qu’une  femblable  dis- 
pofition  met  une  famille  dans  le  cas  de  cher¬ 
cher  à  balancer  fes  intérêts  particuliers 
avec  ceux  du  public,  d’où  il  doit  néceflaire- 
ment  fuivre  que  le  bien  général  ne  fera  ef¬ 
fectué,  qu’autant  qu’il  concourra  à  l’avantage 
de  quelques  individus.  Dès  lors  on  n’admet., 
tra  plus  aucun  plan,  on  ne  fuivra  aucun  pro¬ 
jet,  qu’autant  que  l’un  ou  l’autre  rendra 
indiflolublement  unis  la  profpérité  de  la  ré¬ 
publique  &  l’agrandiflèment  d’un  particulier 
ou  d’une  famille.  Les  Romains  regardèrent 
en  conféquence  comme  une  maxime  fonda¬ 
mentale  de  leur  république,  de  ne  point  en 
même  tems  élever  aux  grandes  charges  deux 
membres  d’une  même  famille,  ne  duo  vel plu- 
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res  ex  und  familiâ  magnos  magijlratus  gerant 
eodem  tempore  ;  &  de  ne  point  continuer  les 
dignités  dans  une  même  famille,  qui  pour- 
roit  s’en  former  un  droit  d’y  fuccéder  ,  ne 
magna  imperia  ab  unâ  familid  prefcribantur . 

L’ombre  de  liberté  dont  jouirent  ces  répu- 
bliquains,  après  le  coup  qui  termina  les  jours 
de  Céfar  dans  le  Sénat ,  auroit  pu  devenir 
une  liberté  réelle,  s’ils  avoient  empêché  Oc¬ 
tave  fon  neveu  &  fon  fils  adoptif  de  s’em¬ 
parer  de  la  puiflance  exceffive  de  fon  pré- 
décefleur.  Sa  grandeur  fut  l’ouvrage  de  Ci¬ 
céron,  qui  n’a  fait  aucune  difficulté  d’avouer 
la  faute  dont  en  cela  il  fe  rendit  coupable 
&  ce  qui  prouve  que  l’homme  le  plus  fage 
peut  fe  tromper:  aufli  ce  célébré  orateur 
oppofa  - 1  -  il  Antoine  à  Céfar  ,  avec  d’autant 
plus  de  raifon  que,  s’il  eût  moins  fuivi  les 
mouvemens  d’une  haine  perfonnelle,  &  qu’il 
eût  plus  confulté  fa  raifon  ,  il  auroit  vu 
qu’il  lui  étoit  plus  avantageux  d’époufer  le 
parti  d’Antoine,  que  celui  de  fon  compéti¬ 
teur  ;  car  ce  dernier  n’eût  pas  obtenu  le 
droit  de  partager  la  puiflance  ,  qu’en  fe  fai- 
fant  des  partifans  de  toutes  les  créatures  de 
fon  oncle  Julius ,  non  feulement  il  facrifia 
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fon  ami  Cicéron ,  mais  foufcrivit  à  fa  mon, 
avec  autant  de  facilité ,  qu’il  acheva  la  ruine 
totale  de  la  république. 

La  famille  des  Médicis  qui ,  par  une  con¬ 
tinuation  de  pouvoir  non  interrompue,  fe 
rendit  en  peu  de  tems  fi  confidérable  à  Flo¬ 
rence,  quelle  ofa  publiquement  attaquer  la 
liberté  publique,  R’auroit  pas  eu  le  même 
fuccès,  ü  Cafinus  avoit  trouvé  moins  de  faci¬ 
lité  à  fuccéder  aux  dignités  de  fon  coufin 
Alexandre. 

11  n’eft  pas  inutile  de  remarquer  que  cette 
même  famille,  voyant  un  Pape  de  fon  nom 
fur  le  fiege  de  Rome,  forma  le  deffein  de 
foumettre  à  fa  puiffance  diverfes  parties  de 
l’Italie,  ne  doutant  point  de  réuffir  par  la 
protection  de  ce  pontife;  &  voyant  que  fa 
mort  avoit  dévancé  fes  fuccès,  elle  n’épar¬ 
gna  aucuns  foins  pour  porter  le  conclave  à 
mettre  fur  la  chaire  Romaine  Julien  de  Mé¬ 
dicis  frere  du  dernier  Pape.  Tout  favorifoit 
leurs  efpérances,  lorfque  Pompeius  Columba 
fit  fentir  aux  Cardinaux  qu’il  paroifToit  im- 
poffible  de  conferver  longtems  la  liberté  de 
l’Italie,  s’ils  fe  laifibient  aller  aux  fuggeftions 
de  ceux  qui,  pour  perpétuer  la  papauté  dans 

une 


une  même  maifon ,  propofoient  d’y  faire 
fuceéder  deux  freres  confécuti cernent. 

Il  n’efi:  perfonne  qui  ne  fe  foit  apperçu 
fous  Guillaume  IL  d’Orange  des  effets  funes- 
tes  que  pouvoit  avoir  la  puiffance  trop  long- 
tems  continuée  dans  cette  maifon.  Il  eft  heu» 
reux  pour  les  Provinces-Unies  que  ce  génie 
entreprenant,  ne  taillant  qu’un  fils  trop  jeu¬ 
ne  pour  lui  fuccéder,  leur  ait  donné  la  favo¬ 
rable  occafion,  de  modérer  ta  grandeur  de  fes 
fucceffeurs,&  de  ne  leur  en  confier  qu'une 
portion  plus  conforme  à  ce  qu’exige  le  falut 
de  leur  liberté. 

Si  le  Sénat  de  Rome  s’aliéna  l’efprit  du 
Peuple,  ce  fut  en  lui  faifant  voir  que  l’inté¬ 
rêt  des  familles  patriciennes  régloit  feul  leurs 
décifions:  exemple  que  reproduit  de  nos  jours 
le  Sénat  de  Venife,  dont  le  Peuple  connoî- 
troit  mieux  ce  qu’il  doit  à  1a  république,  lî 
on  rendoit  plus  plébéienne  ta  maniéré  de  le 
gouverner. 

Cinquièmement ,  perfonne  dans  un  Etat  libre 
n’ofoit  attaquer  la  majefté  des  décifions,  ni 
en  révoquer  en  doute  la  légalité ,  foit  qu’elles 
fuffent  prononcées  par  un  Sénat,  ou  qu’elles 
fuffent  le  réfultat  des  affemblées  générales  do 
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la  Nation.  S’il  avoit  exifté  une  autorité  ca* 

\ 

pable  de  les  tourner  à  fon  gré  ou  de  les  con¬ 
tredire,  la  liberté  difparoifToit  à  l’ihftant, 

s  \  t  m 

attum  erat  de  liberiatè .  Les  Romains  furent 
réellement  libres,  tapt  qu’ils  reçurent  avec 
refpecl  *es  oracles  de  leurs  Tribuns  ou  des  af- 
femblées  populaires  :  mais  auffitôt  que,  par 
une  négligence  impardonnable,,  ils  donnèrent 
à  Syüa  &  au  parti  qu’il  s’étoit  fait ,  le  pou¬ 
voir  d’en  diminuer  la  puifiance,  leurs  arrêts, 
loin  de  paffer  pour  facrés  comme  auparavant , 
tombèrent  dans  le  mépris;  &  bientôt  ils  ne 
délibérèrent  &  n’agirent  plus  que  pour  la 
forme,  laiffant  à  l'ambitieux  Sylla 5 le  droit  de 
tout  décider  à  fa  volonté,  privilège  ?  qu’en 
quittant  la  Diftature,  il  remit  à  un  Sénat  hé¬ 
réditaire  ,  &  dont  le  Peuple  ne  put  jamais 
rentrer  en  poffeffion.  Ce  Sénat  lubmême  ne 
le  garda  pas  iongtems,  car  Céfar  ne  fut  pas 
entré  dans  Rome,  qu’il  priva  ces  Magiflrats 
fuprémes  du  droit  de  rien  décider  :  il  leur 
laifîa  à  la  vérité  celui  de  délibérer  &  de  lui 

communiquer  leurs  avis  :  mais  fous  cette  ap¬ 
parence  de  légalité,  il  s’arrogea  l’autorité  de 
prononcer  fur  tout  à  fon  gré,  fans  que  qui 
que  ce  fort  eût  le  noble  courage  d’y  former 
oppofition. 
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Ce  fut  de  cette  maniéré  que  Cosme  le  con¬ 
duire  avec  le  Sénat, de  Florence:  il  exigeoit 
fes  avis^  fur  les  affaires,  mais  après  s’être  fl 
abfolument  emparé  de  l’efprit  des  Sénateurs, 
qu’il  écoit  certain  qu’aucun  d’eux  n’oferoic 
prononcer  que  de  maniéré  à  favorifer  fes 
projets  ambitieux.  Tibere  veut-il  parvenir  à 
l'empire?  il  s’attache  tellement  à  foumettre 
le  Sénat,  qu’il  ne  s’y  trouve  perfonne  en  état 
de  s’oppofer  à  fon  élévation.  Dès  -  lors  il  dif* 
pofe  de  tout,  fans  qu’il  fût  permis  de  foup- 
çonner  qu’il  agit  fans  le  confentement  de  cet¬ 
te  alfemblée  fuprême  en  apparence,  &  s’il 
accepte  l’empire,  ilparoîc  fe  faire  violence  en 

cédant  aux  prières  des  Sénateurs,  de  façon 

♦ 

qu’on  peut  dire  de  ce  prince  qu’il  ne  fut  pro¬ 
clamé  que  longtems  après  avoir  joui  d’une 

Souveraineté  réelle. 

•  *■  .  # 

De -là  on  doit  conclure  qu’il  n’cfl:  point 
de  république  qui  puifîe  maintenir  fa  liberté 
fi ,  en  fuivant  les  traces  de  celles  qui  l’ont 
précédées ,  elle  ne  fe  fait  une  maxime  invio¬ 
lable  de  faire  regarder  avec  refpedt  &  exécu. 
ter  avec  la  plusfcrupuleufe  exaêlitude,  les  dé- 
cifions  fondées  fur  le  libre  fuffrage  du  Peu¬ 
ple,  fans  permettre  qu’aucune  autre  puilfan* 
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ce  ait  la  faculté  de  les  diriger  ou  de  les 
contredire. 

La  fixieme  loi  qu’ont  pratiquée  les  Etats  li* 
bres  a  été  d’exercer  continuellement  les  cito¬ 
yens  dans  le  maniement  des  armes,  &  démet¬ 
tre  toute  la  force  militaire  entre  les  mains  du 
Peuple,  ou  du  moins  de  ceux  de  leurs  fujets 
qui  font  les  plus  zêle's  pour  la  confèrvation  de 
la  liberté,  de  façon  que  les  affemblées  fuprê- 
mes  foient  toujours  en  état  d’en  difpofer  à 
leur  gré. 

L’effet  qu’on  s’en  propofoit  étoit  qu’on  ne 
pût  jamais  mettre  d’impôts  fur  le  Peuple  fans 
qu’il  y  eût  préalablement  confenti,  par  la 
bouche  de  ceux  qu’il  avoit  rendus  dépofitai- 
res  de  fa  confiance.  Telle  a  été  la  pratique 
des  républiques  grecques  qui ,  félon  Ariftote, 
avoient  une  attention  particulière  de  ne  con¬ 
fier  l’ufage  des  armes  qu’aux  citoyens;  per- 
fuadées  que  la  difpofition  des  armes  réglé  cel¬ 
le  de  la  puiffance,  &  que  l’Epée  &  l’Autorité 
Souveraine  fe  prêtent  en  touttems  un  mutuel 
foutien. 

Les  Romains  ne  fe  montrèrent  pas  moins 
convaincus  de  l’avantage  qui  pouvoit  réfui-  . 
ter  de  cette  pratique.  Devenus  poffeffeurs  de 
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leur  liberté  par  l’éreêtion  des  Tribuns  &  la 
formation  des  aflemblées  fuprémes,  on  vit 
les  habitans  de  la  capitale  &  des  environs 
continuellement  exercés  dans  le  maniement 
des  armes,  afin  de  donner  a  la  republique  une 
milice  toujours  fubfiflante.  Cette  fage  pré¬ 
caution  de  familiarifer  la  plus  faine  partie  du 
Peuple  avec  I’ufiige  des  armes ,  forma  un  rem¬ 
part  inacceffible  aux  ennemis  de  la  liberté, 
&  mit  toujours  la  nation  en  état  de  fe  défen¬ 
dre  contre  quiconque  pourroit  l’attaquer  au- 
dedans  ou  au  «dehors:  par  là  la  majefié  du 
Peuple  étoit  à  l’abri  des  tentatives  d’un  cito¬ 
yen  ambitieux  ,  ainfi  que  toujours  prête  à 
répouffer  les  attaques  d’un  voifin  jaloux. 

On  n’armoit  que  le  citoyen  dont  1  interet 
avoit  une  connexion  avec  celui  du  public, 
on  n’enrôloit  que  ceux  que  cet  intérêt  ani- 
moit ,  fans  y  mêler  ceux  que  la  vue  fordide 
de  recevoir  une  folde  auroit  pu  y  attirer:  on 
préféroit  ces  fujets  précieux  qui  fe  croyoient 
fuffifamment  réçompenfés ,  lorfqu’ après  avoir 
vaincu  l’ennemi,  ils  fe  voyoient  en  liberté 
de  reprendre  la  conduite  de  leurs,  affaires  do- 
meftiques.  Il  efh  certain  que  tant  que  la  li¬ 
berté  de  Rome  fubfifla,  la  néçeffité  feule  fit 
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prendre  les  armes ,-  &  dans  ces  circonftances 
cette  république  n’appelioit  fous  fes  enfei- 
gnes  que  des  gens  établis,  des  chefs  de  fa¬ 
milles,  intéreffés  à  endoffer  la  cotte  d’armes 
&  à  combattre  pro  ans  &  focis,  pour  la  fureté 
de  leurs  femmes,  de  leurs  enfans  &  de  leur 
pays.  Dans  ces  jours  heureux  on  ne  mettoit 
aucune  différence  entre  le  citoyen  ,  Je  labou¬ 
reur  &  le  foldat,  &  celui  qu’on  voyoit  dans 
un  jour  habiter  la  ville  ou  les  campagnes , 
paroiffoit  le  lendemain  dans  le  camp,  fi  la  li¬ 
berté  publique  en  danger  le  requieroit  ;  &  re- 
prenoit  fon  premier  ,  état  dès  que  fon  bras 
avoir  affermi  l’Etat  contre  les  invafions  exter¬ 
nes  ou  internes,  de  façon  qu’on  vit  fouvent 
de  fimples  laboureurs  remplir  les  fondions,  ou 
de  foldats  courageux ,  ou  de  généraux  expéri¬ 
mentés,  qui  retournoient  avec  joie  diriger  le 
foc  de  leur  charue  ,  après  avoir  affuré  le 
triomphe  de  leur  patrie. 

Telle  étoit  la  méthode  ordinaire  jdu  Peu- 
pie  Romain,  même  avant  qu’il  eût  obtenu 
des  Tribuns  &  des  affemblées ,  c’efl:  -  à  -  dire , 
dans  l’enfance  du  Sénat  &  immédiatement 
après  l’exclufion  de  fes  rois ,  parce  qu’il  y 
avoit  déjà  quelques  teintures  d’une  liberté 
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eflentielle,  qu’on  cherchoïc  à  faire  valoir  par 
une  pareille  conduite.  Lorfque  les  Tarquins 
eurent  été  chaflfés,  quoiqu’ils  euflent  un  par¬ 
ti  dans  l’Etat  qui  fe  flattoit  de  les  remettre 
en  place,  on  ne  trouve  cependant  pas  que 
Rome  eût  d’autres  Soldats,  que  ceux  de  les 
citoyens  qui  étdient  zélés  pour  le  foutien  de 
la  liberté,  &  qui  en  toutes  occalions  étoient 
prêts  à  prendre  les  armes  au  premier  ordre 
du  Sénat,  avec  très  peu  de  frais  pour  le  tré- 
for  public,  &  qui  par  leur  bravoure  parvin 
rent  néanmoins  a  fe  foufiraire  au  joug  des 
Tyrans. 

Il  eft  vrai  que,  dans  les  llecles  fubféquents, 
Rome  ayant  étendu  fon  empire,  fe  vit  dans 
l’obligation  de  former  un  corps  toujours  fu'o* 
fîflant  de  foldats  régulièrement  foudoyés, 
foit  pour  garder  les  provinces  qui  avoient 
été  forcées  de  recevoir  fa  loi ,  foit  pour  mar¬ 
cher  à  de  nouvelles  conquêtes.  Cette  milice 
étrangère  à  un  Etat  Républicain  introduilit  le 
luxe  qui  s’accrut  à  proportion  que  les  domai¬ 
nes  augmentoient:  on  s’écarta  bientôt  entiè¬ 
rement  de  la  févérité  des  loix  qui  peuvent 
feules  afiurer  la  liberté,  la  capitale  partagea 
le  malheur  des  provinces,  en  confiant  fa  gar- 
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de  a  ces  Soldats  mercenaires;  &  l’hiftoire  à 
tranfmis  un  trifle  tabieau  des  conféquences 
qui  en  réfulterent. 

L’ambition  de  Cinna,  la  tyrannie  horrible 

e  1  infolence  de  lYfarius,  de  les  vues 

intéreflees  de  divers  généraux  qui  les  précé¬ 
dèrent  ou  parurent  après  eux,  remplirent  l’I¬ 
talie  de  fcenes  tragiques  qui  firent  frémir  l’u¬ 
nivers,  Le  Peuple  voyant  enfin  à  quelles  fla¬ 
nelles  extrémités  il  s  etoit  expofé  en  confer- 
vant  ces  Soldats  étrangers  dans  le  fein  de  l’I¬ 
talie,  &  voulant  y  remédier  pour  la  fuite  en 
les  employant  au-dehors,  palR  en  loi,  que 
tout  général  qui  pafleroit  le  fleuve  Rubicon 
feroit  déclaré  ennemi  du  bien  public.  On  fit 
plus, pour  qu’aucun  militaire  ne  pût  oublier  le 
devoir  que  lui  impofoit  cette  loi,  l'Etat  fit 
ériger  furies  bords  de  cette  riviere,  un  po¬ 
teau  qui  portoit  l’infeription  fuivante:  Impe- 
rater,  ftve  miles,  ftve  tyrannus  armatus  quisquis, 
JiJiito  vexillum ,  arnaque  dcpofito ,  nec  citra  hune 
amnem  tranfito.  Qui  que  tu  fois,  Soldat  ou 
Tyran  armé,  arrête  ici  tes  pas,  quitte  tes 
drapeaux ,  mets  bas  les  armes  &  ne  pa fie  pas 
cette  riviere. 

Ce  fut  aufîi  pour  cette  raifon,  que  Céfar 
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n’eut  pas  été  allez  hardi  pour  la  traverfer, 
qu’il  conçut  qu’il  en  avoit  trop  fait  pour  re¬ 
culer,  &  qu’il  prit  le  parti  de  marcher  vers 
Rome,  pour  s’emparer  de  l’empire;  &  la  ré¬ 
publique,  en  perdant  ainfi  le  droit  de  difpofer 
des  armes,  fe  vit  anéantie,  puifque  cela  la 

réduifoit  à  la  néceffité  de  voir  toute  l’autorité 
entre  les  mains  d’un  particulier  &  de  fes  adhé- 
rens  qui  fe  gardèrent  bien  d’armer  le  Peuple. 

Céfar  fubftitua  à  la  milice  nationale  des 
bandes  Prétoriennes ,  Augufte  &  fes  fucces- 
feurs  imitèrent  cet  exemple ,  auquel  fe  font 
enfuite.  conformés  les  gens  puiiTans  de  tous 
les  fiecles  &de  tous  les  Etats:  tels  que  Cosme  * 
de  Medicis  premier  grand  Duc  de  Tofcane, 

'  la  Mofcovie,  la  Ruffie,  la  Tartarie  &  la 
France,  qui  fe  font  fervies  de  cette  relTource 
pour  rendre  leurs  Monarques  abfolus.  Char¬ 
les  I.  Roi  d’Angleterre  fit  tous  fes  efforts 
pour  introduire  cet  ufage  dans  fes  Etats.  Il 
forma  d’abord  le  deffein  d’y  faire  recevoir 
une  Cavalerie  Allemande  &  pour  corrompre 
fes  fujets,  après  qu’il  eut  fait  marcher  fon 
armée  dans  le  Nord,  il  négligea  totalement 
les  milices  nationales  &  bientôt  fit  une  guer- 
-  re  ouverte  à  fon  Peuple. 
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On  voit  donc  qu’il  n’eft  point  de  voie  plus 
certaine  pour  affermir  la  liberté ,  que  de  ne 
confier  dans  une  république  l’exercice  des 
armes  qu’à  ceux  de  fes  fujets  qui  font  ferme¬ 
ment  attachés  à  fon  établiflement. 

Septièmement ,  on  doit  élever  les  enfans,  en 
les  intlruifant  avec  foin  des  principes  qtii  fon¬ 
dent  la  vraie  liberté.  Ariftote  recommande 
l’exécution  de  cette  réglé,  en  difant,  que 
l’éducation  de  la  jeunefle  doit  être  appropriée 
à  la  forme  d’adminiftr'ation  fous  laquelle  l’E¬ 
tat  fuWfifte,  puifque  rien  n’eft;  fi  avantageux 
au  foutien  du  gouvernement  aéluel.  On 
voit  la  preuve  de  ce  raifonnement  dans  la 
conduite  générale  des  hommes  qui,  parvenus 
à  l’âge  viril,  retiennent  conftamment  les  im- 
preffions  qu’ils  ont  reçues  dans  leur  jeunefle; 
&  ne  peuvent  fe  défaire  même  de  celles  qui 
font  en -elles -mêmes  pernicieufes,  à  moins 


que  la  providence  ne  les  ait  doués  d’un  juge¬ 
ment  &  d'une  pénétration  capables  de  recti¬ 
fier  les  principes  de  leur  éducation. 

Si  je  voulois  confirmer  cette  vérité ,  je  ci- 
terois  les  témoignages  de  Plutarque,  d’Ifo- 
crate  ,  &  d’un  grand  nombre  de  Philofophes 
&  d’Orateurs,  qui  ont  tous  unanimement  dé- 
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montré  combien  l'éducation  des  entans  im¬ 
porte  au  bonheur  du  gouvernement  civil  & 
domeftique:  mais  je  les  pallerai  fous  füence 
dans  la  perfuafion  quil  n’eft  perfonne  qui  ofe 
nier  quelle  influence  elle  a  dans  les  moindres 

actions  d  es  hommes.  * 

Le  raifonnement  ne  dnffe  pas  avec  moins 
de  force  que,  fi  î’on  manque  d’atcention  à 
.  püer  de  bonne  heure  l’efprit  d’une  jeunefle 
républicaine,  de  façon  à  lui  faire  goûter  & 
aimer  la  liberté,  on  ne  pourra  jamais  fe  flat¬ 


ter  que  la  forme  d’adminiftration  foit  folide 
&  que  la  paix  régné  dans  l’Etat.  Les  écoles , 
les  académies ,  toutes  ces  maliens  confacrées 
àJeducation  de  la  jeuneffe,  ne  retentiront 
que  de  maximes  capables  de  porter  à  la  ré¬ 
volte,  de  rendre-  ennemis  du  bien  public 
cçux  qui  les  écoutent,  &  d’en  faire  des  mon- 

ftres  qui,  fourds  aux  cris  de  la  nature,  fe 

» 

plairont  à  déchirer  leur  patrie. 

Si  on  fe  rend  coupable  de  cette  nçeiigcn- 
ce,  à  la  fuite  d’une  guerre  civile  qui  a  pro- 
duit  quelque  altération  dans  ^gouvernement, 


les  effets  n’en  feront  que  plus  dangereux;  car 
le.  changement  étant  nouveau,  les  maîtres 
n’auront  que  les  anciens  principes  à  don- 
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ner  à  leurs  éleves  ,  &  ceux-ci  par  confé- 
quent  feront  entretenus  dans  une  inclination 
naturelle  pour  l’ancienne  forme  d’adminiftra- 
tion  ,  qu’on  fera  toujours  en  danger  de  voir 
revivre.  Négliger  donc  d’affreindre  à  des 
réglés  favorables  au  gouvernement  reçu  , 
ceux  qui  font  chargés  de  l’éducation,  c’eft 
donner  lieu  à  une  inimitié  éternelle  entre  les 
fujets,  c  eft  rendre  fans  celle  incertaine  la 
conftitution  a&uelle  ;  &  au  lieu  de  former 

i 

une  fociété  civile  ,  c’eft  nourrir  entre  les 
citoyens  une  femence  de  divifion  qui en  fai- 
fant  naître  les  guerres  civiles,  tiendra  tou¬ 
jours  en  danger  l’intérêt  public. 

Plutarque  &  Ifocrate  alfurent  que  les  ré¬ 
publiques  de  la  Grece  appréhendoient  telle¬ 
ment  de  tomber  dans  cette  négligence,  que 
la  fageffe  de  leurs  précautions  alloit  jufques  - 
à  prefcrire  aux  maîtres  les  livres  dont  ils 
pourroient  permettre  la  le&ure  dans  leurs 
exercices.  Jules  Céfar  dans  fes  commentai¬ 
res  rapporte  que  les  Gaulois ,  tout  barba¬ 
res  qu’ils  étoient ,  avoient  une  attention  11 
fcrupuleufe  à  cet  égard ,  qu’ils  ne  confioient 
qu’à  leurs  Druides  ‘le  foin  d’inltruire-  leur 
jeunefîe  dans  lés  principes  de  la  religion  & 
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du  gouvernement ,  afin  que  fur  ces  deux 
points  elle  s’accoutumât  de  bonne  heure  à 
recevoir  les  idées  univerfdlement  adoptées. 

Si  l’on  confidere  attentivement  les  révo¬ 
lutions  qui ,  après  avoir  fait  palier  Rome  de 
l’Etat  Monarchique  au  Républicain ,  la  fou¬ 
rnirent  de  nouveau  à  une  Monarchie  abfolue, 
on  y  découvrira  de  nouvelles  preuves  de  ce 
que  j’avance. 

On  voit  d’abord  quelles  difficultés  rencon, 
trerent  les  Romains  pour  maintenir  la  li¬ 
berté  qu’ils  venoient d’acquérir,  &  l’on  fent 
qu’elles  naiffoient  de  ce  que  la  jeunelfe  fe 
trouvoit  imbue  des  principes  monarchiques 
&  de  ce  que  ceux  qui  préfidoient  à  fon  édu¬ 
cation  ,  ne  laiffoient  palier  aucune  oceafion 
d’y  confirmer  leurs  tendres  efprics.  'Auffi 
dans  ces  tems  de  la  naiffimce  de  la  républi¬ 
que,  vit -on  les  propres  enfans  du  fonda- 
teur  de  la  liberté  ,  étouffer  l’affeéèion  natu¬ 
relle  qu’ils  dévoient  à  leur  pere  &  à  ]eur 

patrie ,  &  ne  fuivant  que  les  principes  du 
defpotifme  qu’on  leuravoit  trop  répétés  dans 
les  écoles,  fe  joindre  à  une  grande  partie 
de  la  jeuneffe  Romaine  pour  rétablir  les  Tar- 

quins  fur  le  trône. 
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On  n’aura  pas  de  peine  à  obferver  com¬ 
bien  il  fut  difficile  à  la  république  de  s’éta¬ 
blir  foUdcment ,  tant  qu’il  reda  dans  fon 
fein  des  citoyens  qui  avoienc  été  inftruits  à 
refpeéter  les  principes'  pervers  de  l’ancien 
gouvernement  ,  qui  profondément  gravés 
dans  leurs  tendres  cœurs,  purent  fi  peu  s’en 
effacer  avec  l’âge,  qu’ils  étoienc  fans  ceffe 
prêts  à  féconder  les.  in  valions  que  pouvoir 
projetter  l’ennemi  public. 

Lorfque  l’abolition  de  la  république  ouvrit 
à  Céfar  un  chemin  à  la  Monarchie ,  ce  grand 
-  homme  rencontra  des  cbftacles  fi  puiffans  de 
la  part  d’un  Peuple  né  &  élevé  dans  les  prin¬ 
cipes  de  la  liberté ,  qu’il  perdit  la  vie  au  mi¬ 
lieu  des  efforts  qu’il  faifoit  pour  affermir  fon 
ufurpation.  Mais  telle  étoit  encore  la  force 
de  l’éducation  républicaine,  que  cet  affadi  - 
nat  commis  par  quelques  Sénateurs,  eut  les 
éloges  du  Peuple,  de  Cicéron,  des  Auteurs 
Romains  &  de  tous  les 'Ecrivains  vivans  fous 
une  adminiftration  libre. 

i 

Augufte  indruit  des  inconvéniens  qui  a- 
Voient  précipité  les  jours  de  fon  oncle,  & 
voulant  marcher  fur  fes  pas  fins  fe  rendre 
viélime  du  zèle  que  le  Peuple  avoit  encore 
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pour  la  liberté,  réfolut  de  fe  frayer  à  pas  in- 
fenfibles  une  route  à  l’empire.  Tacite  en  ef¬ 
fet  remarque  qu’Augufte  facilita  fon  éléva¬ 
tion,  en  ne  faifant  paroître  le  deffein  qu’il 
avoit  formé  d’y  parvenir ,  qu’après  avoir  in- 
fenfiblement  accoutumé  le  Peuple  à  le  conti¬ 
nuer  fous  différons  prétextes ,  à  la  tête  de 
Padmini/tration;  de  façon  que,  quand  il  prit 
le  titre  d’empereur,  il  ne  voyoit  fa  cour  for¬ 
mée  que  d’une  nouvelle  génération  d’hommes 
élevés  dans  l’ufage  de  reconnoître  fa  puiffan- 
ce.  Les  paroles  de  Tacite  méritent  d  etre 
rapportées.  „  Tout  étoit  tranquille  dans  Ro- 
„  me  y  les  magiftrats  y  paroiffoient  fous  leurs 
„  anciens  noms;  les  jeunes  gens  étoient  tous 
„  nés  depuis  la  célébré  viftoire  d’Augufte  4 
»  Aélium,  &  les  guerres  civiles  avoienc  fait 
»  .périr  la  plupart  des  vieillards:  la  liberté, 
„  dont  des  gens  ambitieux  &  puilfans  foute- 
„  noient  encore  l’apparence,  n’exiftoit  plus 
»  en  effet ,  de  façon  que  lorfqu’il  fe  fit  pro  - 
„  ciamer  empereur ,  il  n  avoit  plus  un  feul 
»  homme  qui  eût  éprouvé  les  douceurs  de 
»  1  ancienne  udminifiration,  lorfque  la  géné- 
»  ration  fur  laquelle  :i  aîloit  dominer ,  grâces 
„  aux  artifices  qu’il  avoit  mis  en  ufage,  avoit 
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„  été  élevée  dans  des  principes  favorables  à 
„  la  Monarchie  qu’il  introduifoic  - 

Jepourrois  m’étendre  d’avantage  à  ce  fu- 
jet:  mais  cela  me  paroît  fuffire  pour  faire 
voir  combien  la  conftitution  d’un  Etat  dépend 
de  la  maniéré  dont  fa  jeunefle  eft  élevée.  Il 
eft  donc  bien  eflentiel  à  une  république  qui 
commence  à  s’établir  que  les  écoles  qu’elle 
permet  ne  retendirent  que  du  nomades  avan. 
tages  de  la  liberté  &  des  moyens  de  la  con- 
ferver. 

La  huitième  réglé  que  la  politique  prefcrit 
à  un  Etat  libre,  &  qui  regarde  fpécialement 
la  conduite  du  Peuple  ,  c’eft  d’ufer  avec  mo¬ 
dération  de  la  liberté  qu’il  s’ell  acquife  pour 
ne  la  point  faire  dégénérer  en  licence;  par¬ 
ce  que  devenant  alors  une  efpece  de  tyran¬ 
nie  ,  elle  infpireroit  le  défir  de  préférer  Je 
fyftême  monarchique.  Pour  éviter  un  mal¬ 
heur  auffi  funefte,je  vais  établir  ici  quelques 
moyens  que  ne  peut  manquer  d’avouer  la 
fagefle. 

Il  faut  d’abord  tellement  régler  un  Etat 
libre  qu’il  foit  à  l’abri  de  toute  diflention 
civile  ,  &  ne  jamais  perdre  de  vue  le  danger 
qu’il  y  auroit  de  recourir  à  Ja,  violence, 

pour 
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pour  punir  les  fautes  que  la  foibleffe  humai¬ 
ne  peut  faire  commettre  aux  citoyens  qui 
font  dépofitaires  de  la  confiance  &  de  l'au¬ 
torité  de  la  nation.  Si  on  l’oppofe  en  effet 

à  tout  inconvénient  qui  dans  le  gouverne* 
ment  exige  une  réparation  ou  un  remede, 
on  en  verra  naître  une  infinité  d  autres.  La 
reffource  fatale  d’une  guerre  civile,  employée 
ordinairement  pour  abolir  un  gouvernement 
dangereux  ,  feroit  dans  l’occafion  un  fymp- 
tôme  de  folie ,  auffi  pernicieufe  dans  fes  ef¬ 
fets,  que  celle  d’un  médecin  qui  prefcriroit 
l’ufage  des  liqueurs  fpiritueufes  pour  appai- 
fer  l’ardeur  de  la  fievre,  ou  qui  confeilleroit 
à  un  malade  de  fe  percer  le  cœur,  pour  fe 
guérir  d’un  léger  mal  de  tête; 

Sachant  donc  que  les  Tyrans  &  leurs 

feélateurs  ne  ceffent  d’accufer  le  gouverne- 

» 

ment  populaire  d’être  le  plus  fujet  au  tumul¬ 
te,  à  la  difcorde  &  à  la  fédition;  le  répu¬ 
blicain  ,  qui  jouît  d’une  liberté  allurée  ou  qui 
cherche  à  l’affermir,  n’a  pas  de  moyen  plus 
certain  de  réfuter  cette  imputation  infaman¬ 
te,  que  de  fe  conduire  dans  tous  les  cas  avec 
autant  de  modération  que  de  prudence,  &  de 
faire  toujours  paroîcre  une  vénération  pro* 
Tome  VL  Y 
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fonde  pour  les  citoyens  que  fon  élection  li¬ 
bre  a  rendu  fes  fupérieurs. 

Si  cette  fageffe  &  cette  déférence  font  né* 
ceflaires,  il  n’eft  pas,moins  certain  d’un  au* 
tre  côté,  qu’il  eft  des  cas  où  la  jufiiee  auto* 
Üfe  à  fe  fefvir  de  moyens  vifs  &  prompts 
pour  préferver  la  république  d’un  danger  é- 
minent.  Mais  dans  ces  cas  il  faut  fe  convai n*( 
cre  que  la  néceffité  ne  laifle  que  ces  reflour- 
ces,  &  alors  c’efl  au  Peuple  à  tout  rifquer 
pour  les  faire  réuffir,  puifqu’en  lui  feul  réfide 

réellement  &  eflentiellement  toute  l’autorité. 

-,  * 

lorfque  les  fujets  à  qui  il  en  confie  l’exercice 

pendant  un  terns  ne  font  que  fes  miniftres  & 

« 

fes  repréfentans.  En  un  mot,  il  n’efi;  jamais 
permis  de  recourir  à  la  violence,  qu’autant 
qu’il  paroît  manifeflement,  que  des  gens  en 
place  forment  des  projets  ou  agiflent  ouver¬ 
tement  contre  les  principes  fans  l’obfervation 
defquels  la  liberté  eflent  telle  ne  fauroit  fubfi* 
fier.  On  a  pu  voir  par  tout  ce  qui  a  été  dit 
ci-dèflus  en  quoi  confifte  l’eflence  de  la  liber¬ 
té:  cependant  je  crois  en  donner  une  idée 
encore  plus  diftinéfe  ,  en  rapportant  avec 
quelque  dérail  la  fameufe  difpute  qui  dura  à 
Rome  pendant  trois  cents  ans,  au  fujet  du 
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partage  des  terres  conquifes  ou  enlevées  à 

19  ■  V-.  C  V 

ennemi. 

•  Les  Sénateurs  chargés  d’en  faire  la  partie 

.  f  ... 

tion  fe  les  diviferent  entre  eux,  n’en  laiiTaot 

*  f  » 

que  point  ou  du  moins  bien  peu  pour  le 
Peuple,  qui  en  fut  fi  mécontent,  qu’il  pro« 
niulgua  une  loi  par  laquelle  aucun  Sénateur 
ne  pouvoir  pofTéder  plus  de  500  acres  de 
terre.  Ceux-ci  fe  plaignirent  qu’une  pareille 
loi  étoit  un  attentat  contre  leur  liberté ,  & 
le  Peuple  de  fon  côté  trouvoit  incompatible 
avec  la  liberté  générale  que  les  membres  du 
Sénat  cherchafient ,  en  s’agrandifiant,  à  unir 
entre  leurs  mains  les  richefles  &  l’autorité. 
Tite-Live  en  avouant  que  le  Peuple  avoit 
la  jufiice  de  fon  côté  &  que  le  Sénat  étoit 
dans  l’erreur,  blâme  cependant  les  deux  par¬ 
tis  d’avoir  fait  de  cette  conteftation  le 
fondement  d’une  guerre  civile.  En  effet, 
dans  la  fuite  des  tetns,  les  Gracchus,  qu’on 
regardoit  comme  les  proteéleurs  de  la  liberté, 
ayant  époufé  la  querelle  du  Peuple,  fans  avoir 
recours  aux  moyens  qu’offroit  la  prudence 
pour  ramener  le  Sénat  à  la  raifon,  agirent 
avec  tant  de  vivacité  &  d’emportement,  que 
ce  premier  ordre  de  l’Etat  ne  crut  pourvoir  à 
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fa  fûreté  qu’en  fe  donnant  Syüa  pour  chef:- 
mais  le  Peuple  ne  fut  pas  inftruit  de  cette 
démarche  qu’il  leva  une  armée  dont  il  décla¬ 
ra  Marius  Général,  &  dès  lors  Rome  fut  li¬ 
vrée  aux  horreurs  d’une  guerre  civile. 

On  ne  peut  s’empêcher  d’avouer,  que  les 
Sénateurs  qui  s  etoient  enrichis  d’une  façon 
fi  in  j  tille,  n  en  aient  été  la  première  eau  fer 
mais  le  Peuple  ne  dévoie  pas  la  faifir  avec 
tant  de  précipitation,  ni  la  pourfuivre  d’une 
maniéré  fi  violente.  Il  devoir  fe  rappeller  la 
prudence  de  fes  ancêtres,  &  il  y  auroit  dé¬ 
couvert  des  moyens  de  modérer  l’injufte  am¬ 
bition  des  nobles.  Il  eft  toujours  cflentiel 
pour  le  Peuple  de  prendre  les  voies  pacifi¬ 
ques  plutôt  que  de  courir  aux  armes  pour  ob- 
tenir  la  réparation  de  leurs  griefs:  puifque 
ce  dernier  remede  étant  Je  plus  défefpéré,  il 
eff  de  la  prudence  de  ne  le  jamais  employer, 
qu’après  avoir  inutilement  mis  tous  les  autres 
en  ufage  ;  &  encore  quand  une  invincible  né- 
ceffité  fait  voir  que  la  liberté  eft  dans  un  dan¬ 
ger  imminent.  Mais  cette  querelle  ,  qu’on 
auioit  pu  facilement  accommoder  fans  dou¬ 
te,  engendra  une  guerre  civile  qui  par  les 
proferiptions,  les  fupplices,  les  batailles  ga- 
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gnéesou  perdues,  les  mafiacres  commis  dans 
la  capitale,  épuifa  les  deux  ordres  de  fang  & 
de  richdïes  &  priva  la  nation  entière  de  fa 
liberté. 

Il  eft  en  effet  à  remarquer  que  cette  guerre 
civile ,  donna  lieu  à  la  guerre  glorieufe  que  la 
république  eut  enfuite  à  foutenir  fous  la  con¬ 
duite  de  Pompée  contre  Céfar ,  &  qui  nie  fer- 
vira  à  prouver  la  néceflîté  de  prendre  les  mo¬ 
yens  les  plus  violens  contre  un  fujet,  dont  les 
defleins  ou  les  aérions  menacent  évidemment 
la  liberté  publique.  Céfar  s’étoit  avec  raifon 
rendu  également  fufpeft  au  Sénat  &  au  Peu- 
pie,  foit  par  la  conduite  qu’il  tenoit  au  mi- 
lieu  de  fes  foldats,  foit  en  faifant  palier  le 
Rubicon  à  fon  armée,  au  mépris  de  la  loi 
qui  déelaroit  traître  a  la  patrie,  quiconque  en 
armes  oferoit  traverfer  cette  riviere;  ü  n’é- 
toit  plus  permis  de  douter  qu’il  ne  voulût 
ufurper  1  autorité  fouveraine ,  &  cette  con¬ 
viction  impofoit  à  tous  les  ordres  de  l’Etat 

I  obligation  de  s’armer  pour  défendre  la  liber¬ 
té  publique  &  de  commencer  la  guerre  civi- 
Je,  dont  la  direftion  fut  donnée  à  Pompée. 

II  faut  donc  convenir  que,  fi  la  première  fut 
entreprife  trop  légèrement,  la  fécondé  étoit 
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indifpenfable,  mais  que  ni  l’une  ni  l’autre 
n’auroient  eu  lieu ,  fi  le  Peuple  avoit  montré 
plus  de  prudence  dans  le  choix  des  moyens 
pour  obtenir  une  réparation  de  Tes  premiers 
griefs. 

L’Angleterre  dans  le  fiecle  dernier  donna 
à  l’univers  un  modèle  de  la  modération  que 
doivent  employer  des  fujets  avant  que  de  re¬ 
courir  aux  armes.  Si  l’on  parcourt  avec  im¬ 
partialité  les  faites  que  commit  Charles  I.  on 
ne  pourra  s’empêcher  d’admirer  la  patience 

furprenante  avec  laquelle  les  Anglois  fouffri- 
rent  les  tentatives  extraordinaires  que  ce 
prince  ne  cefla  de  faire  contre  les  droits  les 
plus  chéris  de  la  nation.  Le  foin  que  les  his¬ 
toriens  contemporains  ont  eu  d’en  conferver 
la  mémoire  à  la  pofiérité,  me  difpenfe  de 
rappeller  les  monopoles  exercés  par  ce  prin. 
ce ,  les  taxes  impofées  par  fes  ordres ,  les  mo¬ 
yens  divers  qu’il  inventa  pour  faire  gémir  fes 
fujets  fous  un  joug  tant  eccléfiallique  que  ci¬ 
vil  ,  l’autorité  avec  laquelle  il  diflolvoit  fes 
pariemens  &  le  deflein  qu’il  avoit  formé  de 
les  abolir:  mais  quelque  fuflent  ces  excès,  le 
Peuple  fembla  oublier  qu’il  avoit  en  mains  la 
reflburce  des  armes  ,  &  ne  fe  détermina  en- 
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fin  à  y  avoir  recours,  quelorfqu’il  fe  vit  dans 
la  néceffité  de  défendre  fes  jours,  fes  droits 
&  fa  liberté. 

Ces  exemples  doivent  fuffire,  je  penfe, 
pour  montrer  à  un  Peuple  libre  la  conduite 
qu’il  lui  eft  efientiel  de  tenir  pour  éviter  de 
donner  dans  la  licence,  &  pour  convaincre 
les  royaliiles  qu’ils  accufentà  faux  l’efprit  ré¬ 
publicain  d’étre  enclin  à  la  difcorde  &  à  la 
fédition.  Le  partifan  de  la  liberté  y  apprend 

ce  qu’exige  de  lui  la  prudence,  lorfqu’il  ne 
voit  dans  fes  fupérieurs  aucune  de  ces  fautes, 
qui  lui  donnent  un  jufte  motif  de  foupçonner 
qu  ils  tentent  ou  projettent  de  le  dépouiller 
de  fa  plus  précieufe  prérogative. 

La  fécondé  précaution  que  doit  avoir  le 
citoyen  libre ,  confifle  à  n’envifager  que  l’uti- 
]ité  générale  quand  il  s’agit  de  donner  fon 
fuffrage  pour  l’éleclion  d’un  de  fes  chefs, 
afin  de  ne  mettre  dans  ces  places  éminentes 
que  les  perfonnes  qui  fe  font  montrées  les 
plus  zélées  à  procurer  l’établifiement  ou  la 
confirmation  de  la  liberté.  C’eft  en  effet  à  de 
pareils  fujets  qu’on  en  peut  confier  la  confer- 
vation,  parce  qu’ils  le  font  fait  une  précieu¬ 
fe  habitude  de  ne  trouver  leur  bien  que  dans 
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celui  de  la  Nation,  quelque  foit  fon  fort,  fa¬ 
vorable  ou  contraire.  Si  par  une  erreur  impar¬ 
donnable,  on  élevoit  à  ces  dignités  fuprêmes 
des  gens  qui  euffent  des  fentiinens  oppofés, 
il  faudroit  s’attendre  qu’ils  ne  fe  régleroient 
dans  leurs  démarches  pour  le  public ,  que  fur 
l’avantage  qu’ils  y  verraient  pour  eux -mê¬ 
mes,  &  qu’ils  n’enibrafieroient  d’autre  parti, 
que  celui  qui  fe  concilieroit  avec  leurs  vues 
particulières.  Qu’on  regarde  donc  comme 
une  maxime  invariable  que,  fi  une  républi¬ 
que  éleve  aux  premiers  poftes  un  fujet,  dans 
le  cœur  duquel  l’amour  de  la  patrie  ne  tient 
pas  le  premier  rang,  elle  n’a  qu’un  chef  tou¬ 
jours  facile  à  corrompre ,  parce  que  fon  ame 
mercenaire,  ouverte  aux  appas  du  gain,  fe 
décidera  félon  les  offres  qu’on  pourra  lui  fai¬ 
re,  tantôt  à  conferver  la  fidélité  qu’il  doit  à 
fa  patrie,  tantôt  à  fe  lier  avec  fes  ennemis, 
&  quelquefois  à  les  fervir  tous  deux,  s’il  peut 
le  faire  fans  trop  s’expofer. 

Arifbote  m’avoit  prévenu  dans  cette  opi¬ 
nion  quand  il  dit  dans  le  premier  livre  des 
politiques  que,  „  l’on  a  déjà  par  négligea- 
„  ce  altéré  la  forme  d’une  république,  quand 
s,  on  y  a  mis  en  place  des  gens  qui  ne  font 


„  pas  fincérement  attachés  à  fa  conftitution.” 
Il  ne  fuffit  donc  pas ,  pour  rendre  inébran¬ 
lable  l’heureufe  fituadon  d’un  Etat  libre, 
d’écarter  des  polies  honorables  les  fujets  qui 
lahaïffent:  non,  il  faut  de  plus  en  exclure 
ceux  qui  ne  la  chériflent  pas  fincérement 
ç’eft-à-dire  ceux  qui  ne  font  pas  intérieu* 
reir.ent  convaincus  qu'il  ne  peut  y  avoir  de 
pofition  préférable  à  la  leur.  Ces  derniers 
en  effet  ,  n’ayant  qu’un  cœur  indifférent 
pour  elle  ,  prêteront  facilement  l’oreille  à 
toute  idée  de  changement  ,  fur -tout  fi  la 
perfonne  qui  en  doit  profiter  fait  y  intéres- 
fer  la  vanité  ou  l’avarice  de  ces  chefs  mal 
aflurés. 

L’hiftoire  ne  me  fourniroit  que  trop 
d’exemples  des  effets  déplorables  de  pareils 
choix:  mais  je  penfe  qu’on  a  déjà  affez  vu, 
dans  cet  ouvrage,  que  la  plupart  des  diffen- 
fions ,  qui  ont  ébranlé  ou  renverfé  les  Etats 
libres,  n’ont  dû  leur  origine  qu’aux  trames 
fecrettement  ourdies  par  l’ambition  &  la 
perfidie  de  fujets  promus  aux  grandes  pla¬ 
ces,  fans  qu’ils  euffent  réellement  à  cœur 
les  véritables  intérêts  de  la  patrie.  C’elt  ce 
dont  la  république  romaine  fournit  unepreu 
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ve  convainquante  dans  la  révolution  qu’elle 
éprouva ,  dans  le  tems  même  où  fa  liberté 
paroilïbit  le  plus  fermement  établie,  par  la 
fucceffion  régulièrement  fuivie  dans  fes  as- 
femb'ées  populaires. 

La  Nobleffe,  dont  les  vues  étoient  oppo- 
fées  à  celles  du  refie  delà  nation,  n’épargna 
ni  foins  ni  Jargeffes  pour  fe  ménager  la  con¬ 
fiance  du  Peuple  ,  &  dès  qu’elle  y  fut  par¬ 
venue  ,  elle  s’attacha  de  concert  à  exciter 
des  conteftatiotis  fur  les  droits  refpeèlifs  des 
deux  ordres,  à  embrouiller  les  affaires,  à  di- 
vifer  les  efprits,  &  parvint ,  par  cette  con¬ 
duite  artificieufe ,  à  priver  le  Peuple  de  la 
liberté ,  dont  la  force  n’avoit  pu  le  dé¬ 
pouiller. 

Le.  Peuple  dans  un  Etat  libre  doit ,  en 
troifieme  lieu  ,  prendre  bien  garde  de  ne 
donner  à  qui  que  ce  foit  le  droit  de  fiéger 
fur  un  tribunal  ou  dans  un  confeil  fuprêtne, 
à  moins  qu’un  mérite  reconnu  ne  l’y  déter¬ 
mine,  fans  que,  dans  ce  choix  ,  l’efpritde 
faétion ,  la  voix  du  fatig  ou  les  liens  de  i’a- 
mitié  aient  aucune  part.  Si  les  fuffrages  du 
Peuple  couronnent  une  probité  &  une  fages- 
fe  éminente,  on  verra  l’univers  entier  fous- 
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crire  à  fa  voix,  &  l’équité  fermera  même  la 
bouche  à  ceux  qui  pouvoient  avoir  des  défirs 
oppofés:  mais  une  éleétion  guidée  par  tout 
autre  motif  ne  manquera  jamais  d’exciter  Je 
mécontentement,  fi  elle  n’engendre  pas  une 
divifion  dans  l’Etat. 

La  quatrième  précaution  que  doit  avoir  un 
Etat  libre,  eü:  d’une  part  de  fe  conferver  tou- 
jours  le  droit  de  faire  rendre  compte  à  fes‘ 
Officiers  &  à  fes  Magiftrats  de  leur  conduite 
&  de  leurs  avions ,  comme  auffi  de  permet¬ 
tre  en  tout  tems  à  fon  Peuple  de  fe  porter  ac- 
cufateur  contre  ceux  dont  il  croit  avoir  rai- 
fon  de  fe  plaindre;  elle  exige  auffi  de  l’autre, 
qu’on  évite  avec  foin  d’imputer  à  ces  chefs 
des  fautes  qui  n’ont  d’exiffence  que  dans'  la 
haine  ou  la  calomnie  qui  les  débite.  Souffrir 
un  pareil  excès,  c’efl:  abufer  de  la  liberté- 
&  les  fiecies  paffés  font  voir  qu’une  pareille 
tolérance  a  été  la  fource  la- plus  ordinaire  des 
tumultes  «St  des  diffenfions. 

Les  Athéniens  eurent  fans  doute  des  rai- 
fons  légitimes  quand  ils  admirent  la  peine  du 
banniffement  connu  fous  Je  nom  d’Oftracis- 
me,  femblable  à  celui  que  reçurent  les  Lacé¬ 
démoniens  fous  le  nom  de  Pétatifme:  mais 
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les  uns  &  les  autres  ne  tardèrent  point  à  re, 
eonnoître  combien  cette  inftitution  étoit 

t 

pernicieufe ,  quand  iis  virent  les  diffenlions 
civiles  qu’occafionnoit  l’abus  que  quelques 
particuliers  en  faifoient ,  en  n’y  ayant  re¬ 
cours  que  pour  affbuvir  la  haine  qu’ils  por¬ 
taient  aux  citoyens  les  plus  refpeCtables. 

Si  la  république  romaine  ne  difpenfa  ja¬ 
mais  l’es  Officiers  de  l’obligation  de  rendre 
compte  de  leur  conduite de  répondre  aux 
accufations  qu’on  pourroit  former  contre 
eux ,  elle  crut  ne  devoir  être  que  plus  exaCte 
à  épouvanter  les  calomniateurs  &  les  déla¬ 
teurs  injuftes,  en  faifînt  rigoureufement  ob- 
ferver  le  décret  du  Sénat,  appel  lé  Turpilia • 
mm,  qui  condamnoit  à  un  amende  confidé- 
rable  les  citoyens  coupables  de  ces  crimes 
odieux. 

Tant  qu’un  Etat  fe  conformera  exactement 
aux  deux  parties  de  la  maxime  que  je  prefcris 
ici,  il  n’aura  à  redouter,  ni  de  fe  voir  victi¬ 
me  des  projets  ambitieux  des  gens  en  place, 
ni  d’ètre  expofé  aux  clameurs  ou  au  fouleve- 
ment  de  la  populace. 

Une  république  qui  veut  qu’on  ne  puifle 
lui  reprocher  le  vice  d’ingratitude,  en  l’accu» 
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fënt  de  manquer  à  ceux  de  fes  citoyens  qui 
lui  ont  rendu  de  grands  fervices ,  doit,  pour 
cinquième  précaution,  être  fi  diferete  dans 
la  portion  de  puiifancs  qu’elle  confie  à  un 
fujet,  qu’elle  ait  toujours  la  facilité  de  la  lui 
retirer,  quand  elle’le  juge  à  propos, 

C’efl;  un  proverbe  que  les  honneurs  Chan¬ 
gent  les  difpoücions ;  mais  la  connoiflance  du 
cœur  humain  démontre  que  les  honneurs,  les 
richeffes,  les  dignités  acquifes  ou  perpétuées 
l’expofent  à  des  tentations  trop  puiflantes, 
pour  que  fa  fragile  eflence  puifle  y  réfifter. 
La  royauté  &  l’éclat  qui  l’accompagne  ont 
des  attraits  fi  féduifa ns  que,  fans  un  courage 
extraordinaire,  il  elt  rare  de  s’y  refufer. 
Que  d’Etats  libres,  que  de  Républiques  en  ont 
fait  la  fatale  expérience!  en  fe  voyant  dans  la 
néceiïité  de  reconnoître  pour  maître  un  fu¬ 
jet  trop  honoré  de  leurs  faveurs.  On  n’en  fe¬ 
ra  point  étonné,  Il  l’on  confldére  que  tout 
homme  qui  parvient  à  une  puiïïance  fans  bor¬ 
nes,  efl  à  l’inftant  efclave  de  fa  grandeur, qui 
lui  fait  adopter  tous  les  plans  qu’elle  lui  pro* 
pofe,  tel  abfurdes  qu’ils  foient,  fans  que,  ni 
remords, ni  réflexions  aient  la  force  de  l’en 
détourner.  •  - 
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L’ambition,  .on  Je  fait,  eft  une  efpece  de 
frénéüe,  qui  ôte  à  celui  qu’elle  anime  tout 
ufage  de  fa  raifon  ;  &  il  fuffic  au  mortel  le 
plus  fage  d’en  écouter  les  mouvemens,  pour 
qu’il  paroiffe  bientôt  dépourvu  d’efprit  & 
d’intelligence ,  parce  que  prefle  d’obtenir  le 
but  de  fes  délirs,  il  y  marche  avec  une  viva* 
cité  indifcrete,  fans  être  guidé  par  la  pru. 
dence ,  ni  retenu  par  la  crainte.  . 

Il  eft  donc  de  la  derniere  importance  pour 
un  Peuple  habitué  à  jouir  de  fa  liberté,  & 
fur  -  tout  pour  celui  qui  vient  à  peine  de  fe- 
couerlejoug  des  Tyrans,  de  tellement  dif- 
penfer  l’exercice  de  fon  autorité,  qu’il  ôte 
toute  reflource  à  l’ambition  ,  qui  ne  peut 
produire  que  des  diffenfions  domeftiques , 
dont  la  fuite  eft  toujours  fatale  à  la  conferva- 
tion  des  droits  de  la  généralité. 

Céfar  prend  les  armes  pour  l’intérêt  du 
Peuple ,  &  la  reconnoiiïance  de  ce  Peuple  lui 
déféré  le  commandement  dé  fes  armées  :  mais 
ce  particulier  ne  fe  voit  point  en  poffeffion 
d’une  autorité  illimitée,  qu’il  ne  peut  fe  dé¬ 
fendre-  de  former  les  projets  les  plus  ambi¬ 
tieux.  Il  oublie  fes  anciens  amis ,  il  perd  de 
vue  les  devoirs  que  lui  prefcri voient  fes  pre- 
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miers  principes,  &  il  faille  la  premierq  occa- 
fion  favorable* de  tourner  fes  armes  contre  la 
liberté  publique. 

Sylla  défenfeur  du  Sénat,  &  Marins  pro- 
teéleur  du  Peuple  font,  dans  leurs  portes  re- 
fpeélifs,  deux  tyrans  réels,  quoiqu’ils  fem- 
blent  méprifer  d’en  prendre  le  titre  ou  d’en 
arborer  la  pompe  extérieure. 

!  C’ert  ainfi  que  les  divers  partis  ont  vu 
fe  conduire  ceux  qui  cherchoient  à  envahir 
la  fouveraineté ,  &  c’eft  ce  que  firent  voir 
Pififtrate  à  Athènes,  Thémiftocle  en  Sicile, 
Cofme  de  Medicis,  Soderino  &  Savanarole 
à  Florence ,  Caftruccio  à  Luques  ,  fans  par¬ 
ler  des  dangers  auxquels  l’adrelîe  de  la  mai- 
fon  d’Orange  à  pu  expofer  la  liberté  des 
Hollandois. 

“*  1  -  .  ■  j  ■  t  * 

Je  prefcrirai ,  pour  neuvième  &  derniere 
précaution  ,  à  tout  Etat  libre  de  fe  faire  une 
loi  de  regarder  comme  crime  de  haute  tra- 
hifon  indigne  d’aucune  grâce  ,  tout  attentat 
contre  l’intérêt  &  la  majefté  du  Peuple. 

Pour  traiter  cet  article  avec  toute  la  clarté 
qu’il  requiert,  il  me  paroît  indifpenfable  de 
rappeller  ici  les  aélions  qui  ,  félon  la  prati¬ 
que  des  Peuples  différens,  ont  été  rendues 
odieufes  fous  le  nom  de  trahifon. 
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La  première  dont  parle  l’Hiftoîre  RomaL 
ne ,  efh  la  confpiration  que  formèrent  les  fils 
de  Brutus  pour  remettre  à  mains  armées  les 
JTarquins  fur  le  trône,  *1  out  paroifToit  alTurer 
1  indulgence  de  la  nouvelle  république  aux 
enfans  de  celui  qui  venoit  de  lui  donner  nais- 
fancej  cependant  ils  furent  tous  mis  à  mort; 
&  leurpere  parut  IuBmême  Je  plus  empreffé 
à  faire  exécuter  cet  arrêt,  quelque  cruel 
qu’il  fut  pour  lui,  afin  de  montrer  aux  fiecles 
à  venir  qu’un  pareil  crime  priver  oit  à  jamais 

d’efpérance  de  pardon. 

Cette  tentative  portoit  fans  doute  les  ca¬ 
ractères  d’une  véritable  trahifon;  mais  ceux* 

qui  voulurent  fimiter  par  la  fuite,  voilerenc 

•*  -  *■*-• 

leurs  dcfleins  d’une  façon  plus  difficile  à  pé¬ 
nétrer.  Telle  fut  la  conduite  de  Manlius  & 

'  Mœlius,  citoyens  qui  avoient  rendu  à  la  ré¬ 
publique,  les  fervices  les  plus  fignalés,  fur- 
tout  le  dernier,  qui  avoît  mérité  le  furriom 
de  Capitolinus  ,  en  repouflant  les  Gaulois , 
maîtres  déjà  de  Rome,  &  prêts  à  terminer 
le  deftin  de  la  république  par  la  furprife  du 
Capitole.  La  reconnoiflance  du  Peuple,  pro¬ 
digue  envers  ces  deux  grands  hommes ,  ne 
les  eut  pas  trop  élevés  au  -  deffus  de  la  fphe- 

re 
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re  des  citoyens  ordinaires,  qu’ils  formèrent 
le  deflein  d’attenter  à  la  liberté  publique,  & 
mirent  ce  Peuple  dans  la  malheureufe  néces- 
fité  de  prononcer ,  les  larmes  aux  yeux ,  1  ar¬ 
rêt  qui  les  condamnoit  à  la  mort. 

Je  n’entrerai  point  dans  le  détail  de  1  efpe- 
ce  de  trahifon  dont  fe  rendirent  coupables 
les  Décemvirs ;  Tite-Live,  Pomponius,  & 
tous  les  Ecrivains  qui  ont  parlé  de  l’ancienne 
Rome ,  dévoilent  leurs  crimes  «St  leur  puni¬ 
tion;  On  y  verra  que  la  république  fe  mon¬ 
tra  en  toute  circonftance  également  inflexi¬ 
ble  contre  tous  ceux  de  fes  citoyens  qui ,  ou¬ 
vertement  ou  par  des  détours  fecrets,  atta¬ 
quèrent  une  liberté,  dont  elle  fe  crut  tou¬ 
jours  obligée  de  venger  les  droits,  fans  qu’au¬ 
cun  égard  pût  faire  fléchir  fa  rigueur. 

J’ajouterai  à  ces  exemples  de  l’ancienne 
Rome  ce  que  la  politique  des  Vénitiens  pres¬ 
crit  à  ce  fujet.  Ce  Peuple  le  plus  fcrupuleux 
à  cet  égard  qui  ait  jamais  exiflé,  ne  doit  fans 
doute  fa  confervation ,  qu’à  la  peine  de  mort 
qu’il  fait  indiftinélçment  fubir  à  tout  homme 
convaincu  d’avoir  confpiré  contre  la  républi¬ 
que,  ou  d’en  avoir  formé  le  deflein.  Com¬ 
me  cette  fé vérité  des  Vénitiens  s’étend  à 
Terne  VI.  Z 
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plufieurs  autres  crimes  fubordonnés ,  j’en 
vais  citer  les  principaux. 

Ln  Sénateur,  qui  révélé  les  décifions  du 
confeil  ,  eft  un  traître  qui  doit  périr  fans 
mifericorde.  Cette  rigueur* avoit  été  anté» 
neurement  en  ufage  dans  la  républiq  ue  ro¬ 
maine  qui  n’avoit  trouvé  que  le  feu  ou  le 
gibet  capables  d’expier  une  pareille  faute. 
De- là  le  profond  myftere  qui  voiloit  les  dé¬ 
libérations  du  Sénat,  puifque  félon  Valerius 
Maxime  liv*  2,  ,,  toute  matière  qui  y  etoit 
»  propofée  ou  débattue  étoit  dans  l’état  de 
„  celles  dont  perfonne  n’avoit  entendu  par- 
*  1er,  quoiqu’elle  eût  été  agitée  dans  une 
„  aflemblée  nombreufe.”  Cette  coutume  im¬ 
muable  &  precieufe  avoit  fait  donner  aux 
décrets  du  Sénat  Romain  le  nom  de  Tacha 
parce  que  les  projets  qui  y  étoient  arrêtés 
n  croient  rendus  publics  que  par  leur  "exécu* 
tion. 

La  troifieme  trahifon  qui  foumet  tout  Sé¬ 
nateur  &  tout  Officier  de  l'Etat  Vénitien  à 
une  mort  homeufe,  fans  efpoir  de  pardon  . 
eft  celle  dont  fe  rendent  coupables  ceux  qui 

enfreignent  laloi  qui  leur  défend,  fous  quelque 

prétexte  que  ce  foit ,  de  devenir  penfion- 
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naires  o.u  de  recevoir  des  gratifications  d  au¬ 
cun  Prince  ou  d’aucun  Etat  étranger.  Si  en 
effet  les  payens  ont  toujours  cru  que  les  Dieux 
pouvoient  fe  fléchir  par  des  offrandes,  quels 
effets  funeftes  les  préfens  ne  doivent -ils  pas 
produire  fur  de  fimples  mortels?  Arbitres  de 
l’Etat,  ils  envifageront  moins  le  bien  natio¬ 
nal,  que  ce  qui  peut  flatter  les  vues  de  leurs 
bienfaiteurs  particuliers,  &  ainti  une  plurali¬ 
té  fervile  étouffera  fouvent  la  voix  de  la  pa¬ 
trie.  La  république  de  Venife  ne  craint  point 
une  trahifon  fi  odieufe,  &  les  Etats  qui  veu¬ 
lent  négocier  avec  elle,  doivent,  avant  que 
de  s’y  engager,  moins  confulter  ce  que  leur 
permet  leur  opulence,  que  ce  qu’ils  doivent 
efpérèr  de  la  juflice  de  leur  caufe.  La  Fran¬ 
ce,  dit  M.  de  Thon ,  aura  toujours  beaucoup 
de  facilité  à  gagner  par  argent  les  Princes  & 
les  Etats  d’Italie,  fi  l’on  en  excepte  la  répu~ 
blique  de  Vénife,  parce  que  celle-ci  efl  in¬ 
flexible  dans  fa  rigueur  contre  ceux  de  fes 
chefs  qui  reçoivent  une  folde  étrangère, 
lorfque  dans  les  autres  Etats,  de  pareils  lâches 
échappent  allez  facilement  à  la  vengeance 
publique. 

*Nul  Sénateur  ne  peut,  fans  fe  rendre  cou- 
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pable  d’une  quatrième  efpece  de  trahifon, 
avoir  aucune  conférence  fecrette  ,  avec  les 
Ambaffadeurs,  Miniftres  ou  Agens  que  les 
Puiflances  étrangères  entretiennent  auprès 
de  la  république.  On  n’imputera  point  aux 
vénitiens  d’être  trop  rigides  en  ce  point,  fi 
1  on  fait  attention,  que  parmi  les  chefs  d’ac- 
cufations  qui  firent  condamner  Je  fameux 
Barnevelt  à  avoir  la  tête  tranchée,  les  Hol. 
landois  infifterent  fur  les  conférences  qu’il 
avoit  eiKs,  (St  fur  la  façon  familière  dont  il 
avoit  vécu  avec  l’Ambafladeur  Efpagnol 

malgré  l’inimitié  qui  etoit  entre  les  deux 
Peuples.  . 

Après  ce  brief  expofé  des  fentimens  &  de 
la  conduite  des  deux  plus  célébrés  Etats  li¬ 
bres  qui  aient  paru  dans  le  monde,  fi  faut 
néceflairement  conclure  avec  eux,  que  le  plus 
fûr  moyen  de  conferver  la  liberté  nationale, 
eft  de  regarder  en  tout  tems  comme  un  cri* 
me  indigne  de  pardon,  toute  action  qui,  fem. 
blable  à  celles  que  l’on  vient  de  rapporter 
peut  mettre  en  danger  l’intérêt  &  la  majeiîé 
du  Peuple. 

L’importance  des  différens  points  que  je 
viens  de  traiter,  m’excufera  fans  douce  d’a- 
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voir  interrompu  l’expofition  des  erreurs  que 
l’ufage  a  fait  admettre  dans  la  politique,  dont 
je  vais  dévoiler  ce  qui  me  reffe  à  combattre. 

4°.  L’ufage  de  décider  les  affaires  par  raifon 
à' Etat ,  fans  avoir  attention  à  ce  qu’exigent  les 
loix  d'une  probité  rigoureufe,  efl  une  quatrième 
erreur  politique  d’autant  plus  dangereufe, 
qu’elle  femble  avoir  prévalu  fur  toute  la 
face  de  l’univers. 

Pour  éviter  toute  méprife,  je  dois  préve¬ 
nir  quepar  laraifon  d'Etat  que  je  précens  con¬ 
damner,  je  n’entends  point  ces  fages  réful- 
tats  d’une  prudence  équitable  &  d’une  faine 
raifon ,  puifque  d’eux  feuls  dépend  la  fûreté 
des  Princes  &  des  Etats:  mais  ces  déciflons 
fondées  fur  des  principes  corrompus,  emplo¬ 
yés  pour  faire  réuffir  indireétement  des  vues 
fecrettes  &  cachées.  Cette  derniere  raifon 
d’Etat  eft  celle  qui  n’a  pour  bafeque  la  volon¬ 
té  d’un  miniftre ,  qui  regarde  l’occafion  d’aug¬ 
menter  fa  grandeur,  d’alfouvir  fon  avarice 
ou  de  fatisfaire  fa  vengeance ,  comme  un  mo¬ 
tif  fuffifant  pour  exécuter  un  projet,  qui 
peut  être  de  quelque  avantage  aéluel,  mais 
qui  eft  eflentiellement  oppofé  aux  préceptes 
divins  ou  aux  loix  de  la  probité  &des  nations. 
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Je  vais  tâcher  de  la  faire  connoître  par  les 
traits  qui  lui  font  les  plus  naturels;  Cette  rai- 
fon  d’Etat  commande  avec  le  plus  d’empire 
&  eft  con/ultée  avec  le  plus  de  foin;  ame  de 
1  Etat. ,  elle  en  réglé  les  mouvemens  &  pref- 

cnc  Ies  moyens  de  maintenir  fa  gloire;  elle 
eü  chargée  de  répondre  aux  obje&ions  &  de 
décider  les  querelles  auxquelles  la  mauvaife 
adminiflration  peut  donner  fujet:  o’eft  elle 
qui  fait  entreprendre  la  guerre ,  mettre  des 
impôts,  expofer  ou  fouftraire  les  criminels  à 
la  rigueur  des  loix,  envoyer  ou  recevoir  des 
Ambafladeurs. 

#  C’efl  elle  qm  autorife  le  politique  à  fe  dé. 
dire  de  ce  qu’il  avoit  avancé  ,  à  renverfer 
1  ouvrage  qu’il  venoit  d’élever,  à  abandon- 
rer  les  anciennes  coutumes  pour  en  fubfti- 
tuer  de  nouvelles,  &  à  trouver  de  la ’con' 
formité  entre  les  chofes  les  plus  difparates' 
Lui  propofe-t-on  une  difficulté  qui  femblé 
d’autant  plus  infurmontable  ,  que  Je,  in;v 

«“îr ro»  r»i«  rrevul  l  qa: 
quite  nen  offre  point  d’exemples?  elle  dé. 
couvre  à  l’inaant  mille  moyens  de  la  réfou- 
dre  qui  echapperoient  à  un  cœur  droit  & 
finçere.  Cette  fouveraine  abfolue ,  que  ks 
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Italiens  appellent  raggione  di  Jlato  ,  paroît 
tantôt  avec  la  férocité  d  un  Soldat  év  tantôt 
avec  la  lâche  timidité  d’un  courtifan  ;  elle 
affeéte  dans  une  circonftance  le  ton  folâtre 
d’un  hiftrion ,  &  dans  l’autre  la  gravité  im- 
pofante  d’un  magiftrat  ;  elle  efl ,  en  un  mot , 
plus  variée  dans  fes  formes  que  la  lune  ne 
paroît  inconfiante  par  fes  phafes. 

Voilà  cette  raifon  d’Etat  à  laquelle  on 
peut  oppofer  une  méthode  bien  plus  excel¬ 
lente  ,  qui  confifte  à  mettre  toute  fa  con¬ 
fiance  en  Dieu,  lorfque  l’oiv  fe  trouve  dans 
la  néceflité  de  faire  des  actions  vigoureufes 
qu’exige  la  juflice  ;  c’eft  alors  que  la  pro¬ 
bité  fatisfaite  dira  ,  fiat  jufihia  [fi  fractus 
illabatur  orbis.  Qu'un  homme  fe  conduife  fé¬ 
lon  les  loix  de  la  plus  exacte  droiture,  qu’il 
foit  fidele  à  remplir  fes  promefles  &  inébran¬ 
lable  dans  fes  principes  ,  il  verra  fans  s’é¬ 
mouvoir  toutes  les  puiflances  paroître  ar¬ 
mées  contre  lui,  parce  qu’il  fait  que  Dieu 
feul  eft  capable  de  le  foutenir.  En  ne  s  é- 
cartant  jamais  des  voies  que  l’être  fuprême 
lui  a  tracées ,  il  aura  la  confolation  de  mar¬ 
cher  d’un  pas  ferme,  fans  être  agité  par  ces 
inquiétudes  dévorantes  qui  troublent  le  fuc- 
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t  *ï  11  ”  Vouvera  ni  ces 

I'rs  bra-antes  m  ces  trilles  friflbnnemens 

°nt,'e  Premier  fupplice  de  ceux  oui  re. 
,  ch:“lue  mftant  qu’on  ne  dévoile 

r0lfS  rCdes’  «  cet  homme  jufle 
htôn°d’  •  ,U’il  dâ!re*  «*  h  confo. 

on  d  avotr  ptocuté  ,e  bien  de  f 
,  1 11  n,eurt  «cm  que  d’avoir  confommé 

vertT„rnenrr’  “  **?*  "  •"*«»  ««• 

r>‘  nJ  T®  'în,î  ne"  ”c  peut  lui  «le- 
vei.  quelle  différence  dans  le  fort  de  ceux 

qui  immolent  fans  ceffe  leurs  remords  à  cette 
divin, te  fatale  r.mmt  a  fiau  ,  y,  “ 

quelquefois  comme  des  dieux,  mais  à  leur 
mon  ils  font  confondus  avec  les  hommes 
ordinaires  &  leur  mémoire  fe  perd  avec  celle 
des  Innces  qu'ils  ont  fervis. 

Comme  les  paroles  ne  fuffifent  pas  r 
fane  revenir  ri  une  erreur  fi  confacrée  par 
1  ufage,  je  vais  achever  de  la  combattre  par 
quelques  exemples  que  me  fourniront  tous 
Jes  âges  &  toute.?  les  nations. 

-  Ce  fut  cette  raifon  d’Etat  qui  rendit  Plia- 
^a°n  affez  hardi  pour  retenir  les  Ifraëlites 
dans  1  elciavage,  &  p0ur  tâcher  de  les  y  af- 

fujettir  de  nouveau,  après  qu’il  les  en  ayoic 

•  ;  (  ' 
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affranchis  :  mais  on  fait  ce  qui  lui  en  arriva. 

Ce  fut  cette  raifon  d’Etat  qui  engagea  Sauf 
à  épargner  Agag  &  à  tramer  la  peite  d^ 
David.  Elle  porta  Achitopel  à  confeiller  à 
Abfolom  le  crime  qu’il  commit ,  en  abufant 
des  concubines  de  fon  pere  ,  en  préfence 
de  tout  Ifraël.  Elle  fit  entrer  Abner  dans 
le  parti  de  la  maifbn  de  Satii  ,  &  décida 
joab  à  le  tuer  dès  qu’il  fut  devenu  fon  rival; 
mais  perfonne  n  ignore  la  fin  funelbe  qu  iis 

eurent  tous.  ■ 

Cette  raifon  d’Etat  fit  que  Salomon  prit 
un  léger  motif  pour  faire  périr  Adonijah, 
quoiqu’il  lui  eût  antérieurement  accordé  un 
généreux  pardon.  Cette  raifon  d’Etat  per- 
fuada  à  Hérode  d’attenter  à  la  vie  du  Chrift  , 
dès  qu’il  fut  inftruit  de  fa  naiflance,  &  fut 
la  feule  caufe  de  l’union  de  ce  prince  &  des 
juifs ,  pour  faire  fouffrir  une  mort  honteufe  , 
à  ce  Sauveur  des  hommes,  quia  été  fuivie 
de  la  punition  des  Hébreux  ,  dont  la  ville 
fut  détruite  &  la  nation  difperfée. 

Cette  raifon  d’Etat  eft  le  fondement  de 
l’alliance  étroite  que  le  Pape  &  les  Cardinaux 
entretiennent  entre  eux  &  les  Princes  de 

\  v 

leur  communion,  pour  maintenir  les  Peuples 
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dans  un  état  d  efclavage  ,  alïociation  fatale 
qui  doit  tôt  ou  tard  occafionner  leur  ruine. 

Cette  raifon  d’Etat  engendra  les  croifades 
qui  coûtèrent  tant  de  millions  d’hommes  à 
l’Europe  excitée  par  les  Papes  à  ces  préten¬ 
dues  faintes  entreprifes,  formées  d’une  part 
pour  mettre  les  Princes  dans  le  cas  de  ne 
pouvoir  s’oppofer  aux  ufurpations  des  Pon¬ 
tifes,  &  de  l’autre  pour  ôter  aux  Peuples  la 
facilité  de  fecouer  la  tyrannie  fous  laquelle 
les  Princes  les  faifoient  gémir. 

On  s’efl  fervi  de  cette  raifon  d’Etat  pour 
jullifier  les  crimes  atroces  que  commit  Cé* 
far  Borgia,  &  les  torrens  de  fang  dont  il 
inonda  une  province  d’Italie:  mais  la  pro¬ 
vidence  le  retira  de  delïiis  la  terre  ,  avant 
qu’il  pût  jouir  du  fruit  de  fes  forfaits; 

Le  même  démon  conduilit  Henri  IV. 
aux  pieds  des  autels ,  pour  y  abjurer  fa  re¬ 
ligion  &  reconnoître  l’autorité  du  Pape.  Il 
prétendoit  fe  mettre  à  l’abri  de  la  vengeance 
d’une  fe&e,  qui  ne  tarda  pas  à  lui  enfon¬ 
cer  le  poignard  dans  le  cœur. 

.  Cette  raifon  d’Etat  rendit  Richard  l’aiTaffin 
de  fon  propre  neveu,  mais  la  vengeance  di¬ 
vine  le  pourfuivit  même  après  fa  mort. 
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Cette  raifon  d’Etat  mit  les  armes  à  la  main 
d’Henri  VII.  pour  détruire  la  famille  des 
Plantagenet,  &  porta  fon  füs  &  fon  fucces- 
feurà  rougir  les  échaffauts  dufang  d’un  grand 
nombre  de  fesfujets,  qu’il  perfécuta  tour-à- 
tour,  foit  qu’ils  profeffalfent  la  religion  pro- 
teflante,  ou  qu’ils  demeuraflent  conftamment 
attachés  aux  dogmes  de  l’églife  de  Rome. 

EfeJave  de  cette  même  raifon  d’Etat ,  les 
injuftices  de  Marie  furpafferent  celles  de  fon 
pere,  &  les  vertus  de  fa  iteur  qui  lui  fuccéda 
ne  purent  même  en  effacer  la  mémoire.  Si 
la  glorieufe  Elifabeth  s’efl:  expofée  aux  re¬ 
proches  de  la  poftérité,  ce  ne  fut  qu’en  pré¬ 
férant  cette  raiion  d’Etat  aux  vrais  intérêts 
de  la  religion,  par  la  protection  qu’elle  ac¬ 
corda  ouvertement  à  l’ordre  des  Prélats. 

Cette  princeffe  à  fa  mort,  ne  laifTant  au* 
cun  héritier  de  la  maifon  d’York ,  préfentoit 
uneoccafion  favorable  d’abolir  la  Monarchie, 
fi  cette  perfide  raifon  d’Etat  n’avoit  perfuadé 
aux  Anglois  de  mettre  leur  couronne  fur  la 
tête  de  Jaques  Roi  d’Ecofle.  Ce  Prince  en 
fit  la  réglé  de  fa  conduite  &  y  facrifia  égale¬ 
ment  ce  qu’exigeoient  les  intérêts  de  la  foi 
&  les  réglés  de  la  probité.  Il  en  convainquit 
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l’Europe  entière,  lorfqu’il  abandonna  la  eau. 
fe  de  Dieu  liée  avec  celle  de  l’Eleéleur  Pala- . 
tin,  fous  le  prétexte  detre  fidele  aux  enga- 

gemens  qu’il  avoit  contraflés  avec  la  maifon 
d’Autriche. 

Cette  même  raifon  d’Etat  aveugla  tellement 
fon  fils  que,  dans  le  deffein  d’abolir  la'  reli- 
gion  &  la  liberté  de  fon  pays ,  il  entrepric 
une  guerre  qui  lui  coûta  la  vie  &  devint  la 
fource  des  malheurs  qui  n’ont  cefle  d’accabler 
fa  famille. 

Ces  traits  d’hiftoire  fuffifent  pour  démon, 
trer  que  préférer  dans  fa  conduite  cette  rai- 
fon  d’Etat  aux  loix  de  la  juftice,  c’eft  don¬ 
ner  dans  une  erreur  politique ,  qui  eft  tou¬ 
jours  fuivie  d’un  châtiment  exemplaire; 
puifque  par -tout  on  la  voit  précipiter  la  ruï- 
ne  des  particuliers ,  des  familles  ou  des  na¬ 
tions  qui  l’ont  fuivie. 

5°.  Une  nouvelle  erreur  très  préjudiciable 
ce  feroit  de  confier  à  un  feul  homme ,  à  une  feule 
famille ,  ou  à  plufieurs  familles  conjlammenî  unies 
à  cet  effet ,  la  puiffance  légiflative  &  exécutrice 
de  l'Etat. 

La  première  eft  une  autorité  abfolue  de 
faire,  d’interprêter  &  d’annulkr  les  loix, 
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qu’un  gouvernement  bien  adminifiré  n’a  ja¬ 
mais  confiée  qu’à  des  confeils  fuprêmes,  ou 
à  des  affemblées  de  la  nation ,  dont  les  mem¬ 
bres  dévoient  fe  changer  régulièrement  par 
l’éleélion  libre  qu’en  faifoit  le  Peuple. 

La  fécondé  qui  émane  de  la  première,  don¬ 
ne,  ou  à  une  feule  perfonne  qu’elle  difiingue 
par  Je  nom  de  Prince,  ou  à  plufieurs  qu’elle 
appelle  Sénateurs,  le  droic  de  faire  exécuter 
les  loix  quelle  a  faites  pour  l’avantage  du 
gouvernement. 

Il  fuit  de  cette  double  expofition  que ,  fans 
des  cas  abfolument  extraordinaires ,  on  ne 
peut  unir  ces  deux  puiffances  dans  une  même 
clafle  de  citoyens,  fans  expofer  l’Etat  aux 
plus  grands  dangers. 

Si  en  effet  les  légiflateurs  qui  forment  le 
tribunal  fuprême  de  la  nation,  étoient  en  mê¬ 
me  tems  les  difpenfateurs  confiants  de  la  ju- 
ftice;  le  Peuple  fe  verroit,  par  une  confé- 
quence  néceflaire,  privé  de  toute  reffource 
pour  obtenir  la  réparation  des  griefs  dont  il 
auroit  à  fe  plaindre.  Admettre  un  pareil  pa¬ 
radoxe,  c’efi  fapper  la  politique  dans  fes  fon- 
demens;  puifqu’elle  a  toujours  fuppofé  qu’il 
fe  trouvoit  des  magiftrats  capables  de  corn- 
• 
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meure  des  actions  injuftes,  &  que  dans  ces 
cas  elle  a  dû  préfenter  au  Peuple  un  moyen  de 
fc  mettre  à  1  abri  des  effets  de  leur  iniquité. 

Il  eft  certain  qu’il  n’a  jamais  exifté  de  na¬ 
tion  libre  qui  n’ait  fcrupuleufement  tenu  ces 
deux  puiflances  dans  les  mains  de  perfonnes 
différentes  ;  de  façon  que  les  officiers  char¬ 
gés  de  faire  les  loix  qui  doivent  régler  l’admi* 
ni  fixation ,  ne  fuffient  jamais  ceux  qui  dé¬ 
voient,  en  y  obéiffant,  veiller  à  ce  que  le 
Peuple  s’y  conformât.  Par-là  on  voyoit  la  na¬ 
tion  toujours  heureufe,  parce  que  ceux  qui 
avoient  la  manutention  de  la  difcipline,  ne 
pouvoient  jamais  s’affranchir  de  l’obligation 
de  rendre  compte  au  tribunal  fuprême  de  la 
légïflature.  On  remarquera  de  plus  que  les 
rois  ou  les  magiflrats  héréditaires  n’ont  ja¬ 
mais  pu  exercer  une  autorité  abfolue  fur  le 
Peuple,  qu’iis  n’aient  eu  auparavant  l’adreffe 
de  fe  rendre  dépofitaires  de  ces  deux  puiffan- 
ces.  Ils  n’y  font  parvenus  que  par  degrés  in- 
fenfibles,  &  c’eft  en  les  imitant  que  s’efl  in¬ 
troduit  le  gouvernement  arbitraire  des  Mo. 
narques ,  qui  ont  affujetti  l’univers  en  dé¬ 
pouillant  les  Peuples  de  leur  liberté. 

Cicéron  dans  fan  2  liv.  de  Offic.  &  dans  fan- 
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tfàc  Iegib.  en  parlant  de  la  première  inftitution 
des  rois ,  fait  voir  que  le  premier  moyen  dont 
ils  fe  fervirent  pour  faire  taire  l’autorité  fa- 
crée  des  loix,  &  y  fubftituer  leur  caprice  ar¬ 
bitraire,  fut  de  réunir  en  leur  perfonne  la 
double  puiflance  de  donner  des  loix  &  de  les 
faire  exécuter.  Quelle  fut  la  conféquence  de 
cette  conduite?  On  ne  vit  plus  qu’injuftices, 
&  injuftices  dont  il  fut  toujours  impoflible 
d’obtenir  aucune  réparation  ,  jufqu’à  ce  que 
le  Peuple  fentit  la  néceffité  d’avoir  des  loix 
qui  fixaflent  la  forme  de  fon  adminiftration. 
Ce  fut  alors  qu’il  inflitua  les  aflemblées  fuc- 
ceffives  de  la  nation  en  lui  donnant  le  pou¬ 
voir  légiflatif,  &  que  par  ce  moyen  les  rois, 
dans  les  Etats  où  ils  furent  confervés,  virent 
leur  puiflance  tellement  reftreinte,  qu’ils  ne 
pouvoient  plus  rien  faire  dans  le  gouverne¬ 
ment  qui  ne  fût  conforme  à  fes  loix ,  dans  la 
crainte ,  s’il  s’en  écartoient ,  de  voir  leurs 
fautes  déférées  aux  aflemblées  fuprèmes  qui 
avoient  le  droit  de  les  en  reprendre  &  de  les 
corriger.  Les  anciennes  hiftoires  d’Athènes, 
de  Sparte,  &  des  autres  contrées  de  la  Grè¬ 
ce,  font  voir  qu’elles  eurent  toutes  la  maxi¬ 
me  confiante  de  ne  point  confondre  la  puis- 


fance  légiflative  &  exécutrice;  car  quelque 
différence  qu’il  y  eût  dans  leur  forme  d’admi- 
nifirations,  elles  jouirent  toutes  d’abord  plus 
ou  moins  de  leur  liberté,  jufques  aux  diver- 
fes  époques  fatales  qui  les  fournirent  au  joug 
des  Tyrans. 

Le  Sénat  de  Rome  dans  fon  enfance  ne  ba¬ 
lança  pas  à  mettre  en  pièces  Romulus  fon 
premier  roi,  parce  qu'il  s’étoit  arrogé  le  pou¬ 
voir  arbitraire  de  faire  les  l#oix  &  d’en  régler 
l’exécution  au  gré  de  fon  caprice;  &  Tite- 
Live  attribue  l’expulfion  du  dernier  des  Tar- 
quins  à  la  maniéré  odieufe,  dont,  auteur  des 
loix ,  il  difpofoit  del’obéiffance  qu’on  leur  de- 
voit,  félon  les  purs  mouvemens  de  fa  volon¬ 
té,  &  iiiconfulto  Senatu, ,  fans  prendre  l’avis 
du  Sénat.  Mais  ces  Sénateurs  eux-mêmes  ne 
fe  virent  pas  arbitres  de  la  nation  par  l’abo- 
liffement  de  la  royauté  que,  devenant  chaque 
jour  plus  hardis,  ils  parvinrent  à  réunir  cette 
double  puiffance  fous  leur  autorité,  ce  qui 
enflamma  le  défefpoir  du  Peuple  à  un  tel  de¬ 
gré,  qu’il  fe  détermina  à  les  en  dépouiller, 
pour  confier  la  partie  législative  aux  affem- 
blées  générales  :  &  en  partageant  l’exécution 
des  loix  entre  les  Sénateurs  &  les  Officiers 

qu’ils 
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qu’ils  jugèrent  à  propos  de  créer  à  cet  effet. 
L’Etat  fe  vit  fatisfait  &  couvert  de  gloire 
pendant  plufieurs  années  que  dura  cette  heu- 
reufe  conftitution,  qui  aurait  continué  fans 
doute, fi,  à  force  de  fubtilites,  de  détours  8c 
d’adreffe ,  le  Sénat ,  en  fe  remettant  dans  la 
malheureufe  poffeffion  de  l’exercice  de  ces 
deux  pouvoirs,  n’eût  introduit  le  défordre 
&  la  confufion. 

Les  Empereurs  qui  affujettirent  enfuite  le 
Peuple  &  le  Sénat,  allez  hardis  pour  avoir 
ufurpé  la  première  place,  ne  le  furent  pas 
affez  d’abord  pour  tout  foumettre  à  leur  vo¬ 
lonté  arbitraire.  Ils  crurent  ne  pouvoir  par¬ 
venir  à  ce  defpotifme  qu’en  accoutumant  par 
degrés  leurs  nouveaux  fujets  à  devenir  infen- 
fibles  à  la  perte  de  leur  liberté  ;  8c  ce  fut  alors 
feulement  qu’ils  commencèrent  à  manifefter 
hautement  leur  réfolution  de  réunir  en  leurs 
perfonnes  le  droit  de  faire  &  d’exécuter  les 
loix  félon  leur  bon  plaifir,  fans  reconnoître 
d’autorité  fupérieure  à  laquelle  ils  duffent 
compte  de  leurs  aétions;  &  Rome  dès -lors 
perdit  fa  liberté  pour  jamais. 

Mais  en  nous  rapprochant  de  l’Europe,  on 
voit  que  Venife,  en  donnant  au  feul  Sénat 
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compofé  de  fa  NoblefTe ,  la  difpofition  des  puis- 
fances  légiflatives  &  exécutrices ,  n’efl  ja¬ 
mais  parvenue  à  ce  degré  de  liberté  dont  on  à 
vu  jouir  Florence,  Sienne,  Milan  &  les  autres 
Etats  d’Italie ,  jufques  au  moment  où  ils  en  fu¬ 
rent  dépouillés  par  des  citoyens  qui ,  en  s’em¬ 
parant  de  ces  droits  incompatibles,  en  ufur- 
perent  la  fouveraineté  fous  le  titre  de  Ducs. 

De  tous  les  Etats  de  cette  partie  du  monde, 
Gènes  eft  la  feule  république  qui  en  ait  con- 
fervé  l’effence,  en  faifant  conftamment  dé” 
pendre  la  légiflation  de  fes  alîemblées  fuprê- 
mes,  &  en  continuant  à  fon  Duc  titulaire  & 
au  Confeil,  le  droit  exclufif  de  faire  exécuter 
les  loix.  C’efb  au  maintien  de  cette  jufte 
diftribution,  que  Gênes  doit  principalement  le 
bonheur  qu’elle  a  eu  de  fe  fouftraire  aux  Ty¬ 
rans  qui  ont  mis  l’Italie  dans  les  fers. 

C’elt  en  envahiffant  ces  deux  pouvoirs  que 
les  Grands  -  Seigneurs  ont  établi  leur  defpo- 
tifme ,  &  que  les  rois  de  France  3c  d’Efpagne 
font  devenus  des  Monarques  abfolus,  malgré 
les  obftacles  que  de  toute  antiquité  les  Peu¬ 
ples  de  ces  deux  royaumes  avoient  mis  à  un 
pareil  excès  de  pouvoir. 

Ambroife  Morales,  &  Mariana  convien¬ 
nent  que  les  anciens  Efpagnols  avoient  des 
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aflemblées  générales  de  la  Nation ,  auxquelles 
il  appartenoit  de  faire  des  loix,  &  que  leur 
Monarque  n’étoit  qu’un  Officier  éleétif  char¬ 
gé  de  les  faire  exécuter,  &  qui  devoit  comp¬ 
te  de  fa  conduite  à  la  puiffance  légiflative, 
qui  avoit  même  le  droit  de  le  foumettre  a  la 
févérité  des  jugemens  qu’il  lui  plaifoit  de  pro¬ 
noncer.  L’Arragon  jouît  de  ce  précieux  avan¬ 
tage  jufques  à  fon  union  avec  la  Caftille  par 
le  mariage  de  Ferdinand  &  d’Ilabelle,  car  les 
projets  de  ce  prince  ayant  mis  fes  fuccefleurs 
en  état  de  donner  à  leur  couronnes  le  droit 
de  faire  les  loix  &  de  veiller  à  leur  exécution, 
les  Arragoniens  partagèrent  les  fers  des  Caftil- 
lans,  qui  les  uns  &  les  autres  avoient  jufques* 
là  goûté  tous  les  avantages  de  la  liberté. 

Les  François  ont  peut-être  été  le  Peuple 
le  plus  libre  qui  ait  jamais  exifté  fur  la  terre , 
tant  qu’il  a  conftamment  maintenu  la  puiffan¬ 
ce  légiflative  dans  l’union  des  trois  ordres  de 
l’Etat.  Son  Monarque,  quoique  l’ame  de  tou¬ 
te  l’adminiftration ,  n’étoit  cependant  en  ef¬ 
fet  qu’un  Officier  de  la  Nation,  qui  devoit 
obéir  aux  loix  qu’il  étoit  chargé  de  faire  exé¬ 
cuter.  Louis  XI.  fut  le  premier  qui  troubla 

cet  ordre  merveilleux  en  réunilfant  ces  deux 
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pu  fiances  a  fa  couronne^  &  les  fiicccfTeurs 

en  confervant  cette  prérogative,  privèrent  les 

François  de  cette  douce  liberté,  qU’il  leur  fe. 
roit  fans  doute  encore  facile  de  regagner, 
s’ils  avoient  le  courage  de  rappeller  des  ufa- 
ges  fi  chéris  par  leurs  ancêtres. 

Charles  I.  fans  fe  rappeller  qu’un  roi  d’An¬ 
gleterre  ri’eft  qu’un  premier  Magillrat  hono- 
ie  de  ia  confiance  de  les  ûijctsy  voulut  mar¬ 
cher  far  les  traces  du  deftruêteur  de  la  liberté 
françoife.  Il  tenta  d’ufurper  les  deux  puiflan- 
ces  en  abolifiant  les  parlemens:  mais  au  lieu 
de  la  tyrannie  abfolue  à  laquelle  Louis  par- 
■vint,  Charles  vit  trancher  fes  jours  d’une 
façon  ignominieufe,  &  put  dès-lors  prévoir  la 
ruine  infaillible  de  fa  famille. 

Il  eft  donc  évident  que  l’intérêt  du  Peuple 
ell  de  ne  jamais  foufFrir  l’union  de  ces  deux 
puiflances ,  après  avoir  vu  que  dans  tous  les 
âges  &  chez  toutes  les  nations,  elle  a  tou¬ 
jours  anéanti  la  liberté  publique, 

6°.  Une  autre  erreur  qui  a  été  fort  com¬ 
mune  dans  les  anciens  tems,  étoit  cette  facili¬ 
té  que  le  Peuple  avait  de  foumeltre  à  la  âécifion  de 
quelques  individus ,  ce  qui  regardait  fes  affaires  ou 
fes  intérêts. 

Voici  en  effet  un  expofé  des  mauvaifes 
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conféquences  qui  en  ont  le  plus  ordinaire* 
ment  réfulté.  Les  matières  n’étoient  pas  pro- 
pofées  avec  candeur  ni  débattues  avec  fincé- 
rité:  on  cherchoit  feulement  à  fe  furprendre 
pour  affurer  un  projet  chéri  :  nulle  liberté 
dans  les  fuffrages,  nulle  nécefiité  d’avoir  le 
confentement  du  Peuple,  nulles  adenm.ees 
publiques:  on  faifbit  peu  d’attention  aux  in¬ 
térêts  de  l’Etat  &  1  on  n  cnvifiageoit  que  les 
défirs  du  parti  que  l’on  avoit  embraffé:  fans 
s’inquiéter  de  l’avantage  du  gros  de  la  Na¬ 
tion  ,  on  ne  paroiiloit  fe  propofer  que  de 
S’entretenir  dans  la  plusméprifible  ignorance, 
afin  de  le  tenir  dans  un  vil  efeiavage  fous  le 


prétexte  de  l’affujettir  aux  lois  &  de  mainte¬ 
nir  le  bon  ordre.  Enfin  de  toutes  les  confié- 
quences  détaillées  ci-deffus,  il  n’en  fut  ja¬ 
mais  de  plus  funefle  que  la  ri  va  h  e,  qui  ar- 
moit  ordinairement  ces  chefs  1rs  uns  contre 


les  autres ,  incapables  de  voir  ieur  autorité  ba¬ 
lancée.  Il  auroit  peu  importé  à  la  Nation  que 
leur  animofite  décidât  leur  i  une  mutuelle,  !i 


le  Peuple  toujours  forcé  de  prendre  part  à 
ces  divifions ,  fuivant  que  le  fang  l’amitié 
ou  l’intérêt  l’attache  à  l’un  ou  à  1  autre  des 
parties ,  n'avoit  éprouvé  toutes  les  horreurs 
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inféparables  des  guerres  civiles ,  qui  finiffent 
rarement,  fans  que  l’Etat  devienne  la  proie 
d’un  feul  Tyran. 

Athènes  éprouva  ce  fort  fatal,  en  fe  don¬ 
nant  trente  chefs ,  que  l’hifloire  défigne  fous 
le  nom  odieux  de  Tyrans.  Ces  trente  mon¬ 
tres  ,  dit  Xénophon ,  maîtres  de  toute  la 
puiffance  de  l’Etat,  difcutoient  &  décidoient 
toutes  Jes  affaires  entre  eux ,  &  s’ils  affectaient 
quelqüefois  de  confulter  les  afïemblées  du 
Peuple ,  ce  n’étoit  jamais  qu’après  s’être  affû¬ 
tés  des  fuffrages  d’une  multitude  toujours 
contrainte  de  fe  conformer  à  leur  volonté.  Si 
par  hafard  il  fe  trouvoit  un  citoyen  alfez  har¬ 
di  pour  cenfurer  leurs  aétions  ou  pour  reven¬ 
diquer  les  droits  delà  Nation,  il  fe  voyoit 
bientôt  condamné  à  mort,  fous  la  vague  ac- 
cufation  d’ennemi  de  la  paix  &  de  perturba¬ 
teur  du  repos  public.  Nul  de  ces  Tyrans  ne 
put  jouir  longtems  de  cette  autorité  commu¬ 
ne,  chacun  défira  d’en  dépouiller  fes  collè¬ 
gues;  &  fi  les  querelles  que  l’ambition  fufci- 
toit  chaque  jour  entre  eux,  n’eurent  pas  les 
fuites  funeftes  qu’on  en  devoit  naturellement 
redouter,  c’eft  que  le  Peuple  incapable  de 
fupporter  plus  longtems  leur  joug,  courut  aux 
armes ,  les  attaqua  de  toutes  parts,  &  les  mit 
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dans  la  néceffité  de  fe  réunir  pour  leur  défen- 
ce  mutuelle.  On  voit  donc  que  les  dilfenfions 
nées  entre  ces  trente  Tyrans  donnèrent  lieu 
à  une  guerre  civile ,  qui  finit  lorfqu’on  les 
eut  bannis  de  la  ville.  Mais  hélas!  fans  être 
inftruits  par  ce  qu’ils  venoient  d’éprouver , 
les  Athéniens  fe  donnèrent  dix  chefs  ,  qui 
animés  du  même  efprit  que  les  trente,  enga¬ 
gèrent  à  changer  de  nouveau  l’adminiflration, 
qui  parut  toujours  incertaine,  julques  à  ce 
qu’un  feul  tyran  parvint  à  fe  faire  conférer  la 
difpofition  arbitraire  de  toute  l’autorité. 

Il  ne  fut  jamais  de  nation  même  fauvagt 
qui,  après  avoir  éprouvé  les  funeftes  incon- 
véniens  qu’entraîne  une  lâche  docilité  à  fe 
foumettre  aveuglément  aux  projets  que  l’or¬ 
gueil  fuggere  aux  particuliers  puiflans,  n’ait 
paru  combattre  d’émulation  avec  les  plus  ci* 
vilifées,  pour  corriger  une  pareille  erreur, 
en  n’épargnant  aucun  moyen  de  fe  remettre 
en  pofleffion  de  fon  autorité  primitive,  & 
faire  revivre  la  majefté  de  fon  Peuple,  en 
rétabliflant  les  affemblées  fuprêmes  dans  tous 
leurs  droits. 

Hérodote  rapporte  liv.  z.  que  les  Egyp» 
tiens  ayant  aboli  la  monarchie  après  la  mort 
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du  Roi  Séthos,  par  une  déclaration  qui  ren- 
doit  la  liberté  au  Peuple,  abandonnèrent  l’ad- 
miniftration  des  affaires  à  douze  hommes 
puiffants ,  qui  ne  fe  furent  pas  mis  en  état 
de  ne  rien  redouter  du  Peuple,  qu’ils  fe  di- 
viferent  entre  eux  pour  déterminer  la  part 
que  chacun  auroit  dans  le  Gouvernement. 
Cette  difcorde  entre  les  chefs  entraîna  le 
Peuple  dans  une  guerre  ,  qui  ne  finit  qu’en 
laiffant  toute  l’autorité  entre  les  mains  de 
Pfammeticus  vainqueur  de  tous  fes  collègues. 

De  tous  les  exemples  que  je  pourrois. citer, 
il  n’en  effc  point  de  plus  frappant  que  celui 
des  deux  triumvirats  de  Rome.  Le  premier 
compofé  de  Pompée,  Céfar  &  Craffus  ôta 
d’abord  à  la  république  la  connoiïïance  qu’el¬ 
le  avoit  eue  des  affaires,  que  ces  trois  hom¬ 
mes  s’habituèrent  tellement  à  décider  entre 
eux,  qu’on  neles  vit  jamais  affembler  le  Peuple 
pour  requérir  fon  opinion  ,  qu’autant  qu’ils 
vouloient  donner  une  apparence  de  légalité  à 
quelques  projets  dangereux.  Trois  perfonnes 
convenues  entre  elles  que  rien  ne  fe  feroit 
dans  la  république  qui  ne  répondît  à  leurs 
vues  particulières,  ne  purent  voir  la  facilité 
du  Peuple,  fans  que  chacune  d’entre  elles  n’é¬ 
prouvât  un  défir  ambitieux  de  s’élever  fur  les 
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débris  de  fes  collègues.  A  l’inftant  l’univers 
eft  déchiré,  tout  prend  les  armes,  &  le  fan  g 
ne  cefle  de  couler  que  par  la  mort  de  Pompée 
&  l’établifiement  de  la  tyrannie  de  Céfar. 

La  mort  tragique  de  ce  dernier  donna  heu 
au  fécond  triumvirat,  par  lequel  Octave ,  Le- 
pide  &  Antoine  s’emparèrent  de  la  puiffknce 
fuprême  &  partagèrent  entre  eux  1  empire 
de  l’univers.  Une  pareille  diftribution  de¬ 


voir  fatisfaire  l’orgueil  de  chacun;  cependant 
Augufte  impatient  de  ne  pas  jouïr  de  toute 
l’autorité  dont  Céfar  avoit  été  revêtu  ,  fe 
brouilla  avec  Lépide ,  le  pourfuivit,  le  lit 


prifonnier  &  le  retint  dans  une  étroite  cap¬ 
tivité.  Enflé  de  ce  premier  fuccès ,  il  crut 
y  voir  une  facilité  à  fe  défaire  d’Antoine: 
on  arme  de  toutes  parts  ,  la  guerre  civile 
recommence  ,  Rome  &  l’univers  entier  pren¬ 
nent  part  à  la  querelle  ,  enfin  une  bataille 
décide  du  fort  des  compétiteurs  ;  Antoine 
vaincu  fe  donne  la  mort,  îorfqu  Augufte  mar¬ 
che  à  Rome  viêtorieux  s’alleoir  fur  le  trône 


impérial ,  l’objet  de  fes  defirs  &  de  fes  travaux. 

L’PIiftoire  d’Angleterre  en  fournit  un 
exemple  qui  mérite  d’être  rapporté.  Sous  le 
régné  d’Henri  III.  il  s’éleva  une  difpute  en* 
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tre  le  Prince  &  les  Barons  de  fon  Royaume 
concernant  leurs  droits  refpeélifs  &  ceux 
du  Peuple:  le  Roi  fe  vit  dans  la  ne'ceflîté  de 
céder,  mais  les  Seigneurs,  au  lieu  d’affran¬ 
chir  la  Nation ,  s’emparèrent  de  toute  l’au¬ 
torité,  en  choififfant  parmi  eux  vingt- quatre 
tyrans,  qui  fous  le  nom  de  confervateurs  du 
royaume,  difpofoient  de  tout  à  leur  gré, 
fans  avoir  égard  aux  réfolulions  des  parle- 
mens  dont  ils  caffoient  même  les  décrets  fa- 
crés.  Incapables  de  conferver  longtems  l’in, 
térêt  qui  les  uniffoit ,  ils  fe  diviferent  & 
vingt  furent  obligés  de  céder  à  la  puiffance 
des  Comtes  de  Leicefter ,  Glouceffer,  He¬ 
reford  &  Spencer  ,  dont  les  trois  derniers 
mêmes  plièrent  enfuite  fous  l’afcendant  de 
Simon  de  Montford  Comte  de  Leiceffer,  juf- 
qu’à  ce  que  celui  de  Glouceffer ,  jaloux  de 
fon  autorité  le  pourfuivit ,  l’attaqua  &  le 
fît  mourir  les  armes  à  la  main,  ce  qui  mit 
le  roi  dans  le  cas  de  regagner  la  puiffance 
dont  il  avoit  été  dépouillé ,  &  même  d’aug¬ 
menter  les  prérogatives  de  fa  couronne. 
Tout  ce  que  le  Peuple  Ânglois  obtint  donc 
dans  cette  circonffance ,  par  i’effulîon  de  tant 
de  fang,  ce  ne  fut  qu’un  changement  d’ef. 
clavage,  qui  le  fit  palier  du  joug  d’un  tyran 
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fous  celui  de  vingt  quatre ,  qui  par  leur  pro¬ 
pre  inimitié  fe  réduifirent  à  quatre ,  forcés  de 
céder  au  despotifme  de  Montford,  dont  la 
mort  ouvrit  un  nouveau  champ  à  la  tyrannie 
d’Henri.  Si  ces  prétendus  défenfeurs  de  leur 
patrie  avoient  été  animés  par  des  principes 
équitables,  loin  d’envahir  une  autorité  abi'o 
lue,  ils  auroient  rendu  à  la  Nation  l’exercice 
de  fa  liberté ,  en  lui  donnant  une  jufte  préé¬ 
minence  fur  la  prérogative  royale  par  l’établis- 
fement  d’affemblées  générales  compofées  de 
membres  choifis  fuccelfivement  &  régulière¬ 
ment  par  le  Peuple.  Une  conduite  ii  digne 
d’immortalifer  leurs  noms  auroit  prévenu  tous 
les  malheurs  dont  je  viens  de  donner  un  léger 
tableau.  La  terre  n’ auroit  point  rougi  du  fang 
de  leurs  concitoyens,  leurs  perfonnes  auroient 
été  à  l’abri  de  tout  danger,  la  monarchie  au* 
roit  perdu  fon  exiftence ,  ou  du  moins  auroit 
été  reflerrée  dans  de  juftes  bornes,  &  le  Peuple 
en  polfeffion  de  fa  liberté ,  n’auroit  pas  été  ex- 
pofé  à  ces  aéles  de  despotisme  qui  l’ont  fait 
gémir  fi  longtems  fous  Henri  &  les  Princes  de 
fon  fang  qui ,  en  héritant  de  fa  couronne ,  ont 
conilamment  fuivi  fes  maximes  corrompues. 

Quoique  l’univers  n’ait  celle  de  produire 
des  exemples  de  cette  efpece,  je  crois  devoir 
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me  borner  a  ceux  que  je  viens  de  rapporter 
parce  qu’iis  prouvent  fuffifamment  qu’un  des 
principaux  vices  de  ]a  politique  efl  de  laifier 
la  dispofition  des  affaires  &  des  intérêts  du 
Peuple  au  jugement  ifoléde  quelques  individus. 

7°’  Un  Peuple  libre ,  qui  fe  laife  conduire  par 
un  efprit  de  faction  ou  de  parti ,  fuit  une  politi¬ 
que  err  ornée. 

Si  l’on  veut  exaêlement  connoître  ce  que 
l’on  doit  entendre  par  le  mot  de  fa&ion  & 
quel  parti  mérite  le  nom  de  fa&ieux  dans  un 
Etat  divifé,  il  faut  être  d’abord  parfaitement 


inftruit  des  véritables  intérêts  nationaux  -  & 


alors  fi  l’on  découvre  des  deffeins,  des  avis 
des  actions  qui  combattent  ces  intérêts  réels 


&  avoués  par  la  confia tudon ,  on  en  peut  in¬ 
failliblement  conclure  qu’il  y  a  une  faélion 

&  que  les  citoyens  qui  les  donnent,  les  font 
ou  les  protègent ,  compofent  le  parti  fac¬ 
tieux  ,  qui  eff  toujours  d’autant  plus  à  crain¬ 
dre  que  les  diffenfions  intérieures  qui  en  font 
la  fuite  ,  en  déchirant  l’Etat,  le  laiffent  à  la 
merci  de  tout  ennemi  domeftique  ou  étran¬ 
ger,  &  expofent  néceffairement  à  unedéfo- 
lation  toujours  lamentable ,  les  biens  les 
jours  &  la  liberté  du  Peuple. 


L  hiftoire  romaine  rapporte  une  faéiion 
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réelle  dans  la  conduite  des  Décemvirs,  qui 
chargés  de  l’adminifixation  publique  pour  un 
tems  limité,  ne  voulurent  point  à  fon  expi¬ 
ration  ,  remettre  le  dépôt  qui  leur  a  voit  été 
confié.  Loin  de  réfigner  leurs  emplois ,  ils  fe 
liguèrent  entre  eux  pour  perpétuer  leur  domi¬ 
nation,  fans  aucun  égard  à  la  loi  qui  décla¬ 
rait  qu’il  était  de  l’intérêt  de  la  république 
que  les  fujecs  élus  pour  remplir  leurs  places, 
n’y  fufient  jamais  continués  pendant  plus  de 
douze  mois.  Le  principal  promoteur  de  cette 
entreprife  téméraire  des  Décemvirs  fut  Ap- 
pius-Claudius,  qui  crut  afiurer  fon  fuccès,  en 
gagnant  le  corps  de  laNoblefle,  parla  pro- 
melfe  favorable  à  fon  ambition ,  que  fes  col¬ 
lègues  &  lui  feroient  caufe  commune  avec  le 
Sénat  &  lui  foumettroient  le  Peuple  &  fes 
Tribuns,  en  aboliifant  l’ufage  de  convoquer 
les  alfemhlées  fuprêmes  de  la  Nation.  Le  Sé¬ 
nat  fe  lailfa  féduire  par  cet  artifice;  mais  le 
Peuple  en  évita  les  dangereufes  conféquences 
en  dépouillant  de  leur  autorité  ufurpée  Ap. 
pius  &  fes  collègues. 

Les  maux  de  Carthage  &  fa  deftruélion  fu¬ 
rent  les  fuites  des  faélionsque  formèrent  dans 
fon  fein  les  intérêts  contraires  d’Hannibal  & 
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d  Hannon.  Affoiblis  intérieurement  par  ces 
brouilleries  internes,  les  Carthaginois  n’eu- 
rent  plus  cette  unanimité  dans  les  confeils  ni 
cette  vigueur  dans  les  combats  ,  qui  leur 
étoient  néceflaires  pour  fe  défendre  contre 
des  Peuples  auffi  fages  &  auffi  courageux  qua 
les  Romains,  qui  profitèrent  de  ces  divifions 
domeftiques  pour  enfevelir  fous  les  cendres 
de  la  capitale  la  gloire  qu’avoit  acquile  cette 
république. 

Si  Rome  elle- même  perdit  enfuite  fa  liber¬ 
té  en  recevant  le  joug  que  lui  impofa  Céfar, 
elle  ne  put  attribuer  ce  malheur  qu’aux  dis- 
fenfions  qui  régnoient  dans  fon  fein.  Qui 
ignore  d’ailleurs ,  qu’à  peine  délivrée  de  fes 
Rois ,  elle  vit  fes  citoyens  divifés ,  préfenter 
eux  «mêmes  aux  Tarquins  des  moyens  de  fe 
rétablir  fur  le  trône?  Pififtrate  chafle  d’A- 
thenes  profita  des  fentimens  qui  divifoient  fes 
contemporains  pour  fe  rétablir  dans  l’Auto¬ 
rité  Souveraine. 

Philippe  de  Commines  avoue  que  l’efprit 
de  faêlion  fraya  le  chemin  de  la  Hongrie 
aux  Turcs,  qu’elle  avoit  déjà  rendus  maîtres 
de  Conftantinople  ;  qu’il  introduifit  les  Goths 
&  les  Vandales  en  Efpagne  &  dans  l’Italie, 
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&  qu’il  rendit  Jérufalem  la  proie  des  Ro- 
mains ,  d’abord  fous  Pompée ,  &  enfuite  fous 
Vefpafien  &  Titus. 

Ne  fut  -  ce  pas  cette  même  diJTenfion  qui 
contraignit  pendant  un  tems  la  république 
de  Gênes  à  reconnoître  la  puilfance  des  Ducs 
de  Milan  ?  C’eft  elle  qui  a  introduit  les  Ef- 
pagnols  dans  Naples  &  Sicile,  comme  elle  a 
livré  une  fois  Milan  aux  François  qui  en  chas- 
ferent  les  Sforfes. 

Il  faut  donc  néceflairement  conclure  qu’il 
n’eft point  d’erreur  plus  dangereufe,ni  de  tra- 
hifon  plus  funefte  pour  le  falut  d’une  républi¬ 
que  que  d’y  enfanter,  ou  d’y  foutenir  l’efprit 
de  faétion. 

8°.  La  derniere  erreur  que  j’entreprenne 
de  combattre ,  ell:  le  penchant  que ,  dans  tous  les 
âges ,  les  Nations  ont  montré ,  à  violer  facilement 
leurs  engagement ,  &  leurs  promejjes ,  fuffent. el¬ 
les  mêmes  fcellées  du  fceau  du  ferment ,  J'elon  que 
les  tems  ou  les  cir confiances  leur  y  faif oient  apper - 
cevoir  un  avantage . 

Cette  impiété  qui  paroît  en  contradiction 
manifefte  avec  le  nom  de  Chrétiens,  n’en  a 
pas  moins  palfé  fous  le  régné  du  Chrift ,  par¬ 
mi  les  moins  éclairés,  pour  une  relfource  ad¬ 
mirable  ;  &  l’on  a  mis  au  rang  des  politiques 
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]es  plus  raffinés,  ceux  qui  ont  le  mieux  fu  met- 
tre  en  ufage  cette  mauvaife  foi,  condamna¬ 
ble  à  fi  Julie  titre.  Mais  dans  la  crainte  que 
ceux  qui  fe  font  fait  une  monftrueufe  habitu¬ 
de  de  cette  pratique,  ne  penfent  que  ce  foit 
fans  rai  Ton  que  je  m’élève  contre  elle,  qu’ils 
jettent  les  yeux  fur  le  portrait  qu’en  trace 
Machiavel.  Comme  la  plus  grande  partie 
de  l'humanité  eft  méchante,  injufte,  trom- 
peufe ,  portée  à  trahir  &  à  furprendre ,  il  eft 
néceflaire  pour  les  hommes  qui  s’aftreignent 
aux  réglés  exaftes  de  la  probité,  de  ne  rien 
épargner  pour  fe  fouftraire  à  la  perfidie  qui 
les  affiege  fans  celle  ;  certains,  comme  ils  le 
doivent  être,  que  l’homme,  qui  voudra  n’a¬ 
gir  que  conformément  aux  loix  de  la  plus  fé- 
vere  équité,  doit  certainement  être  la  viéli- 
me  du  grand  nombre  de  méchans  avec  lef- 
quels  il  doit  vivre.  Qui  fie  virum  bonuni  omni¬ 
bus  partibus  profiter i  Jîudet ,  eum  certè  inter  tôt  non 
bonos  periçiitari  necejje  eft.  C’eft  impofer  à  tout 
homme  la  nécellité  d’être  perfide  ou  fcélérat, 
parce  quoi  voit  fur  la  terre  de  la  perfidie  & 
de  la  fcéiératefie.  Peut -on  jamais  tirer  une 
conclufion  plus  monftrueufe,  digne  feulement 
de  l’Italie,  au  fein  de  laquelle  cet  auteur  écri- 
vou  ?  Les 
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Les  payens  l’avoient  en  horreur,  ainü  que 
le  prouve  la  conduite  des  Romains  qui  regar¬ 
dèrent  toujours  une  probité  fincere,  comme 
la  reg^e  de  leur  politique  &  le  fondement  de 
leur  grandeur:  favendo  pietati  fideiquc ,  Populus 
Romanus  ad  tantum  faftigii  pcrvencrit.  Rome  ne 
dut  fa  grandeur  qu’à  fa  fidélité  dans  fes  enga- 
gemens  &  à  fa  piété  envers  les  Dieux.  J’en 
vais  citer  quelques  exemples. 

Porfenna  roi  des  Tofcans,  réduit  la  ville 
de  Rome  aux  dernieres  extrémités  &  ne  con¬ 
fient  à  la  paix  que  fous  la  condition  de  lui  li¬ 
vrer  un  nombre  de  vierges  nées  d’un  fimg 
noble  pour  otages  de  raccompliffement  des 
conditions  du  traité.  Ces  vierges  font  rami¬ 
fies  aux  Tofcans:  mais  bientôt  après  elles  s’é¬ 
chappent  &  reviennent  à  Rome.  Porfenna  les 
redemande:  que  fera  le  Sénat?  Il  fe  voit  en 
état  de  braver  la  vengeance  du  Monarque  & 
de  fe  fouftraire  à  une  condition  fi  odieufei 
mais  fans  prendre  avantage  de  fafituation, 
fidele  à  l’engagement  qu’il  a  pris ,  il  oblige 
ces  vierges  à  retourner  en  Héirurie. 

Qui  peut  fe  rappefier  fans  admiration  la 
conduite  d’Attilius  Regulus  qui,  prifonnier  à 
.  Carthage,  obtient  la  permifîion  de  retourner 
Tome  VL  B  b 
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à  Rome  fur  fa  parole,  pour  faire  valoir  par 
fa  préfence  les  propolitions  de  paix  que  les 
AmbalTadeurs  Carthaginois  dévoient  y  faire. 
Il  favoit  que,  11  elles  étoient  acceptées,  fa  li» 
berté  étoit  le  prix  de  fon  fuccès,  lorfqu’au 
contraire  une  mort  accompagnée  d’horreurs 
capables  de  faire  frémir  l’humanité,  l’atten- 
doit  dans  cette  ville  ennemie.  Mais  rien  ne 
1  arrête,  il  fortifie  lui-même  le  Sénat  dans  fes 
fentimens  de  refus,  &  fidele  à  fa  parole,  il 
retourne  à  Carthage,  préfenter  fon  corps  aux 
pointes  aiguës  qui  dévoient  le  faire  périr. 
Qu’on  ne  croie  pas  que  cette  fermeté  ait  été 
reflêirëedans  ces  deux  exemples, car  l’hiftoire 
romaine  fournit  mille  modèles  de  cette  fidéli¬ 
té  11  commune  à  ce  Peuple,  fur*  tout  dans  les 
traités  ou  les  ligues  qu’il  faifoit  avec  les  Na¬ 
tions  étrangères. 

Je  ne  crois  pouvoir  mieux  faire  connoître 
l’exécration  que  mérite  la  doélrine  de  ces 
hommes  pervers,  qui  prétendent  que  les  Etats 
ne  font  point  tenus  d’être  fideles  à  leurs  en* 
gagemens,  qu’en  citant  les  propres  paroles 
dans  lefquelles  Machiavel  a  ofé  la  tranfmet- 
tre  par  écrit;  &  comme  plulieurs  Souverains 
ont  cru  devoir  fe  conformer  aux  leçons  per- 
nicieufes  qu’il  en  donne,  j’y  oppoferai  enfui- 
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te  deux  ou  trois  réflexions,  pour  mettre  le 
Peuple  en  garde  contre  les  funeftes  confé- 
quences  qui  doivent  réfulter  de  ces  maximes 
impies.  Voici  comme  il  parle  dans  Ton  livre 
infâme  intitulé.  Le  Prince  Chap.  18. 

„  Comment  les  Princes  doivent  tenir  leur  parole  ? 
„  Perfonne  ne  fait  difficulté  d’avouer  combien 
„  il  eft  louable  dans  un  Prince  de  garder  fa 
„  parole  &  d’agir  en  tout  d’urte  maniéré  fim- 
„  pie  &  fans  détours  ;  mais  l’expérience  dé- 
„  montre  de  nos  jours  que  les  Princes  qui  ont 
„  exécuté  les  plus  grandes  chofes ,  ont  été 
„  ceux  qui  ont  fait  peu  de  cas  d’être  fideles  à 
„ leur  parole,  &  qui  ont  fu  avec  le  plus  d’a* 
„  drefle  tromper  la  crédulité  des  hommes  ;  au 
„  lieu  que  ceux  qui  fe  font  fcrupuleufement 
„ attachés  à  la  droiture,  s’en  font  toujours 
„mal  trouvés  à  la  fin. 

„  Il  efl  donc  bon  de  remarquer  qu’il  y  a 
„deux  maniérés  de  combattre,  l’une  par  les 
„  loix,  &  l’autre  par  la  force.  La  première  efl: 
„  propre  aux  hommes ,  &  la  fécondé  efl  celle 
„  des  brutes  :  mais  comme  très  fouvent  la 
„ première  ne  fuffit  pas,  il  efl:  befoin  de  re<* 
„  courir  à  la  fécondé.  Il  efl:  donc  bien  impor¬ 
tant  pour  les  princes,  de  diftinguer  les  oc- 
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»  cafions  où  il  leur  eft  néceflàire  de  fe  con« 
»  duire  en  hommes  ou  d’imiter  là  brute. 

»  Les  anciens  leur  en  ont  donné  des  leçons 
«emblématiques,  en  rapportant  dans  leurs 
«  écrits  qu’Achille ,  &  divers  autres  Princes 
„  avoient  été  élevés  par  le  Centaure  Chiron. 
»  Ils  vouloient  leur  apprendre  par  -  là  que  le 
»  précepteur  de  ces  grands  hommes  ayant  été 
«demi-homme  &  demi-bête,  ils  ne  dévoient 
»  prétendre  à  leur  gloire ,  qu’autant  qu’ils  fau- 
•  roient  faire  ufage  des  deux  natures,  l’une 
»  ne  pouvant  longtems  fubfifter  fans  le  fecours 
„  de  l’autre. 

»  Le  Prince  ayant  par  conféquent  un  befoin 
»  néceflaire  de  fe  conformer  à  la  brute ,  doit 
«revêtir  les caraéteres  du  Lion  &  du  Renard 
«  car  le  Lion  ne  fe  défend  point  des  filets  &  le 
«  Renard  n’échappe  point  aux  Loups.  Il  doit 
«  donc  être  Renard  pour  connoître  les  filets  & 
«  Lion  pour  faire  peur  aux  loups.  Il  manque- 
»roit  d  intelligence,  s’il  ne  prétendoit  ja- 
«  mais  s’écarter  de  la  conduite  du  Lion. 

„  Un  prince  prudent  ne  doit  donc  point  te» 
»nir  fa  parole,  quand  fa  fidélité  peut  l’expo  • 
«  fer  à  quelque  défavantage  ,  &  lorflque  les 
„  occafions  qui  l’ont  forcé  à  former  l'engage* 
»  ment  font  paflees.  Cette  maxime  ne  vau» 
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„  droit  rien,  fi  tous  les  hommes  étoient  bons: 
„  mais  comme  ils  font  tous  méchans,  &  que 
„  tu  ne  peux  toujours  les  obliger  à  tenir  paro¬ 
le,  nulle  loi  ne  peut  te  prefcrire  d’être  fide- 
„  le  à  la  tienne,  &  tu  ne  manqueras  jamais  de 
„ prétextes,  pour  autorifer,  du-moins  en  ap- 
„  parence,  ton  infidélité.  J’en  pourrois  donner 
„  mille  exemples  modernes,  &  montrer  com- 
„  bien  de  promdTes ,  combien  de  traités  ont 
„été  violés  ou  rompus,  par  le  peu  d’égards 

„  que  les  Princes  ont  eu  à  tenir  leurs  paroles; 
entre  eux  celui  qui  a  le  mieux  réuffi  à 

„ copier  la  finefle  du  Renard,  a  toujours  eu 
»  les  plus  heureux  fiiccès. 

„  Mais  il  faut  favoir  bien  déguifer  cet  ef- 
„  prit  de  Renard ,  &  être  propre  à  feindre  &  à 
„  diffimuler  ;  car  en  général  les  hommes  fonc 
„  fi  fimples  &  fi  accoutumés  à  céder  à  la  né- 
„  ceffité  du  moment,  que  celui  qui  veut  trom« 
„  per  en  trouvera  toujours  d’autres  qui  fe  lais* 
„  feront  tromper.  De  tous  les  exemples  ré- 
„  cens ,  il  en  efi:  un  que  je  ne  puis  m’empê- 
„  cher  de  citer.  Le  Pape  Alexandre  VI.  n’agit 
w  &  ne  réfléchit  jamais  que  pour  tromper  fon 
Bfiecle:  jamais  homme  ne  fut  plus  perfuafif, 
„  jamais  perfonne  n’affirma  fes  promefles  par 
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„des  fermons  plus  folemnels:  &  cependant 
a  per  Tonne  ne  tint  moins  fa  parole;  néanmoins 
»  les  artifices  qu’il  employa  lui  réufiirent  tou- 
«jours,  tant  il  connoifioit les  moyens  affinés 
»  de  prendre  les  hommes. 


„  II  ii’eit  donc  pas  néceflaire  pour  un  Prin- 
&  ce  qu  il  ait  toutes  les  qualités,  dont  je  viens 
„  de  faire  un  brillant  tableau:  mais  il  lai  fuffit 
»  de  les  affeéler  au  dehors.  Il  faut  même  avan- 
„  cer  qu’il  lui  feroit  également  dangereux  de 
»les  avoir  &  de  les  mettre  en  pratique,  au- 
»  lieu  qu’il  lui  eft  utile  de  paroître  les  avoir. 
„Tu  dois  donc  te  montrer  clément,  fidele, 


intégré  &  re^ 


e 


ugieux;  mais  en  mê- 


»  nie  terris  tu  dois  être  fi  bien  maître  de  toi, 
»  qu’au  befoin  tu  fâches  oc  tu  puifles  te  con- 
„  duire  d'une  maniéré  entièrement  ‘concradic- 
,3  taire,.  Cela  fuffit  pour  convaincre  qu’un 
„  Prince,  &  particuliérement  celui  qui  efl 
„  nouvellement  élevé  à  cette  dignité  fuprême, 
„  ne  peut  pas  obferver  toutes  les  chofes  qui 
font  pafîer  les  hommes  pour  bons,  parce 
que  les  be, foins  de  fon  état  l’obligent  fbu- 
*  veut  à  violer  la  foi  &  k  agir  contre  les  loix 
de  la  charité,  de  l’humanité  &  de  la  reli - 
„  glon.  I!  faut  qu’il  tourne  &  manie  fon  ef- 
,3 prit,  Griçn  que  fouflent  les  vents  de  la  for* 


» 

» 
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„  tune  ;  fans  négliger  de  faire  le  bien  quand 
„  il  le  peut,  mais  auffi  fans  faire  fcrupule  de 
„  fe  livrer  au  mal,  li  la  néceffité  l’exige.  Au 
„  relie  le  prince  doit  s’étudier  à  ne  jamais 
„  rien  dire  qui  ne  fafle  appercevoir  les  cinq 
„  qualités  dont  j’ai  parlé ,  enforte  qu’à  le  voir 
„<&  à  l’entendre  on  croie  qu’il  n’eft  animé 
»  que  par  la  bonté,  la  fidélité,  l’intégrité, 
„  l’afFabilité  &  la  religion  :  de  façon  que  cet- 
„  te  derniere  qualité  foit  celle  qui  paroifie 
„  avoir  le  plus  d’empire  fur  fon  efprit,  parce 
„  que  les  hommes  en  général  jugent  plus  par 
„  les  yeux  que  par  les  mains,  chacun  ayant  la 
facilité  de  jouir  de  la  vue  du  Prince,  lorf- 
„que  peu  ont  celle  de  l’approcher  &  de  le 
„  pénétrer.  Chacun  voit  ce  que  tu  parois  être, 
„  mais  il  n’efl  prefque  perfonne  qui  puifie 
„  connoître  ce  que  tu  es,  &  ce  petit  nombre 
_  ne  fauroit  avoir  la  hardiefie  de  contredire 
„  une  multitude  qui  a  la  majefté  de  l’Etat  pour 
bouclier.  Or  dans  les  aélions  de  tous  les 
J}  hommes,  &  fur -tout  des  Princes  contre 
„  qui  il  n’y  a  point  de  juge  à  réclamer,  on  at- 
„  tend  ordinairement  l’iflue  qu’elles  ont  pour 
„  déterminer  l’approbation  ou  la  cenfure  qu’el» 
„les  femblent  mériter. 
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»  Un  prince  qui  parvient  donc  à  conferver 
»  fi- s  jours  &  la  profpérité  de  fon  Etat ,  verra 
»  que  tous  les  moyens  qu’il  aura  employés  fe- 
»  ront  réputés  juftes  &  honnêtes,  &  que  per- 
„  fonne  ne  fe  difpenfera  d’en  faire  l’éloge; 
„  car  le  vulgaire  fe  laifTe  toujours  féduire  par 
„  l’apparence  &  ne  prononce  que  fur  les  évé- 
»  nemens;  or  il  n’y  a  prefque  dans  le  monde 
„que  le  vulgaire,  &  le  petit  nombre  ne  fe 
„  fait  entendre  que  dans  le  tems  où  la  multitu- 
„de  ne  fait  à  quoi  fe  déterminer.  Un  prince 
„de  ce  terns,  qu'il  n’eftpas  à  propos  de  nom- 
„  mer,  ne  prêche  que  le  maintien  de  la  bonne 
„  foi  ôi  de  la  confervation  de  la  paix .  lorfque, 
,,  s’il  eût  lui-même  gardé  l’une  &  l’autre,  il  eut 
„  fouvent  perdu  fa  réputation  &  fes  Etats 

Telle  eft  la  fu  bilan  ce  de  la  doibine  abomi¬ 
nable,  fi  fouvent  prêchée  dans  les  cours, 
qu’elle  y  a  fait  une  quantité  innombrable  de 
profélytes;  mais  qu’on  me  permette  de  faire 
connoître  la  çonféquence  naturelle  qu’on  en 
doit  tirer:  la  voici. 

S’il  y  a  dans  le  monde  fi  peu  de  Potentats 
qui  aient  la  vertu  de  fe  prémunir  contre  des 
maximes  fi  dangereufes  ,  le  Peuple  n’en  eft 
que  plus  obligé  d’être  difcret  &  modéré  dans 
le  pouvoir  qu’il  confie  à  ceux  qui  font  char- 
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eés  de  fa  conduite,  &  il  doit  avoir  en  tout 
tems  les  yeux  ouverts  fur  leurs  allions,  &  la 
main  prête  à  réprimer  leurs  écarts. 

Si  en  effet  on  inftruit  un  Monarque,  ou 
que  fon  penchant  naturel  le  porte  à  fe  fervir 
fuivant  fes  difpolitions,  ou  des  loix  comme 
homme,  ou  de  la  violence  félon  l’inflinft  des 
bêtes,  fon  Peuple  doit  empêcher  qu’il  ne  s’a- 
bailfe  à  la  ville  condition  des  brutes;  &  il  y 
parviendra,  s’il  fait  maintenir  inviolablement 
fa  liberté, fes  privilèges,  les  droits  qu’il  tient 
de  la  Nation ,  la  puiffance  de  choifir  fes  chefs 
&.  l’inviolable  exécution  de  fes  loix. 

Si  un  Prince  doit  alternativement  prendre 
la  reflemblance  du  Lion  &du  Renard,  fes  Su¬ 
jets  doivent  attentivement  l’épier  fous  ces 
deux  formes,  jufqu’à  ce  qu’ils  foient  certains 
d’avoir  mis  le  Lion  en  efclavage  &  d’avoir 
déterré  le  Renard ,  afin  de  pouvoir  fans  diffi, 
eu! té  dépouiller  l’un  &  empêcher  l’autre  de 
fortir  de  fon  trou. 

Si  un  Prince  n’efl  ni  dans  la  poffibilité,  ni 
dans  l’obligation  de  garder  la  foi  qu’il  a  jurée, 
ou  de  tenir  les  promeiTts  qu’il  a  faites,  dès 
que  les  fuites  de  fa  fidélité  entraînent  quel¬ 
ques  défavantages ,  ou  que  les  circomtances 
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font  palfées,  il  eft  certainement  de  l’intérêt 
du  Peuple  de  ne  fe  fier  à  aucuns  Princes ,  & 
de  ne  jamais  fe  repofer  tranquillement  fur  les 
prcrneffes  qu  il  peut  recevoir  de  fes  Monar¬ 
ques:  mais  de  conferver  entre  fes  propres 
mains  une  portion  d’autorité  qui  le  mette  tou¬ 
jours  en  état  de  forcer  fes  chefs  à  accomplir 
leurs  engagemens ,  ou  qui  lui  permette  de  dé¬ 
pouiller  de  leurs  dignités  ceux  qui  perliftent 
opiniâtrément  à  le  rendre  viétime  de  leur  in¬ 
fidélité. 

Si  les  Princes  ne  manquent  jamais  de  pré¬ 
textes  fpécieux  pour  motiver  leur  manque  de 
bonne  foi,  il  eft  donc  de  l’intérêt  d’étudier 
chaque  circonftance  de  leur  vie,  pour  ne  pas 
fe  laifler  furprendre,  duper  ou  tromper  par 
de  fimples  apparences. 

Enfin  fi,  comme  l’aflure  Machiavel,  l’on 
ne  peut  exercer  les  grands  poftes  d’un  Etat 
fans  être  parfaitement  inftruit  dans  l’art  de 
feindre  &  de  diffimuler;  parce  que  celui  qui 
a  delfein  de  tromper  trouve  toujours  un  autre 
prêt  à  fe  laifier  tromper  ;  il  doit  fuivre  que  le 
Peuple  ne  fauroit  être  trop  fcrupuleux  à  fon¬ 
der  le  caraêlere  de  fes  chefs ,  à  pénétrer  fi 
les  motifs  qu’ils  donnent  à  leurs  actions  font 
fondés  fur  une  nécellité  réelle  ou  feulement 
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apparente  :  &  lorfque  ce  Peuple  découvre 
qu’on  veut  furprendre  fa  droiture,  il  mérite 
d’ètre  réduit  en  efclavage,  s’il  a  la  patience 
de  s’cxpofer  de  nouveau  à  être  trompé. 

J’acheverai,  par  ces  mots,  de  combattre 
les  erreurs  trop  ordinaires  à  la  politique;  & 
après  en  avoir  donné  les  véritables  réglés ,  je 
concluerai  par  un  confeil  fur  la  maniéré  dont 
on  doit  choifir  les  fujets  deftinés  à  compofer 
les  aflemblées  fuprêmes  d’une  Nation. 

On  a  dû  voir  que  les  droits,  la  liberté,  la 
grandeur  &  la  fûreté  du  Peuple  dépendent  de' 
la  confervation  d’un  ordre  régulièrement  fuc- 
ceffif  dans  fes  aflemblées  générales,  &  l’on 
en  a  conclu  fans  doute  qu’il  eft  de  la  plus 
grande  conféquence  d’établir  la  maniéré  de 
régler  cette  fuceeflîon  avec  autant  de  fagefle 
que  de  prudence;  femblable  en  cela  à  un  pilo¬ 
te  qui  n’épargne  ni  foins,  ni  veilles,  ni  peines 
pour  bien  diriger  la  manœuvre  du  vaifleau, 
parce  qu’il  fait  que  la  moindre  erreur  peut  en 
caufer  la  perte  infaillible,  fi  une  main  impré¬ 
vue  ne  vient  l’aider  à  s’arracher  à  la  fureur 
des  flots.  11  faut  donc  ne  jamais  perdre  de 
vue  ,  &  fpécialement  dans  une  république 
nouvellement  élevée  fur  les  débris  fanglans 
d’une  guerre  civile,  qu’on  ne  peut  s’empê- 
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eherde  fuppofer  qu’il  eft  desefprits  méconteni 
&  aétifs  qui ,  voyant  le  Peuple  prêt  à  s’affem- 
bler  pour  choifir  fes  repréfentans ,  fe  donne¬ 
ront  tous  les  mouvemens  imaginables  pour 
s’infinuer  dans  fes  bonnes  grâces  &  gagner  fa 
confiance  ,  dans  la  vue  perfide  de  partager 
l’adminiftration  aêluelle ,  pour  gagner  enfuite 
l’efprit  de  leurs  collègues,  &  donner  une 
nouvelle  vie  à  l’ancien  gouvernement  par  la 
deftruêtion  de  l’adminiflration  populaire. 

On  ne  peut  douter  que,  dans  ce  cas,  le 
choix  des  hommes  à  nommer  ,  n’exige  de 
grandes  précautions  de  la  part  des  éleéteurs , 
qui  doivent  également  fe  défendre  des  enne¬ 
mis  anciens  &  aêtuels  de  la  conffcitution  :  & 
qui ,  félon  mon  avis ,  doivent  encore  avec 
plus  de  foin  ,  éloigner  de  leurs  aflemblées 
fuprêmes,  ces  gens  indifférons  qui  n’ont  au¬ 
cun  parti  décidé,  parce  que,  femblables  à 
l’animal  Amphibie  de  Laodicée  qui  vivoit 
également  dans  les  deux  élémens  ,  ces  gens 
n’ont  jamais  d’opinions  qui  leur  fbient  pro¬ 
pres  &  fuivent  en  toutes  circonftances  le  par¬ 
ti  qui  flatte  leur  malignité  naturelle.  Remet¬ 
tre  l’autorité  à  la  difcrétion  de  pareils  fujets^ 
c’eft  expofer  la  conftitutionla  plus  fageà  être 
totalement  renverfée:  on  ne  peut  donc  être 
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trop  exaét ,  dans  tous  les  tems ,  mais  fur-tout 
à  la  fin  d’une  guerre  civile  qui  a  rendu  au 
Peuple  fa  liberté,  à  fermer  l’entrée  des  alfem- 
blées  fuprêmes  de  la  Nation  ,  à  ces  hommes 
ouvertement  ou  fecrettement  déclarés  contre 
la  forme  de  fon  adminiftration ,  ainfi  qu’à 
ceux  qui  n’époufent  que  foiblement  fes  inté¬ 
rêts.  Le  r elle  a  un  droit  inconteftable  à  par¬ 
tager  le  pouvoir  fuprême  ;  &  à  jouir  de  tous 
les  droits  qui  y  font  attachés. 

Qu’on  fe  perfuade  que  le  Peuple  ne  con- 
fervera  jamais  une  liberté  aquife  par  l’efFufion 
de  fon  fang ,  fi  fon  elfence  n’elt  pas  entre  les 
mains  de  ce  Peuple,  c’efl- à-dire,  de  ceux 
des  citoyens  qui  ont  conftamment  travaillé  à 
l’affermir,  fans  épargner  leurs  confeils,  leurs 
richeffes  &  leur  fang:  ceux-là  feuls,  n’ayant 
jamais  offert  le  moindre  prétexte  de  foupçon- 
ner  leur  attachement,  méritent  le  nom  glorieux 
de  Peuple  ;lorfque  ceux  qui,  en  fe  prêtant  aux 
projets  des  traîtres  par  principes,  par  indiffé¬ 
rence  ou  par  complaifance,  ayant  direélement 
ou  indireftement  concouru  à  l’anéantiirement 
de  l’intérêt  populaire,  fe  font  rendus  indi¬ 
gnes  de  jamais  partager  les  droits  &  les  privi¬ 
lèges  qui  leur  devroient  naturellement  appar¬ 
tenir  ,  comme  à  des  membres  du  Peuple. 


398  La  Constitution 

Dans  ce  cas  la  nation  doit  s’armer  de  cou. 
rage  pour  faire  un  choix  légitime,  &  fe  con* 
fier  fur  la  providence  du  foin  de  protéger  fes 
procédés  équitables  ;  car  rien  n’eft  plus  con¬ 
forme  à  la  juftice,  que  de  mettre  le  Peuple  en 
poffeffion  de  fa  liberté  &  des  droits  qu’il  tient 
de  la  nature.  Quelqu’abus  qu’il  en  puiffe  faire, 
il  eft  de  la  juftice  qu’il  en  jouïffe  ;  &  les  in- 
convéniens  qui  en  peuvent  réfulter  ne  feront 
jamais  comparables  à  ceux  qui  fuivroient  la 
témérité  de  l’en  dépouiller  ou  de  les  lui  refufer. 

Toutes  les  nations,  tous  les  fiecles,  ont 
donc  toujours  regardé  comme  une  vérité  in- 
conteftable ,  &  c’eft  auffi  l’opinion  de  nos 
jours ,  qu’un  Etat  qui  a  nouvellement  aquïs 
fa  liberté,  ou  celui  dans  lequel  les  tems  l’ont 
affermie,  doit  maintenir  un  cours fucceftif  & 
régulier  d’affemblées  générales ,  dépofitaires 
de  fes  plus  chers  intérêts  ;  car  on  ne  fauroit 
priver  le  Peuple  de  ce  droit  légitime,  fans 
introduire,  dans  le  gouvernement,  la  diffen- 
fion  &  la  difcorde.  C’eft  aufti  dans  cette  per- 
fuafion  que  l’Orateur  Romain  définit  la  fac¬ 
tion,  toute  conduite  qui  a  quelque  oppolîtion 
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à  l’intérêt  connu  du  Peuple.  S’il  arrive  donc 
à  un  citoyen  d’abandonner  l’intérêt  public 
de  fa  Nation,  il  perd  à  l’inftant  le  nom  de 
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patriote ,  ne  peut  prétendre  aux  honneurs 
qui  y  font  attachés  ,  &  il  n’eft  qu’un  fac¬ 
tieux  dont  tous  les  fiecles  ne  rappelleront  le 
nom  qu’avec  horreur. 


Fin  du  Tome  VI. 
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